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Vue de la Tour de Nesle.
(Gravure de Jacques Callot.)
LE PALAIS DE L'INSTITUT
L'cnipIaccimMil sur I('(|ih'I a vlv consli'iiil \v palais (ju'occuiic auj<)ur«rhui l'Inslitul <!<' IVaucc (It'pciHlil d'ahonl du clos de Lias, de Laas ou de Liaas, (jui s'étendait le loiii; de la Seine depuis le Petit- Pont jus(ju'ii noIiM' rue Bonaparte, (^e clos appartenait à l'abbaye île Saint-Gei'niaiii des Pi'(''S. Dî'S le xn" siî'cdc, idlc a\ail counncnc»» à TalitMicr. cl sur la parlic orientale cxislaicnl d(''jà les mes Serpente, du Jardinel el Suger. Au moment où Piiilippe-Auguste entreprit d"en( loir la rive gauche dans une enceinte fortiliée (1211), la partie occidentale du clos de Lias, celle (jui nous intéresse ici, était encore converti? de vignobles ; tout au plu8 voyait-on, sur les bords du ll«'u\e. (juebjucs ( il)iues destinées aux pOchours cluu'gés d'entretenir l'abbase de poissons frais.
2 L'INSTITUT DK FRANGE
Sur le j)oiiil ])récis où s'élJ'vc aujounriiui le pavillon est do l'Institul se dressa une forte tour (|ui j»ril le nom de Philippe Hamelin, aloj's prévost de Paris. Bâtie sur une sorte de talus que submergeaient en hivei- les hautes eaux de la Seine, elle avait vingt-cin(| mètres de hauteur sur drx de diamètre. Ses trois étages étaient surmontés d'un toit conique auquel Charles V substitua une plate-forme crénelée, où aboutissait un escalier à vis placé dans un tourillon accolé à la tour principale et plus élevé qu'elle. Les vues que nous ont laissé Callot, Israël Silvestre et Perelle peuvent donner une idée assez exacte de cet édihce, si l'on a soin de remplacer les hautes fenêtres carrées de la grosse tour par des baies plus étroites, de forme ogivale et garnies de treillis en fer.
C'est au tourillon que commençait le mur d'enceinte. Il divisait en deux parties les cours de l'Institut dans toute leur longueur, et continuait en ligne droite jusqu'à la rue Guénégaud qu'il franchissait, ainsi que le passage Dauphine, pour venir aboutir rue Dauphine, en face du passage du Commerce, presque exactement à l'endroit où finit la rue Mazet. J'indique, comme on voit, au moyen des rues actuelles le tracé de cette muraille qui, au xiii^ siècle, s'avan- (;ait à travers le clos de Lias, sans autre obstacle que les ceps de vignes apparlciiaiil aux religieux de Saint-Germain.
Cette solide clôture, formée de deux murailles reliées entre elles par un blocage de moellons mêlé à du ciment, avait environ trois mètres d'épaisseur sur neuf mèli'<'s de hauteur, en comptant le chaperon et le parapet. Les fondations reposaient sur un massif de cailloux réunis par un ciment dur et serré. De distance en distance, et espacées de soixante-dix mètres environ, s'élevaient de petites tours dites tournelles, noyées dans le mur et le débordant de deux mètres en dehors; l'intérieur, de forme circulaire, pouvait avoir deux mètres de diamètre. De loin en loin, le mur d'enceinte était interrompu par des portes monumentales qui donnaient accès dans la ville.
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Celle-ci s'était trouvée ainsi fort agraiulic et lOii y rencontrait, un peu de tous côtés, de vastes espaces sans habitations, des cultures, des vignobles, des jardins et des terres en friche. « En celle année, disent les Chroniques de Saint-Denis, fisl le roy Phelippe clojc dtî murs la cité de Paris, en la partie devers le midi jusques à Feau de Seine, si largement qu'il encenist, dedans la closture, des cliamps et des vignes, puis connnanda que on fist maisons et habitations partout, si que toute la cité semblast pleine jusques aux murs. » C'est sans doute pour obéir à cette injonction qu'un seigneur de Nesle acheta à l'abbaye de Saint-Germain une partie du clos de Lias, en fit arracher les vignes, et les remplaça par une opulente demeure, qui couvrit à peu près l'emplacement compris de nos jours entre la Seine, la rue de Nevers et la rue Mazarine. Elle s'appuyait donc d'un côté à la tour Philippe-Hamelin, qui ne tarda pas à prendre son nom. En 1308, Fhôtel était la propriété d'Amaury de Nesle, et elle fut vendue par lui au roi Philippe le Bel moyennant « cinq mille bons petits parisis. »
Tout le long du cours de la Seine, la rive descendait en pente douce jusqu'au fleuve, et devant l'hôtel « il y avoit, nous dit Dubreul, une saulsaye, à l'ombre de laquelle les habitans salloient promener et ^ rafraischir en été. » Mais, durant l'hiver, l'eau montait et envahissait les bâtiments, dont elle minait les fondations. Aussi, (juand Philippe le Bel les eût acquis, ordonna-t-il (mai 1313) au prévôt des marchands de faire abattre les saules et de les remplacer par un revêtement de pierre destiné à maintenir le fleuve dans son lit. C'est là le premier quai qui ait existé à Paris.
Transmis par succession à Philippe le Long, l'hôtel passa à Jeanne de Bourgogne, sa femme, et c'est à elle que la tradition attribua d'abord les crimes qui ont rendu fameuse la tour de Nesle. On raconte de cette reine qu'elle appelait les jeunes gens qui passaient sous ses fenêtres, se donnait à eux, les retenait toute la nuit, et pour
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effacer la trace de ces débauches, les faisait ensuite jeter dans le fleuve : « eosque, ne pateretscelus, protenus extinxisse et in Sequanam amnem de cubiculi sui fenestra abjecisse. » Ainsi s'exprime Robert Gaguin, le seul historien qui mentionne le fait. On peut joindre à son témoignag-e quelques lignes du poète Jean Second, trois vers de Villon et un passage de Brantôme, qui conclut par ces mots : « Je ne puis dire que cela soit vray, mais le vulgaire, au moins la pluspart de Paris, l'affirme : et n'y a si commun qu'en luy monstrant la tour seulement, et en l'interrogeant, que de luy mesme ne le die. » Il s'agit donc tout au plus d'une tradition déjà fort suspecte au seizième siècle.
Le roi Jean habita l'hôtel pendant quelque temps, et c'est là qu'il fit trancher la tête à Raoul, comte d'Eu et de Guines, connétable de France. Pendant la captivité du roi en Angleterre, le régent Charles donna l'hôtel de Nesle, domus de Nigella, à son beau-frère, sous la condition que si ce prince mourait sans enfant, le domaine reviendrait à la couronne. Aussi voyons-nous Charles VI le vendre 20.000 livres, en 1380, au duc de Berri, son oncle.
Jean, duc de Berri, fut un des seigneurs les plus magnifiques de son temps, et l'hôtel de Nesle devint entre ses mains une résidence somptueuse. Il fit restaurer et embellir tous les appartements, construisit des galeries, une bibliothèque, une chapelle et un jeu de paume. Puis, la place lui manquant pour installer les écuries et ce que nous appelons aujourdliui les communs, il acheta, le 13 janvier 1385, deux tuileries qui couvraient huit arpents de terre en dehors du mur d'encj'inte. Cette nouvelh' acquisition prit le nom de séjour de Nesle.
Mais la muraille élevée par Philippe-Auguste avait été, sous le roi Jean, entourées d'un largeïossé, et un petit pont de bois donnait sans doute accës à la poterne située à droite de la tour. Il est donc vraisemblablr (jiic !«' dur de IhMii, (h'venu pi'opriétaire du terrain qui s'étendait de l'autre côté du fossé, ait trouvé cette entrée indigne de
6 L'INSTITUT I) K FHANCK
son hôU'l, «'I prul-^'li*' lui doil-oii la conslruclioii du poiil de pierre et de la poile inoiiuinenlale, dite porte de Nosle, (|ui subsista juscju'au XV II" sièele.
Isaheau de Bavi(M-e liabila riiôltd, (|ue Charles YIl donna à Fran- (jois V\ duc (le Brelagiie, en considération des services (|u'il avait rendus pendant la guerre contre les Anp^lais. Mais les beaux jours de ce domaine sont terminés. Il semble qu'au milieu du xvi^ siècle, il était déjà divisé en deux parties : le ^/m^i^/A^^-s/e représentant l'ancien hôtel, resté propriété du roi : le petit Nesle comprenant la tour, la porte et le fossé, qui avaient été tous trois accordés à la ville de Paris. Depuis 1525 et la captivité de François P'", la porte resta fermée, et le pont (jui la précédait tomba en ruines. La porte fut rouverte en 1350, et l'on établit au-dessus du fossé un pont de bois, qui figure encore sur le plan de Mérian (1615). Il fut plus tard reconstruit en pierre, comme on le voit sur toutes les estampes du xvn"^ siècle.
En 1552, des lettres patentes de Henri II ordonnèrent que « la maison, place, pourpris et tenue du grand Nesle » fussent « vendus au plus offrant et dernier enchérisseur, à charge de cens et rentes au profit du roy. » On réservait la tour, la porte et le fossé ({ui demeuraient propriété de la ville de Paris. Celle-ci, eu 1571, loua à un marchand, nommé Balthasar Bordier, la tour, «chambres, cellier, jardin, terrasse et autres petits édifices joignant la dite tour, » location consentie au prix de 33 livres tournois par année.
Il ne semble pas qu'aucun acquéreur se soit présenté alors, et le plan dit de Ducerceau, qui date de 1560, représente encore loslel de Nesle comme intact. Vers 1572 seulement, le grand Nesle tout entier fut acheté par Louis de Gonzague, prince de Nevers, qui le lit abattre et le remplaça par une somptueuse demeure, devenue ensuite liôtel de Conti ; c'est sur les ruines de celui-ci que s'élève aujourd'hui rhôtei des Monnaies.
ri ^
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édifice flanqué de deux tours et ser\ dait, à travers le j)ré très large en cet endroit, par un ])elil ])()nl de quatre arches. La tour de Nesle était située à (juelques mètres au nord de cette porte. Un bail passé en mai 1612, la décrit ainsi : <( La tour, consistant, au bas d'icelle en une fosse ou prison; une autre prison au-dessus, garnie de grilles de fer; deux chambres audessus; une viz (escalier) ; une allée haute sur le mur. »
Le G mars IGOl, trois jours avant sa mort, le cardinal Mazarin manda auprès de son lit Nicolas le Vasseur et François Le Foin « notaires garde-notes du Roy au Chastelet, » et leur dicta l'acte de fondation d'un collège qui devait porter son nom et où il voulait avoir son tombeau.
Mazarin nourrissait depuis plusieurs années Fidée de cet établissement. Il avait songé d'abord à l'appeler Collège des Conquêtes^ parce qu'il le destinait à recevoir des écoliers nés dans les pays conquis sous son ministère. Au dernier moment, il changea d'avis; mais les élèves étant choisis presque exclusivement dans les quatre provinces réunies par lui à la France, le collège, malgré la volonté du fondateur, prit bientôt le nom de Collège des Quatre -Nations. Cependant, dans toutes les pièces officielles qui suivirent la mort du cardinal, on le désigne sous le titre de Collège Mazarini ou Mazarin. Il devait renfermer soixante écoliers originaires du territoire de Pignerol, de l'Alsace, de la Flandre, Artois et Hainaut, du Roussillon et de la Cerdagne. Le cardinal ordonnait que l'aîné de sa maison, « de ceux qui porteront son nom et ses armes, » aurait le droit de désigner les
jeunes gens de famille noble destinés à être logés, nourris et instruits gratuitement dans l'institution. Il voulait qu'au milieu des bâtiments s'élevât une chapelle où serait déposé son tombeau. Il ordonnait,
Le cardinal Mazarin, fondateur du collège des Qualre-Nafions. ((iravc- par Miclicl Lasnc (1643).
en outre, que son admirable bibliothè(|ue serait réunie au collège et (( ouverte à tous les gens de lettres deux fois par semaine. »
Cet acte fui enregistré au Parlement, et, en juin 10G5, Louis XIV b' «'onrirma par Irlircs patentes qui se IcnniiK'iil ainsi : « Et pour donner des niin (|ii( ^ expresses de la satisfaction que Nous avons du- •lit établisseiiieiii. voidons (?t Nous plaist que ladite fondation soit
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('(Misée et réputée Royale, et jouisse des mesmes avantages, privilèges et prérogatives (jue si elle avoit esté par Nous faile et instituée. »
Mazarin ayant réglé avec un soin minutieux tous les (^létails relatifs à cette fondation, il ik; restait plus guère à ses exécuteurs testamentaires qu'à en déterminer l'emplacement. On eut beaucoup de peine à s'entendre. L'architecte du Roi, Louis Levau, qui construisait alors la partie du Louvre élevée sur les jardins dits de l'Infante, proposait de « bastir le collège proche delà porte de Nesle, vis-à-vis le Louvre, auquel lieu on pourroit faire une place publique qui serviroit d'ornement à l'aspect du Louvre. »
11 comptait donner à la façade u la forme d'un cercle parfait, orné d'obélisques et de fontaines. »
Mais Louis XIV repoussa cette disposition qui aurait masqué le point de vue du côté du palais. Levau, resté fidèle à sa première idée, songea à construire deux gros pavillons destinés à limiter, de chaque côté de Fédifice, une façade dessinant un demi-cercle seulement. Il soumit donc au roi un nouveau plan qui représentait le collège bâti sur les terrains de Nesle ; la cliapelle s'élevait cette fois au milieu d'une place demi-circulaire, et le portail se trouvait faire face à celui du Louvre. Ce projet fut définitivement adopté.
Pour acquérir remplacement choisi, la volonté du Roi tint lieu de ce que nous appellerions aujourd'hui l'utilité publique; la superficie jugée nécessaire était d'environ trois mille huit cents toises, et les expropriations commencèrent aussitôt.
La ville de Paris se présenta la première. Le Roi lui avait donné les fossés de Nesle, sous la condition qu'elle remplacerait l'ancienne porte qui menaçait ruine, et qu'elle continuerait le quai jusque-là. Le prévôt des marchands ne demandait pas mieux que d'abandonner le terrain, mais il en voulait 160.398 livres, et les exécuteurs testamentaires en offraient seulement 120.000 livres. Après de longues discussions, la ville fut dis|)(Mis(''(' (rext'cuter les Iim\.iu\ mis à sa charge, et elle accepta les propositions (jui lui cl.iirnl faites.
Le marquis de Coislin se conduisit en grand seigneur, tandis (|ue M. de (luénégaud lésina longtemps. On donna encore 32.412 livr<'s à deux bourgeois de Paris, propriétaires de n places vaines el vagues a voisinant la poi'te de Nesle. » Le garde-clefs de cette porte, Estienne Leguay, reçut une iiuiemnité de 800 livres pour « son logement et charge de portier. » Les maisons bâties aux environs (h» la poitr <lr Nesle et qui durent elre adielées avaient peu (h' valeui- La j)his clii'ie l'ut payée 34.000 livres; elle faisait le <'oiii Av la rue* <1(? Seine cl <|ii (|u;ii, el iipparleiiail à h'rançois Popineau, procureur
au Parlement ^ Une autre, située petite l'ue de Nesle-, lut achetée 30.000 livres à Pierre Ariste a prenii(^r connnis Je M. de Brienne, ey-devant secrétaire d'Estat. » On donna 35.000 livres à l'avocat Jean Min^ot; 11.000 livres à Marie Petit, veuve de Christophe ( juchet, juré porteur de charbon ; 20.000 livres à Jean Onfroy, « conseiller secrétaire du roy; » 12. 000 livres à Geneviève Jeallin, veuve de Jean le Comte, fourrier des Cent-Suisses ; 9.500 livres à André Maurice, serj^ent à verge au Châtelet; ces quatre derniers possédaient des bâtiments sur le quai Malaquais. Je vois que l'on accorda encore 20.000 livres à Antoine Tournaire, sellier ; 18.000 livres à Claude Robert, serrurier, et 7.000 livres à Esloy Antheaume, chandelier, pour des maisons situées petite rue de Nesle.
Les travaux de maçonnerie commencèrent aussitôt sous la direction de Levau, assisté de deux architectes distingués, Lambert et Dorbay.
Les registres qui contiennent la liste de toutes les dépenses de la construction sont conservés aux Archives nationales, et ils mentionnent les sommes, même les plus minimes, payées aux ouvriers pendant le cours des travaux. Mais, au milieu de ce dédale de chiffres, les recherches sont loin d'être faciles. Rappelons cependant que l'horloge du collège fut fournie par Henry Martinot « orlogeur, » et coûta 1.806 livres. Les deux cadrans solaires qui existent encore furent faits par Pierre Barthélémy, tailleur de pierre, et payés 45 livres.
La façade actuelle du palais de l'Institut ne donne qu'une idée inexacte de ce qu'était celle du collège des Quatre-Nations. Je vais essayer d'en reproduire la physionomie.
Les vases en pierre supportés par la corniche furent entièrement
* Cette maison fut respectée, car elle existe encore.
* On nommait ainsi le retour d'équerre qui va de la rue Mazarine à la rue de Seine.
rclails (mi 17G3. La jiiillc (jiii ferme l'enlrée de la chapelle n'existait
pas alors, et les se])l iiiaiclies (|ui y donnent accès étaient entourées
Façade de la chapelle du collège des Quatre-Nalions en 1700, avec les groupes sculptés placés à l'extérieur.
de lourdes bornes. Les quatre lions de fer qui, il y a quelques années encore, versaient un maigre fdet d'eau dans des vasques d'assez mauvais goût, datent du premier Empire.
Au-dessus du portail, entre les colonnes corinthiennes, l'inscrip-
tion suivante rappelait que la chapelle avait été consacrée sous Finvocation de saint Louis.
D. 0. M, sub invocationc sancli Ludovici
Plus haut, sur la frise du fronton, à la place qu'occupent aujourd'hui h^s mots Institut de France, on lisait.
JUL. MAZ.VRIX. s. R. E. CARD. RASU.ICAM. (JYMNAS. F. C. A. MDCLXI
Six massifs de pierre, visihles encore au pied du dôme, supportaient six «groupes sculptés, composés chacun de deux personnages : Pères de l'Église, évangélistes et saints docteurs. Le dôme était couvert « d'ardoises taillées en écailles de poisson, avec des bandes de plomb doré. » La lanterne, qui a été récemment reconstruite, était plus large et moins élevée, entièrement à jour, soutenue par des consoles et surmontée d'un globe doré supportant une croix.
La porl<' (jui conduit aujourd hui dans la première cour servait également d cnlii'c au collège. Toutes les auti'es baies étaient fermées, et foniiaicnl une série de \ ingl-(juatre boutiques. La loge actuelle des portiers de Tinstitut était alors coupée en deux, el on louait la [\'\hrv (jui prenait jour sur le (juai.
Neuf boutiques étaient établies sous le pavillon de la bibliothèque: (•in<j (liMili-e elles doiniaiml sur la place Gonti, et les (jualre suivanics sut- la jilarr du collège des « Quatre-Nations. » Elles élaienl occu|m''cs pai* un laillcm-. un xilr'ici-. ini limonadier el un la|)issiei'.
Entre le |»a\ill(»n de la hihiiol liècjue el la cliapelle élaienl ('laldies bi libraiiii- classi(iue dl^idassan et une horlogerie.
De la ( liMpelle au j»avillon ouest, ciinj boutiques élaienl louées à un <diand(dier. un aubergiste et un \ilriei-.
S(Mis If |»;i\illon ouest, deux locataires se partageaient six boutiques.
La jiaitie du i|uai (|ui s'étend de\anl ce collège avait été entière-
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ment refaite. Une balustrade à jour la bordait et, sur le mur faisant face au Louvre, les armes de Mazarin étaient sculptées trois fois autour
La première cour du Palais de l'Institut. — Cour de l'Horloge. (Façades ouest et nord.)
d'une inscription commémorative. Faute de fonds suffisants, on ne put jeter un pont entre les deux rives; mais en face du pavillon
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ouest, à l'endroit où se trouvait le port au charbon, on installa de petits bateaux qui, moyennant six deniers par personne, transportaient devant le Louvre.
La première cour du collège des Quatre-Nations offrait alors exac-
-(îll _^ik .'IT-VI .••-.. •'ii. ."--v.iN^'
ém
Grille, (lossint'(3 i)ar Dorbay, qui séparait auli. Ini- la [iivinirrc cour de la srci»ii(l<'.
t<,*m<'iil le niriiir «ispccl ([u".! ti j()iii-(!"Iiiii . .M;iis, sous la soûle (jui st'[)ai"e la s<'C()ii(|r cour de la prejuii're, L'xi;)Lail une «irille fort élégante. Un jjorlifi- rii ;i\;iit la pirde.
La cliiiix'llc ;i été enlii'rciiH'iil iiit'IaiiKirpliosée sous rKmpire, lors(|ur I liislitut a piis possession des bàliinenls du collèg:o. Le saiiclu.iiK' < I lil |)iacé sous la couim)!»' du petit d(^nie élevé au fond
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de l'église, t'I aux deux côtés s'ouvraient deux chapelles qui devaient servir de lieu de sépulture aux membres de la famille Mazarin. Un peu plus loin, une nef était réservée poui* les élèves du collège. Comme de nos jours, on parvenait à quatre tribunes par quatre escaliers à vis;- un autre montait jusqu'à la lanterne. Le pavé, formé de compartiments de marbre blanc, noir et jaspé, était semé d'étoiles, pièces principales des armoiries de Mazarin. Le tableau du grand autel, œuvre de Paul Véronèse, représentait la Circoncision. Autour de la frise qui règne au-dessous du dôme, ainsi que sur les quatre fausses portes qui semblent le soutenir, on lisait des inscriptions encore visibles sous la couche de badigeon dont on les a recouvertes-
Le tombeau de Mazarin, un chef-d'œuvre de Coysevox, remplissait presque là petite chapelle située à droite du maître-autel. Le corps reposait dans un des vastes caveaux qui s'étendent sous toute cette partie de l'édifice et qui servirent aussi de dernière demeure aux fonctionnaires et aux professeurs du collège. Le caveau plus spécialement consacré à ces inhumations se trouve sous le vestibule de la chapelle. Les recherches que j'y ai faites m'ont permis de constater la présence d'une foule d'ossements ; mais des inscriptions, grossièrement tracées au crayon ou au charbon sur la voûte, constituent le seul souvenir de ces enfouissements. J'y ai recueilli neuf noms bien connus dans l'histoire du collège. Le mausolée de Mazarin, transporté d'abord au musée des Petits-Augustins, est aujourd'hui au Louvre, ainsi que l'inscription qui l'accompagne.
Le portique élevé en face de la chapelle conduisait à la bibliothèque et à l'appartement du proviseur, qualifié de grand-maître.
La bibliothèque que Mazarin avait léguée au collège occupait et occupe encore tout le pavillon de gauche, jusqu'à la deuxième cour. Dans la pensée des architectes, le grand escalier situé à gauche de cette cour et qui mène aujourd'hui aux salles des séances de l'Ins-
titut ^ devait être celui de la bibliothèque. Une partie de la pièce qui précède actuellement la bibliothèque de l'Institut eut servi d'antichambre à la bibliothèque du collège et au logement du bibliothécaire. Je n'ai pu découvrir pourquoi l'on affecta à l'entrée de la bibliothèque l'escalier placé au-dessus du perron de la première cour-.
■^1M:.SC3,3''1'', 1>W ^,AP^D!^fAL, MAZAR1V
Tombeau du cardinal Mazatin, par Coysevox.
(Autrefois dans li chapelle du collège des Qualre-Xa'ions, aujourd'lnii au niusri» .lu Louvre.) ((îravure de F. D. Marliuol.)
Jje bàtinM'iil (|iii s'éleiid cnlre la [)r<'iniJ'i-<' cl la (h'U.xièim' coni' renfermait, ouïr»' lapiiarltMiient du bibliolln'cairr. les logcMncnls de (h'U.v profess(;uis ri de deux sous-mailrrs. avec Ir noinbr»' d«' chambres nécessaires |)(>mi- les écohers de deiix nalions; les classes d hunianilés ocriijjaieiil le lez- le-chaussée. (!<' corps de logis n'a plus
' i'.i'A «;sr;iii»;r a rit"; rcconshuil . niais sur les iuin<îS dti Tancitu».
* Cet escalier, locon-ifrnil «ous la RoHtauration, pst nncoro celui qui y conduit. Il tUail alors «Hroit, sombrr. . n tnonls. et il nionlail jiis.|u'an d.Mnicr rfaRO, où lojçpait In sous-biblioth(îcain'.
îiujoiirdhui (|iu' ddix (Ha^es. Lorsqu'on jan\ ici' 1800 il fut accorda' il la hibliothèque Mazaiiiu», on réunit le premier et le second étages en supprimant le plancher de division; on obtint ainsi une galerie fort élevée et éclairée par deux rangs de fenêtres superposées. La Mazarine n*a jamais pris possession de cette g^alerie, qui sert maintenant de salle de Iravail à la l)il)liollîe(ju<' de Tlnstitut.
La seconde cour de l'Institut. — Cour du milieu. (Anciens bâlimcnls du collège des (jualre-Nalions, en bordure sur la rue Mazarine.)
La seconde cour passait « pour une des plus grandes qu'il y eût dans Paris. » Elle n'était construite que d'un côté ; un mur absolument nu la bordait à gauche dans toute sa longueur. Le long bâtiment qui s'étend à droite était, comme le précédent, partagé en chambres nombreuses, et cette distribution se retrouve encore dans une partie des logements actuels. Le rez-de-chaussée a été complètement modifié. On y voyait les deux classes de philosophie, le réfectoire et une grande salle où les élèves subissaient leurs examens: elle était gai'iiie de tribunes et dite salle des actes. Le premier et le second étages
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ahritaicnl les principaux fonctionnaires du collège, quelques professeurs et deux sous-niailres. Au-dessus logeaient les écoliers des deux autres nations.
Deux grandes portes ciîiti'ées doiniaient accès dans la troisième ('(iiir VA\r a\ail alors la niènielargeur que les deux autres; mais, pendaiil la iH'xoluhon. l'administration de l'hôtel des Monnaies s'empara de la nioitié de cet espace, et FEmpire confirma cette prise de poss«'ssi(»n. La cour était construite de deux côtés seulement; au milieu, existait un petit ])arterre planté d'arbres; sur les côtés se trouvaient la ciiisiiic. loi lice, le gaide-manger, Técurie, la buanderie et les (•lia/ii])i('s occupées par les domestiques.
La porte pcicée à l'extrémité d(î cette cour donnait sur rancien clieiiiiii de contrescarpe du mur d'enceinte, chemin qui se nommait alor /NI' f/i-s Fossy's de Nesle. En 1360, ce n'était encore qu'un sentier boide a droite et à gauclie par des prés^ En 1609, des maisons appalaisseiit dt'jà sur la droite ^ La suppression du nmr et du fossé permit de eousti-uii-e sur le côté gauche, mais le nom ne se luodilia (jue Icnlenient ; tous les plans du xvil'' sii'cle nomment encore la /■//(■ f/cs h\jssrs. Le plan de lUillet et Blondel, dressé vers 1676, porte, le prenn'er. rue des Fossés ou Mazarine. Sur celui de Laeaille. d;il(' de 1711, on lit enfin rue Mazarnie. Un des inau\ais j)lans (|ui coinplt-leiit le traiti' de la police publié par Dehimare ('ci'il seul riii' ilr M uzdii li.
Sur I rxct'flciit dt"- tei'rains e\j)ropri(''S, oti axait ('dev«'' s«'i/.e maisons (pn aiiparlfii.iiriil ,iu cotli-Lic l'dle^i ('taienl situ. -es rue Ma/.arine et rue (iutMK-'jaud. e! n"(MiI :.ul)i jirajuici pre;(pH' aucun (diangeme!il.
La prcnut'ir u tourlioil |;i poi'le de la cour des cuisines. •> celle dont je \ifn-. i|f parler et (|ui. de re C()li''. Ne|-\ail el sei't eneore d ••nlrt'-r ,111 p;il,ii , de rinsiilul Idic ('lit sinvie de si.x antres, (|ui
» V<.\ !.■ 1,1.111 >!.■ \.i ~ ih. ti.
consliluaicnl (oui le côté j^auciie d(î la ]'U(^ Mazariiic juscjuà la lue Guénégaud. Les septième et huitième maisons, adossées lune à l'autre, faisaient le coin de ces deux rues. Quatre maisons suivaient la huitième. La treizième était située du côté opposé, à l'angle des deux mêmes rues. Les trois dernières s'étendaient à la suite, ayant leurs fayades sur la rue Mazarine.
En 1672, les ouvriers travaillaient encore au pavillon de la bihliotlièque et à la chapelle, mais toutes les autres constructions étaient achevées Les r.xi'ciilcurs testamentaires du cardinal devaient enfin songer à organiser l'établissement.
Une première difficulté se présenta. Le moment venu d'attribuer aux bâtiments leur destination, on s'aperçut qu'ils s'étaient vus peu à peu envahis par une foule de personnages qui refusaient de quitter la place. Jusqu'à quel point avaient été poussés le désordre et l'incurie, c'est ce qui serait impossible à croire si nous n'en possédions la preuve officielle dans un rapport adressé à Colbert. Ce curieux document a pour titre : Etat de ceux qui occupent des logemens dans le dedans du collège Mazarini, restant de ceux que Ion en a fait sortir de temps en temps en exécution des délibérations du Conseil de la fondation du dit collège, et qui y continuent leur demeure par des voyes de recommandations, intrigues et cabales. Délivré à M. Colbert, Vun des exécuteurs de la dite fondation, pour donner ses derniers ordres de les en faire sortir, et contraindre au payement des loyers des lieux qu'ils ont occupez, et faille faire les réparations nécessaires, attendu lestât de cette fondation.
. Je hs dans ce rapport qu'un sieur Le Fèvre et sa femme s'étaient installés, depuis cinq ans, dans quatre pièces situées au-dessus du portail de la cour des cuisines. Un abbé des Isles, « depuis peu marié, » occupait trois pièces au-dessus de la sacristie. Un « pauvre homme de lettres, » nommé Lartille, avait pris possession de cinq pièces du premier étage sur la rue Mazarine. Du môme côté, le mar-
quis et la marquise de Méré habitaient avec une servante. La demoiselle Gassion s'était contentée de deux pièces continues au logement de Tabbé désistes. Un prêtre nommé Massy logeait dans deux pièces qui s'étendaient au-dessus de la salle des actes, sur la rue Mazarine. Un autre prêtre, originaire de Gascogne, avait élu domi-
Vue de la troisième cour de l'InslituL et du jardin occupé aujourd'hui
par la Monnaie.
(Gi-aviirc de F.-l). Marliiicl.)
ciie dans six pièces, auprès de l'horloge: il avait avec lui un de ses parents, <leux valels, « deux demoiselles (jue Ton dit être la mère et hi fille, » plus le sieur Blpndet et sa iaiiiille Le comte de GocourI s'était casé près de la biblioth('(jue ; il y disposait de neuf pièces, ce (|iii Idi |»rrin(»ttait d'a\()ii' ii son ser\ ice un \jileL de chambre, deux l;i(|Mais, un cuisinici- ri un ((tclici-. Au-dessiis du comte de Gocourl ijcuM'uriiil nn ihilicii nommé Milleli ; il donnait usilc uu sieur La vigne, tailleur poui- !< innn's, et à plusieurs garçons tailleurs, « cause «l'un grand coinnn'Kc dr lillrs el t\r femmes, qui vont et viennent dans ce collège sons pn'icxle (b* se faire babiller » Un médecin nonuné
Sanguin s'était « fait délivrer les clefs de douze pièces», où, dit le rapport, il loge présentement avec sa mère, deux de ses frères, ses sœurs, une servante et un valet. » A citer encore les sieurs Graveline, porteur d'eau; Renault, tapissier; Le Roy, apothicaire; puis des menuisiers, des serruriers et des peintres qui avaient travaillé pour rétablissement.
Mais d(^ tous ces envahisseurs le plus embarrassant était le duc de Mazarin. 11 s'était installé dans le bâtiment situé sur le quai, entre la chapelle et la bibliothèque, et, faisant valoir ses titres d'héritier du fondateur, de patron du collège et de collateur des bourses, il refusait formellement de se retirer. Ses prétentions furent examinées en Conseil et repoussées ; puis Colbert ordonna d'expulser tout locataire étranger à la fondation.
Mazarin avait fixé le nombre des élèves à soixante; en raisons de la dureté des temps, » ce chiffre fut réduit à trente. Tous devaient, comme nous l'avons vu, être originaires d'une des quatre provinces réunies à la France par le traité de Munster et par celui des Pyrénées.
Mazarin avait voulu aussi que a les gentilshommes fussent toujours préférés aux bourgeois. » Le candidat, après avoir établi de quel pays il était originaire, devait prouver quatre degrés de noblesse paternelle. Le fameux d'Hozier, « juge d'armes de la noblesse de France, » fut pendant longtemps chargé d'examiner les titres produits par les candidats, et chaque vérification de ce genre lui était payée soixante-neuf livres.
On n'était admis au collège ni avant l'âge de dix ans, ni après quinze ans révolus. Le cardinal avait très expressément ordonné que le droit de désigner les élèves appartiendrait « à l'aisné de ceux qui porteroient son nom et ses armes ; » mais la fondation ayant été réputée royale, les premiers choix furent faits par Louis XIV.
Les dortoirs étaient inconnus au collège des Quatre-Nations.
CliiKjue élève avait sa chambre. La distribution des logements était réglée au commencement de l'année par le grand-maître, qui, autan
Voaliljulo (riioniicui' cuiiduisaiiL à la coupoU
(pjr possible, plaçait ensemble les écoliers d'une môme nation. Les chambres avaient lout<'s à peu piîs hi niéim' dimension et étaient échiirées par une seule fenêtre. Le mobilier, semblable dans toutes,
s»' roriiposiiii d'un lit. d'iiin' lablr «'I dr li'ois chaises de paille. Le
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lit. (Ml l)()is (le clii'iic, avait six pieds de lon^ sur Irois de Jarjze; un traversin rempli de plumes, une paillasse et deux matelas recouverts de futaino le ^garnissaient. Les rideaux étaient de serge d'Aumale verte, et bordés par un large galon. Jusqu'en 1737, les élèves travaillaient dans leurs chambres. A cette date, on fit établir, à l'extrémité de cluKjue (•t)rridor, une salle d'étude qui réunit les écoliers pendant la journée.
Au réfectoire, les élèves se servaient de couverts d'argent (|ui étaient fournis parle collège, et qui portaient les armes de Mazarin. Le service était fait dans de la vaisselle d'étain, les nappes étaient jaunes et les serviettes (( demy-blanches. » Une lecture à haute voix accompagnait chaque repas. Le premier ouvrage acheté dans cette intention fut r Histoire de France de Gordemoy ; on lut ensuite la Vie des saints puis la Bible en latin.
La division des classes était exactement celle qui est adoptée aujourd'hui dans nos lycées. L'ordre numérique se suivait sans interruption depuis la sixième jusqu'àla rhétorique; venaient ensuite la (lasse de mathématiques, puis celles de physique et de logique, toutes deux désignées sous le nom de philosophie.
Le son d'une cloche réglait tous les exercices. A cinq heures et demie du matin, un domestique entrait dans chaque chambre, réveillait l'élève et lui donnait de la lumière. La toilette qui suivait était sans doute bien sommaire, puisqu'un quart d'heure après tous les élèves devaient être réunis dans les salles d'étude. On faisait la prière, et le travail n'était interrompu qu'à sept heures un quart pour le déjeuner. Le dîner, servi à onze heures trois quarts, était suivi d'une récréation qui durait jusqu'à une heure. Au milieu de la journée, un goûter très léger permettait d'attendre sept heures, moment de souper. A neuf heures, on conduisait les élèves dans leurs chambres, et on les y enfermait à clef; par crainte du feu, il leur était recommandé d'éteindre leur chandelle au milieu de la pièce.
Le; i/<ii'alions avaient pour théâtre la deuxième cour du collège, la plus vaste qu'il y eût à Paris,et les élèves trouvaient, dans une salle spéciale, un billard à leur disposition. Deux fois par semaine.
Vuo iiilérieurc de la chapelle du collège Mazariii. ((iravure eu coulours de Saiul-\ icior, <iii du xviii'" siècle.)
on les conduisait en promenade. Les dimanches et fôles étaient jours <le sorlie. L(;s permissions, délivrées ordinairement par Ir piin cipal, él.iirnl icmises nu poilirr * ; crhii-<'i \ inscrivail riwurc du
* Aux porlitTH plutôt, car. jusque vers 1860, il y en eut toujours duux à renlrûo principale (lu palais sur le quai Conli.
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(Irpail et celle de la rentrée, qui devait avoir lieu^ à sept heures au plus tard. En passant, j'avouerai que j'ignore quel fut le costume primitif de ces Immbles fonctionnaires. Mais je sais qu'en 1823 ils reçurent une redingote, dont l'objet était de ménager « leurs habits galonnés. » La Restauration leur accorda ou leur restitua uiu) livrée fort l'iclie : longue capote en drap bleu de roi, « avec parements et collet de soie cramoisie, galons d'argent fm, boutons argentés; gilet de drap cramoisi, et chapeau à trois^ cornes à la Française, garni de ganses d'argent fm. » Le second Empire inaugura la redingote de drap vert avec
gilet amarante ^ et la casquette aux armes
de Mazarin.
Les exercices religieux s'accomplissaient
sous la surveillance du chapelain. Tous les
dimanches à huit heures, les élèves allaient
dans la chapelle du collège entendre la messe.
Elle était suivie d'une lecture pieuse et d'une
instruction faite par le proviseur. Chaque pensionnaire devait se confesser une fois par mois. La clôture de l'année scolaire était mar-
([uée par deux solennités, la distribution des
prix et la tragédie. Le nombre des livres
donnés en prix variait entre cent et cent
trente. Tous portaient sur les plats les armes
de Mazarin.
statue de Sully, par Muuchy.
(Coupole.)
Aujourd'hui vert.
Statue de Descartes,
par Pajou.
(Coupole.)
Le collège ne pouvait entrer en exercice avant que le cardinal fût venu prendre place au milieu de sa splendide fondation. Son corps, provisoirement déposé à Vincennes où il était mort, fut transporté en grande pompe, le 6 septembre 1684, dans la chapelle du collège et c'est quatre ans après seulement, en octobre 1688, qu'eut lieu l'ouverture des classes.
Le collège Mazarin recevait beaucoup d'écoliers externes, de martinets, comme on disait alors, bien qu'il ne passât pas pour un des meilleurs de Paris. Lors des concours généraux, institués au milieu du xvni" siècle.
Statue de Bossuet, par Pajou.
• (Coupole.)
Slaluu du l*Y'iiC'loii, \niï Lucumtu
(C0U|K>lc.)
n'obtint jamais qu'un
I)etit nombre de nominations : six, par exemple, en 1766. taudis que Louisle-Grand en récoltait quarante-trois. En 171)3, il atteignit le cinquième rang sur <li.\ collèges, a\('(' (!i\-s('])t nominalions. I il 11(1 is que le collège d'Harcourt en reçue il- Init trente six cl Navarre trente et une
En revanche, il était plus riche qur» tous les autres. Ses recettes se composaient :
I De la meiise abbatiale de Saint- .M iiliel-en-rilerm, estimée, année moyenne, k 35.000 mille livres.
2" D'um^ rente sur les gabeUes, qui (h'xail normalement rapporter 15.000 livres.
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3° D'une ronle sur le Trésor, représentant un capilal de 210.000 livres, et rapportant 12.000 livres.
4° Du loyer des appartements situés sur la place du Collège et dans le pavillon dit des Arts.
Deux appartements seulement avaient vue sur le quai. Le premier, qui allait de la bibliothèque à la chapelle, était la résidence du grand maître. L'administrateur delà bibliothèque Mazarine et un des conservateurs se le partagent aujourd'hui. Le second, qui s'étendait de la chapelle au pavillon ouest, a aujourd'hui pour locataires le secrétaire perpétuel de l'académie des Beaux- Arts et celui de l'académie des Inscriptions. Il était loué 1 .200 livres en 1674, 1 .500 livres en 1689, et 1.620 livres en 1789.
5° Du loyer des vingt-quatre boutiques qui entouraient la façade. Il produisait 8.000 livres environ en 1696.
6' Du loyer des seize maisons sises rue Mazarine et rue Guénégaud. Elle rapportèrent 18.000 hvres en 1696.
Le collègeMazarin étant dirigé exclusivement par des ecclésiastiques, la constitution civile du clergé lui porta un coup dont il ne se releva point. Le grand maître et les inspecteurs refusèrent de prêter serment à une loi qui blessait leurs principes religieux; ils furent, en conséquence, regardés comme démissionnaires, et le Directoire de Paris pourvut à leur remplacement. L'établissement devint alors collège de l'Unité, du nom de la section dans laquelle il était situé, puis la Convention supprima tous les collèges de plein exercice. Le collège des Quatre-Nations fut alors transformé en maison d'arrêt, et le comité central de Salut public y tint ses séances. Je me souviens d'avoir vu encore, il y a quelques années, autour des fenêtres de la
seconde cour, la trace laissée par les grilles qui y avaient été posées à cette époque. Elles y restèrent sans doute peu de temps, car le collège devint presque aussitôt École centrale supérieure et École des Beaux- Arts. Une autre métamorphose l'attendait encore.
Les anciennes académies, supprimées comme les Facultés et les collèges au mois de septembre 1793, furent rétablies en principe par la constitution de Fan III (septembre 1795), dont l'article 298 est ainsi conçu : <( Il y a. pour toute la République, un Institut national chargé de recueillir les découvertes, de perfectionner les arts et les sciences. » Au mois d'avril suivant, l'Institut était doté d'un règlement très complet, et tenait au Louvre, dans la Salle des Cariatides, une séance solennelle d'inauguration, sous la présidence de Daunou : une estampe de l'époque nous a conservé la physionomie de cette scène. L'Etat accordait en outre à l'Institut, pour les séances particulières de chaque classe, des locaux situés au rez-de-chaussée * et au premier étage ^
L'institut fut réorganisé en 1803 par le Premier Consul. En même temps on dut songer à lui faire abandonner le Louvre, dont la restauration et l'achèvement venaient d'être décidés. On chercha pendantlongtemps un lieu convenable, et le choix se fixa enfin sur l'ancien collège Mazarin, alors palais des Beaux- Arts. Un décret du 20 mars 180;) affecta f^ à rinsliliil niilional le pavillon d<' droite, une |»aili«' de la larailf cl laiolondr: » ce dci'iiicr mol dcsiiinail la chapelle. Les a iilics constructions restaient partagées cnli-c la bibliotliècjue Ma/aiine «•t les écoles spéciah's de peinture, de sculpture et d'architectui-e.
L'architecte Vaudoyer fut chargé d'approprier îi leur nouvelle destinallon les bâtiments don! l'institul allai! |)i-<Midre possession. 11 Mippiinia les boiiliijuc.s {\t' la façade, et cul la singulière idée de créer >niis cliiKjiH- |)ii\ill(Mi INI |)assage couvert où les piétons trouvaient,
' .\uj(HU«rhul siilU'S l'u^t:l cl <lt;.s Couslou.
' Aujourd'hui salh^ Laca/c. ccllu qui la pn'Ci'>(Ic et la sallo dite des Sept Chominéos.
(?a cas (le pluio, un abri ({uc les rafales ne respectaient pas toujours. Tls y trouvaient aussi de modestes étalages, auxquels les courants d'air soufflant sans cesse en ce lieu, faisaient une existence agitée et précaire. L'aristocratie de ces commerçants en plein vent était représentée par des marchands d'estampes qu'attirait le voisinage de l'école des Beaux-Arts. Quand ces deux passages furent supprimés, vers 1860, ils avaient fini par constituer une des curiosités du (juartier.
A l'intérieur du palais, Vaudoyer innova fort peu. Son œuvre la plus importante fut la transformation de la chapelle en salle publique d'assemblée. Le plan du vaisseau se prêtait peu à cette modification : des piliers énormes rompaient le point de vue à chaque angle, et la voix d'un orateur se serait perdue dans la profondeur des chapelles et l'élévation de la voûte. Vaudoyer se décida à disposer en amphithéâtre le rez-de-chaussée des chapelles et à établir de vastes tribunes dans leur partie supérieure. Enfin, il réduisit de moitié la coupole du dôme, en construisant une coupole intermédiaire percée de huit lunettes correspondant avec les huit croisées ouvertes dans l'ancien dôme. Au-dessus de la coupole actuelle se trouve donc une seconde salle aussi vaste que celle du bas.
L'installation définitive de l'Institut dans le palais qu'il devait arriver à conquérir presque tout entier eut lieu au mois d'août 1806. L'inauguration de la salle des séances publiques fut faite, le 4 octobre de la même année, parla classe des Beaux- Arts.
Les séances particulières de chaque académie se tinrent alors dans l'ancienne Salle des Actes du collège. Comme je l'ai dit, elle s'étendait au rez-de-chaussée des constructions situées à droite de la seconde cour et en bordure de la rue Mazarine. C'est en 1846 seulement que les académies se transportèrent du côté opposé, dans les bâtiments actuels, qui venaient d^être terminés.
Dès 1806, le ministre avait écrit à Vaudoyer d' « attendre ses ordres
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avant de faire tracer à Teiilrée du palais des Beaux-Arts les mots Palais dk i/'TNSTrriT. » Eu 1801). sur le papier officiel dt'S académies, ou substitue lesjuols l/istifiu de France à In^iiluf nali'jnal de France.
Tran>roiiMation [lar Vaudovrf di' la chapelle du collùge Mazarin en anipliitlK'àtrt pour h - -rA\u-v> «|r rinslitut.
l,l;,Ml.r ,1.' N,il,Ma.ul )
V.w IXfl. ;ipp;ir-;iîl Insl'ilnt nnjii'rdil v\ v\\ ISIi Insl'ihil rnijn'i l'.iilin \v 2:2 juin I .SI ."». It-dilicc cIlmilic (je iKiiii ; I* \i \|v hi ^ \\\ \\ \ \iii> <li> paiiiil cl rsl iciiiphiri' <it''liiiili\ t'iiH'ii! |i;ir i\viiiii hi li;\-,(i
Ou<'l(||H'^ ilicidrlil s fllLincN il rire 1 1 M'i 1 1 K il 1 1 ir > ->r i;i 1 1 , 1 c I it ' 1 1 1 ,1 crllc
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|K''ri(Ml(v En 1800, l'abbé Lehloiul, IjiblioUiécairc de la Mazarinc cl cojiinie lel adiiiinistraleur <lii palais, deinanda h' i-élablissomciil de la grille qui, depuis le xvni° siècle, déleiidait la fa(;ade de la chapelle, et qui avait été enlevée au début de la Révolution. « Cette partie de l'édifice, écrivait-il au ministre, est devenue une espèce de latrines ; les portes se pourrissent, les murs se calcinent et l'air est infecté. De plus, il se fait là tous les soirs un rassenibicnicnl <lc filles de mauvaise vie, et la compagnie qu'elles y attirent iTest pas vraisemblablement très morale. » Les Irais devaient se Jiionter à 4.501 francs ; aussi le ministre répondit-il (|ue « la pénurie des finances ne permettoit pas de faire cette dépense. » Petit-Radel, un des successeurs de l'abbé Leblond, ne fut pas plus heureux, en 1813, quand il demanda la suppression du passage public par les cours du palais. Mais, neuf an.-> après, l'on remit en place la grille qui avait jadis existé entre les deu.v: cours, et vingt-cinq clefs de cette grille furent distribuées à des personnes désignées par la commission administrative. L'entrée donnant sur la rue Mazarine était désormais réservée, d'une manière absolue, aux seuls membres de l'Institut. La grille ne restait ouveiie ([ue de neuf heui'es du malin à cinq heures du soir.
C'est en 1807 que la célèbre statue de Voltaire par Houdon fut placée à l'entrée de la bibliothèque particulière de l'Institut.
Je lis encore dans les procès-verbaux, restés inédits, des séances de la commission administrative, qu'en 1810, l'Institut sollicita vainement du préfet de la Seine « la concession d'un terrain au champ de sépulture dit du Père-Lachaise, pour l'inhumation de ses membres. » En 1814, il n'en souscrivit pas moins une somme de 2.400 francs, payable en cinq annuités, pour le rétablissement de la statue de Henri IV sur le Pont-Neuf; et en 1815, invité à offrir un don patriotique destiné à l'habillement des gardes nationaux, il verse à la caisse municipale de Paris 2.000 francs « pour l'équi-
peinent de lirailleurs fédérés. » Eu 1824, à la suite de (iuel(|nes IVoissenienls sui'veiuis entre la commission admiiiislralivo de lliisliUit et radminishaleiii- de la bibliothèque Mazarine, le partage de tous les bàtimeids du palais fut régie à l'amiable et approuvé par un arrêté ministériel du 9 décembre. La Mazarine obtenait (c tous les locaux exposés sur le (|uai, l'église exceptée; » ils de\ aient lui être livrés au fur et à mesure des sacances (jui s"\' produiraient. L" Institut recevait tout le reste du monument. Toutefois, « les combles du corps de logis (jui sépare la première coui* de la seconde, étaient partagés par moitié. ))
De 1802 à 1806, on avait construit une fontaine devant le portail de la (diapelle et un poid avait été jeté suj' la Seine, en fa<'e du palais. Ce pont, le premier de Paris (|ui ait eu des arches en fer, fut établi, sur les dessins de Dillon, aux frais d^une compagnie ((ui penjut jus- (ju'en 1848 un droit de passage. La fontain<^ fut su|»primée sous le second Knipire. On s'est boi'né, d'ailleurs, à remplacer les \as(|ues (le piciic |);if des marches ((ui se relieid à celles du pcrion. On a rons<'rvé les (juatre affreux lions d<' fer dotit la gueule alimenlait ces vas([ues.
Lfnslilut venait alors d'échapper à un sérieux danger. Ew 1800, h' conseil inunici|)al i<'cliei'<'liail le moNcn de tl»''giig('r renlrt'c de la rue de Seine. Le préfet, M. ilaussmann, lui soumil un projet ([ui consistaità démolir les deux pavillons de llnstitut. Le conseil se pronon(;a à l'unanimité en faveur de la proposition. Mais l'alïaire traîna en lonnueur, j)uis prit des proportions inattendues. Laconnnission supélifUiT des bAtiuM'iils cisils rd'usa de siissocier au \(J'U du conseil, (j'hii ci liiil |)()ii. el le conllil iinil |)ar èli'e porh' de\ ani ll'jupereur, (|ui manifesta ie désir de \ isiler la bibliothècjue .Mazarine. condannu-e ;i disparaître avec le paxillon de gauche. 11 v \inl le li mai. parcoiinii hi Lirande -aleiir d'un air disti'ail, «d, déclara en se reliiinil ijue rin^lilul ne se rail pas m iililé. J'écris ceci de souvcmir, car. humble
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attaché déjà à la Mazarinc. je m'étais joint au cortl'ji^c qui suivait
rEiiipereur
Avant (le teriniiier, je domitMai un souvenir' aux Irois cloches dont les notes sonoi'es rèjilent la vie du palais de])ui:j j)lus de deux siècles. Elles ont, en effet, survécu à Fhorlojjre primitive, ([ui avait été fournie au collège par Henry Martinot et avait coûté 800 livies. Vers 1820, Lepaute, horloji'er de l'Institut, constatai! ({u'elle était dans un état déplorable. La restaui'alion en ayant été reconnue impossible, son l'emplacement fut mis aux enchères en 1823, et la foui'iiilure échut à la maison Wagner. Treize ans plus tard, l'ancien mouvement était toujours en place, et le 22 octobre 1830, le ministre de Flntérieur mandait à la commission administrative (fu'il avait inscrit « cette dépense en })remière ligne dans ses proj)Ositions de travaux pour 1837. » Dix-huit années s'écoulèrent encore. Enfin, le 12 mars 1854, Jean Wagnei- installait l'horloge actuelle, qu'on lui paya 5.200 francs. Les deux cadiaiis lui'ciil changés, mais on conserva les trois cloches visibles (jui datent de la construction du collège. La petite et la moyenne portent chacune l'inscrijition suivante :
COLLEGIUM MAZARINI MDCLXXXV
Et on lit sur la grosse cloche qui sert à la sonnerie des heures :
A Y ESTE FAITE DY REIGNEDE LOUIS XIIIl ROY DE FRANCE ET DE NAVARRE. 1672.
Le régulateur qui est placé dans le bureau occupé par le chef du secrétariat a été foui'ni par liiMU'y Lepaute au mois de lloréal an XH.
Alfred I''ha:;kli:j.
Administrateur lionorairo de la Bibliothèque Mazarinc.
Seconde cour de llnstitut. — Cour du milieu. J/ancicn collège des Qiiati'e-Nalioiis. A droite les bâtiments achevés en iSit}.)
En i8î)."), riiislilul (le rrancc ;i célébiv le rcnliî'nH' anniversaire <l«' sa fondation. Il avait voulu «ionnei' à cetlt; IV'tc une solennité (|ui i'é|)on<lit il la liaut<;ur des pensées dont s'était inspirée la Convention, lorscjue, le '.\ brumaire an IV (25 octobre 171)5) eUe avait riMidu le décret qui donnait naissance à ce, j^-rand corps. Il avait donc convoqué à Paris, pour b»s derniers jours d'octobre, outre b's membres des r'i\n\ académies qui \r romposenl, s<'s «"orrespondants nationaux, ses associés et ses correspondants étrangers. Dix associés et (luatre-
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vingts coiTcspondanls répondirenl à cel appel. Le 23 octobre, ils lurent reçus au palais de l'Institut, dans les salles des séances ordinaires, par les membres des bureaux des diverses académies et pai* de nombreux confrères (jui riaient venus soubaiter la bienvenue à leurs invités.
11 y eut, le 23 au soir, réception et concert au ministère de l'Instruction j)ublique. Le jeudi 24, dans la matinée, les associés et correspondants étaient reçus à l'Elysée et présentés au clief de l'Etat par les secrétaires perpétuels. A une beure et demie, on se réunissait, en séance plénière, dans le grand ampliitbéâtre de la Sorbonne. Le président de la République avait pris place sur l'estrade, accompagné du corps diplomatique, des membres du gouvernement et des représentants de la magistrature, de l'armée et de Fadministration. Des discours furent prononcés par MM. Ambroise Tliomas, président de l'Institut, Jules Simon, secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences morales et Raymond Poincarré, ministre de Flnstruction publique. Le soir, les membres de l'Institut offraient un banquet aux associés et correspondants. La parole y fut prise par deux des plus illustres associés étrangers, Max MuUer, associé de l'Académie des Inscriptions et Lord Kelvin, associé de l'Académie des Sciences. . ,
Le vendredi, une représentation de gala était donnée au Tbéâtre- Français, en l'bonneur du centenaire. On y jouait trois actes du Cid, un acte de V Ecole des femmes et quatre actes des Femmes savantes. M. Mounet-Sully y disait une poésie de M. SuUy-Prudbomme, Vlnstiiut de France. Le soir, M. le Président de la République recevait à l'Elysée. Le lendemain 2Çi, un train spécial transportait à Gbanlilly les membres et les correspondants de l'Institut. Le duc d'Aumale les recevait à l'entrée de ses galeries et la journée se passait à admirer les merveilles que la munificence du prince et son goût éclairé avaient réunies dans ce palais qui devait, trop tôt après cette
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visite, devenir, par Teflet de la plus libérale des donations, la propriété de rinstitut.
L'Institut, à l'occasion de ce jubilé, reçut de nombreuses adresses de félicitation, dont les sie:nataires évoquaient son passé pour lui sou-
^'''^^ïï^my^^..
.l.-li. (,v>l;>r.1 ^iul'J-ltt.S.;,.
(rirav»' par l*. Landry (1668), d'après Mignard.)
Ii.iilci- (les siî'cirs riicoïc (liicliNih' brillanle et fV'coïKbî. Ces a4lresses «'•iiianairiit de {grandes univrisités ainsi (jue de diverses sociétés et «orporations étranp^ères. On remanjua surtout celles do l'Acadéinio royale de f^erlin, de l'Académie impériale de Saint-Pétersbourg et <lr hi Société losalr «le Loiulies, cette dovenne (b'S sociétés savantes
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<lo rEuiope. Dans toutes, le caractt're original de rinstitut était bien saisi et mis en lumière. C'est ce que marquait, en termes excellents, l'adresse anglaise. « L'Institut, » disait-elle, « comprend aujourd'iiui ciiKI académies. Ciiacuhe d'elles a sa sphère spéciale d'action ; mais toutes, concertant leurs efforts, coopèrent à l'œuvre commune, à la recherche des lois de la nature, au développement des lettres et des arts. La création de cet ensemble harmonieux a ouvert une ère nouvelle dans l'histoire de la civilisation. »
Dès le xvif siècle, on avait eu le vague pressentiment du profit que la France pourrait tirer d'une coopération réglée qui serait établie par l'Etat entre les meilleurs esprits de la nation. Golbert avait formé, en 1666,'le projet de constituer une « Académie générale des lettres et des sciences ». Fontenelle, dans V Histoire de l' Académie royale des Sciences, donne à ce sujet des détails très précis. La Bibliothèque du roi était destinée à être le rendez-vous commun des différentes sections « de ce grand corps, oii se réunissaient et se conciliaient les talents les plus opposés >■). Il y aurait eu, deux fois par semaine, des séances particulières de a ceux qui s'appliquaient à rhistoire, de ceux qui étaient dans les belles-lettres et des mathématiciens et physiciens », et, tous les premiers jeudis du mois, une assemblée générale. M. Pierre Clément a publié, dans les Lettres, instructions et mémoires de Colbert, une note de Charles Perrault à Colbert qui confirme et complète les indications données par Fontenelle sur ce qu'il appelle « les Etats généraux de la littérature ».
Cette note débute ainsi : « L'Académie pourrait être composée de personnes de quatre talents différents, savoir : belles-lettres, histoire, philosophie, mathématiques. » Quatre de nos cinq académies actuelles
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sont impliquées par oette indication \ Il est curieux que Charles Perrault, contrôleur général de la surintendance des bâtiments du roi et frère de Claude Perrault, architecte célèbre, nail pas assigné leur place aux artistes, dans ce cadre qu'il traçait si large. On en est d'au-
( '/> fu /('. / 'Él^( r/ V ///
Charles rcnaull ilG28-17();{).
(Gravé par lidclinck (1094), d'aprôs Forlcbal.)
liiiil plus surpris (juc lAcaih'mie <b' Peinlui'e et de Sculpture existait depuis KiiS et (|u«î, dans ses travaux, «dir laisail une grande part à la
' Os K'iiMi^iiciiii'iils >iii !<• jMojit d'Académie (jéucvale soiil cinpiimtôs à VArantjn-opos (lo louviap? qui nous a servi <lo gui<l<' «iaiis loutc et'll»' l'Unlo. Il a pour liln* : Vlnshlnf (le France, lois, .slaluls el. l'èf/leuwnlfi concernant les anciennes Acailthnies et rinsfi/nl.fle Ui.V.t à JflfiU, par L.-on Aucim-, in.Miihn' de l'iuslilul, ii»-S», ImpriniiMi»' national.', IHH'J.
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llu'îorit', aux discussions on loi nie (jiii sy ]>oiu'suivai»'nl suf N's jn'in-
cipes et les méthodes de l'ail.
La résistance de FAcadémie française lit abandonner ce projet; mais l"i(l(''(> dont il était sorti ne pouvait pas périr. Tout le travail du xvm" siècle tendait à la développer. C'était d'elle que procédaient des entreprises telles (jue VEiicf/clopédic, et c'était elle encoi'e que su^jiéraienl les exemples donnés par un Montesquieu et un BuU'on. par un Diderot et un d'Alembert, par Voltaire lui-même, par tous ces écrivains dont l'influence était si puissante sur la France et sur l'Eiirope tout entière. Ceux-ci n'étaient plus de purs lettrés. Les uns s'étaient faits les historiens des événements et des institutions du passé, les critiques de ses conceptions religieuses et philosophiques. Les autres avaient cultivé les sciences mathématiques et les sciences physi([ues. Ils en avaient répandu le goût; ils en avaient exposé les méthodes et popularisé les plus belles découvertes. La curiosité était partout éveillée. On sentait confusément qu'un même esprit devait présider à toutes les recherches, dans le labeur de cette vaste enquête que le siècle avait ouverte et poursuivie dans des directions si variées, avide comme il l'était tout à la fois de mieux connaître l'histoire de cette humanité qu'il voulait conduire à des destinées meilleures et de mettre à son service les forces aveugles dont il avait l'ambition de pénétrer le secret. On éprouvait le besoin de créer l'organisme par le moyen duquel se réaliserait cette coordination des efforts et cette collaboration des intelligences les mieux douées à l'œuvre commune. Ce désir ne pouvait manquer de trouver à se satisfaire, le jour oi!i quelque bouleversement social aurait déblayé le terrain.
La Révolution de 1789 donna le signal depuis longtemps attendu des destructions et des reconstructions nécessaires. Elle avait à peine éclaté que déjà les anciennes académies étaient très vivement attaquées. Elles avaient contre elles, et ils faisaient nombre, tous ceux
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qui étaient venus frapper à leur porte et qui, faute de mérite ou de chance, n'avaient pu se la faire ouvrir: il n'est pire rancune que celle du candidat malheureux. Entrer dans l'une de ces académies, c'était, pour un savant ou pour un homme de lettres, sortir du ranp:
Nicolas Cliuiiiluil ilTiii l?.i (Grave |)iir 'l'nu.iuri
et s'assnri r la ]K)Ssession yiajiere de certaines prérogatives très enviées. Or on est toujours en helle posture pour attaquer les j)riviiJ'^'^es, au nom de l'égalité; c'est un jeu (|ue les hahiles excellent ù jouer, jus(ju'au moment où ils onl réussi à se ménager à eux-inéine» uiH' |»lace parmi les privih''giés.
Ce qui, d'ailleurs, semhlail juslilier ces atlaques, c'était la pari
vraiiiienl trop larj^c (juc loutes ces compagnies el, surtout rAcaJémie française faisaient aux grands seigneurs et surtout aux gens de cour. L'opinion «Uait donc très mal disposée à leur égard et ce fut de mauvaise grâce que, le 20 août 171)0, l'Assemblée Constituante vota le budget des académies, les sommes destinées à l'impression des mémoires, au paiement des pensions et des jetons de présence. Il était ainsi pourvu aux dépenses de l'année courante; mais la malveillance perçait dans l'invitation ou plutôt dans la sommation adressée aux académies d'avoir à élaborer et à soumettre à l'Assemblée, dans le délai d'un mois, des statuts nouveaux, qui fussent mieux en barmonie avec le nouvel état de cboses.
Sous le coup de menaces (ju'elles sentaient flotter dans l'air, les compagnies ainsi mises en cause firent de leur mieux pour entrer dans l'esprit de la réforme qui leur était suggérée; mais c'était peine perdue. Les commissaires de l'Assemblée ne s'arrêtèrent pas à critiquer les règlements revisés qui leur étaient soumis. Mirabeau avait été cbargé de les examiner. Sans s'attarder à cette étude, il s'était inspiré des conseils de Ghamfort pour préparer le plan d'une Académie nationale qui serait divisée en quatre sections ; mais le grand orateur mourut avant qu'un débat se fût engagé sur cette affaire. En même temps que lui, d'autres députés influents, Condorcet et Talleyrand, avaient ébaucbé des projets de réorganisation (jui ofï'raient le même caractère. Des uns aux autres, il y avait des dilférences dans le nombre des groupes que l'on proposait d'établir et dans les noms qui leur étaient donnés ; mais ils traduisaient tous, cbacunà sa manière, la conception systématique qui devait aboutir, ({uelques années plus tard, à la fondation de l'Institut.
L'Assemblée Constituante se sépara sans avoir rien décidé. L'Assemblée législative eut une carrière trop courte et trop agitée pour trouver le temps de trancber la question. Les académies avaient été délaissées par beaucoup de leurs membres, surtout par leurs
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membres honoraires, par ceux qui appartenaient à l'aristocratie. D'autres académiciens avaient été pris et étaient retenus par la politi(|ue. Malgré ces abandons, il restait, dans chacune de ces compagnies, un petit noyau de fidèles qui, très attachés à leurs liabitudes. continuaient à s'entretenir et à travailler en commun, sans
CARI
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Condorcet {WA^-Vi^yk .\ (Gravé iiar DuplcssisHcrtaux elLe>acliez l'an VI de la Képubl'u)iic.
[)ai-ailr(; s'émoii\(»ir 'l<'s I liiLiV-dirs <|(ii se jouaient <lans la l'ue el (h' l'invasion qui menaçait la liontii're. Le Ti novembre, l'Académie des Inscriptions s'apprêtait à donner un successeur à Dacier, (juand «die l'ut avertie que la Convention, par un décret rendu de|mis (juelcjues luxures, avait interdit aux académies de pourvoir, par voie d'élection, aux places vacantes. Cet ordre était comme un glas qui annonçait la mort prochaine. Après les fêtes de Noël, l'Académie des sciences
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ct'SSJi (le se n'uiiii*. Ailleurs on conlinun. [)en(huit tout le premier semestre Je 179-^, eu pleine Terreur, à tenir (juehjues séances, où venaient échanger leurs regrets et leurs craintes ceux que la tourmente révolutionnair<' avait jusqu'alors épargnés.
!! Uil.K.S MAJ-Hin-'. 1>j
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Talleyrand (1754-1838).
(Grave par Cliapuy, d'après Prudhon.)
On semblait avoir presque oublié les académies, (|ui faisaient peu parler d'elles ; mais enfin, le 8 août 1793, la Convention, sur la proposition du comité de rinstruction publique et sur le rapport de Grégoire, votait un décret dont le premier article était ainsi conçu :
« Toutes les académies et sociétés littéraires patentées ou dotées par la nation sont supprimées. y>
Cette mesure radicale, la Convention la prit au milieu des inquiétudes que lui causaient et des colères que provoquaient dans les cimes la guerre civile et la guerre étrangère ; mais, alors même, elle parut ne pas avoir perdu tout souvenir des beaux projets de transformation rationnelle et de rénovation fécon,de qui avaient, à ce propos, occupé la pensée de plusieurs des hommes les plus éminenls de la Constituante. Elle exécutait d'un geste, comme avec le tranchant d'un couperet, des compagnies illustres qui avaient déjà un long passé de travail utile et de renommée européenne; mais elle proclamait son intention de les remplacer, à brève échéance, par un corps savant qui eût leurs vertus sans leurs défauts, (jui acceptât leur liéritage sous bénéfice d'inventaire. C'est ce que spécifiait l'article 3 du décret. « La Convention nationale », dit-il en propres termes, « charge son comité d'instruction publique de lui présenter incessainiiieiit un plan d'organisation d'une société destinée à l'avancement des sciences et des ai'ts. »
Cette même préoccupation se trahissait déjà dans l'article 2. En considération « des divers ti'avaux (jui avaient été renvoyés par la Convention à l'Académie des Sciences », celle-ci « continuerait de jouir des altributions annuelles (jui lui ont été accordées, jusqu'à ce (ju'il en ait été autrement ordoiiiu' ».
Avec ses contradictions et ses promesses vagues, ce décret sentait le désarroi et l'improvisation iiTilive. Le 12 aoùl. un décret spécial, voté parles soins de Lakanal, maintenait, en la mieux définissant, l'exception édictée en faveur de l'Académie des Sciences ; il faisait de celle-ci un burtniu de renseignements à l'usage de la Convention. L'Académie répon<lit par une lettre signée de Lavoisier, qui allait bientôt monter sur l'échafaud. Elle refusait d'accepter ce sursis, de
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se prévaloir d'im [nivilège au(|uel élaienl mises des coiidilions (jui n'étaient point compatibles avec sa dignité.
Pendant deux ans, il ne piil èti-e (jnestiou de sciences, d'arls ou
Il I'.;- w) i'> i(i':(.()!ir!':
L'abbé Grégoire (1750-1838).
(Gravé par Le Cop.;le (1819), d'après Le Gros.
de lettres. La Terreur était déchaînée ; les partis se livraient cette lutte meurtrière où leurs chefs périrent les uns après les autres. Cette crise une fois terminée, la Convention s'était mise à l'œuvre pour doter la France d'un régime qui lui assurât, par sa durée, le bénélice des conquêtes de la Révolution. Alors on vit renaître et se
manifester à nouveau, jtirusniient conservée par ceux qui avaient eu le bonheur de survivre à tous ces orages, la pensée qui avait été chère aux hommes de 1789, celle d'une étroite solidarité à établir entre toutes les recherches qui tendraient à élargir le domaine de la connaissance et à émanciper l'esprit en le disciplinant et en l'éclailant. Pour marquer quelle place elle voulait faire dans l'État au corps savant qui serait chargé de cette mission, la Convention tint à en inscrire le nom et à en définir le rôle dans l'acte même par le({uel étaient réglées les destinées futures du pays. Dans la Conslitution (h' l'an III, ({ui fut promulguée le 22 août 1795, l'article 298 était rédigé en ces termes : « Il y a pour loute la République un Institut national chargé de recueillir les découvertes, de perfectionner les arts et les sciences. »
Deux mois après, par le titre IV du décret organique sur Tinstruction publique, on pourvoyait à l'application du principe qui avait été posé par la loi constitutionnelle. Voici un extrait du rap[)(>i'l de Daunou qui servit d'exposé de motifs :
« .Nous avons emprunté de Talieyrand et de Condorcet le [dan dun Institut national, idée grande et majestueuse dont l'exécution doit eiïacer en splendeur toutes les Académies des rois, comme les destinées de la France républicaine effacent déjà les plus brillantes époques de la t'rancc monarchique. Ce sera, en «luelque sorte, l'abrégé du monde savant, le corps représentatif de la république des lettres, riionorable but de toutes les ambitions de la science et du talent, la plus magnifi([ue récompense des grands efforts et des grands succès. Ce sera un temple national dont les portes, toujours lermées à l'intrigue, ne s'ouvriront (ju'au bruit d une juste renommée.
" Cet Institut raccordera toutes les branches de l'instruction ; il lecir impriiiK la la seule unité qui ne centriste pas le génie et qui n'en ralentisse pas iessor. Il manifestera toutes les découvertes... Vous verrez se diriger ti ce centre iommun et s'y porter par une pente naturelle et nécessaire tout ce (jue chaque année doit faire éclore de grand, d'utile et de beau sur le sol fertile de la France. Là, des mains habiles diviseront, répandront, renverront partout ces trésors de science, (l«' liHrijf'rf. Là, d'éclairés dispensateurs des «-ouronncs du talent, allumant de I -ui, |, iiu le feu de rémulalion, appelleront les prodiges que l'aclivité française .1 II |.iiis>;micct le besoin de produire. Là se verront, s'animeront et se compren- I. 4
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(Iront les uns les tuilres les hommes les plus dignes dèlre ensemble. Ils se trouveront réunis comme les re])résentants de tous les genres de gloire littéraire et certes il est temps que la gloire aussi ressente riulluence de l'universelle égalité et qu'elle puisse ouvrir à la l'ois son temple au savant qui continue Pascal et d'Alembert, au poète qui recommence Racine, à l'orateur, à l'historien, à l'artiste, à l'acteur célèbre qui recrée les chefs-d'œuvre du grand théAtre en leur donnant l'Ame du geste, du regard et de la voix et qui achève ainsi ('orneille et Voltaire. »
Le morceau est curieux, comme écliaiitilloii de la langue imprticise et déclamatoire qui se parlait alors. Il y a là, en excès, des métaphores plus ou moins usées et des assurances (|ui paraissent bien ingénues, comme cet engagement pris, au nom de Flnstitut, (jue jamais l'intrigue n'aurait part à ses choix. On peut donc, à une première lecture, être tenté de sourire ; mais, à y regarder de plus près, c'est une autre impression que l'on éprouve. On ne peut se défendre d'être touché de cet enthousiasme sincère el de cette foi au progrès. On admire ces hommes qui, au sortir même des cruelles épreuves (ju'ils venaient de traverser, ne se résolvaient point à admettre la faillite de la philosophie et de la science.
L'Institut a ce que les Anglais appcdleraient sa charte de fondation dans cette loi du 3 brumaire an VI 23 octobre 1795) que justitiait et commentait le rapport de Daunou. Il était, par cette loi, divisé en ti-ois classes, dont chacune se partageait en plusieurs sections. La première classe était celle des sciences physiciues et mathématiques, la seconde celle des sciences morales et politiqiie^,^ la troisième celle de littérature et heaux-arts. De ces trois classes, une seule correspondait assez exactement à une des anciennes académies. C'était la première, dont les cadres étaient, à peu de chose près, ceux de Tancienne Académie des Sciences. Interprète lidèle de l'esprit du xvnr siècle, le législateur avait donné aux sciences de hi nature et du nombre la place d'honneur et, des cent quarante-quatre membrei* résidents qui devaient composer l'ensemble de l'Institut, il en avait attribué soixante, plus des deux cinijuièmes. à cette seule classe.
Eii (leuxu'nie ligne, ils avaient nn's la science de l'Iiomnie, de
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Ihuiiiih' coiisidt'i/'. «'ii liiiii (|irindi\ idii. <'imNne rlrr prnsani el seii-
sihle. puis, CM iMiil (ju'il ne vil pas isolé. <ians les relations qu'il esl appelé à soutenir avec le [•rou|)e social au(|uel il esl agrégé. Une des sections, ])ar le tilre qu'elle porle, analyse des se tuai ions et des idées. évoque le souvenir de Condillac. Une autre, intitulée science sociale et législation, l'ail penser à Monlesquieu. Celle à' économie 'politique rappelle les théories mises \\ la mode par Quesnay et Turgot. Ce sont là des études nouvelles, marcjuées au coin de l'esprit du siècle qui s'achève ; elles n'étaient pas reprc'scnlt'es dans les académies de la monarchie. Adjointes à cette classe, la section d'histoire el celle de c/éograpJiie pouvaient accueillir (juehiiies-uns des savants (jui, autrefois, auraient appartenu à l'Académie des Inscriptions : mais la plupart de ceux dont les l'echoiches étaieni orientées dans ce sens devaient trouver place plutol dans la troisième classe, où figuraient les sections de langues anciennes et d'antiquités et monuments. Ce qui semhle avoir perdu plus de terrain, c'est cet arl du hien dire, c'est ce goût littéraire auxquels le xvn" siècle avait attaché tant d'importance. Il n'y a [»resque rien qui y réponde dans le plan de l'Institut national. Seules, deux sections de cette troisième classe amaient pu s'ouvrir aux écrivains qui, avant la Révolution, auraient paru les plus aptes à recruter l'Académie française : c'étaient la section de grammaire el celle de poésie. En revanche, il y avait les élénieiils d'une future Académie des heaux-arts dans les quatre dernièies sections de celle classe, peinture, sculpture. urcJùtecture, ?nusique et d''clamation. La seconde classe comptait Irenle-six memhres el la troisième quarante. Il y a\iiil. dans les trois classes, six memlties par section.
A première vue. ce qui frappe, c'esl la grandeur et la nohlesse de la conception initiale ; mais un examen plus attentif fait découvrir les défauts d'une organisation trop rapidement improvisée. Les deux premières classes, la première surtout, avaient leur unité. Knlre les hommes distingués qui les composeraient, il y aurait des })oinls de
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oonla«'L «It^s habitinles «Tespiit communes. Des rapports qui s'tHablilait'iil t'iihc eux, il pouvait, il devait sortir d'utiles échanges d'idées (jui Irraieut avancer les études dont la direction leur était remise par l'Etat ; mais il n'en était plus de même de la troisième classe. Celle-ci iiiaiHjuait d'homogénéité. Les élus «[ue ce groupement tout artificiel allait riipprocher les ims des autres n'auraient ni les mêmes origines ni It's mêmes manières de sentir et de penser. Sur l'invitation du Directoire, l'Institut, aussitôt qu'il fut constitué, se donna un règlement qui fut approuvé par le Conseil des Cinq-Cents, le 4 avril 1796. Ce ri'glement établissait ({ue chaque classe de l'Institut s'assemblerait au Louvre, oh avaient siégé aussi les anciennes acadt'mies, deux fois par décade.
L'arlirlr .") du décret organi(|ue ordonnait (jue (( cha(|ue classe de Flnstitut publiât ious les ans ses découvertes et ses tra- \au\ ». On a p«'ine à comprendre comment j)()urraient ti'availliM- en commun des Liiammairiens vt des archilecles, des lirlItMiisles el d«'s (•()m»''d i«'ns. Trois places ii\ aient t'h' assiunt'es à ceux-ci rlans la sixiJ'uie section de la Iroisiènie
clussc.
Le mode de l'eciiileiiieiil pi'escril par Ied('cit'l (article 10) ne prêtait j)as à de moins L:r<i\es ohjeclions. C'i'lail par \()ie de cooptation quo rinslihil (l<'\rail irmplir les \ ides (|ui se l'eraienl dans ses l'angs ; mais la classe n .iinail (|ue le dioil de pi'i'senlalion. ]-.orsque se d(''clan'iail une \ acance. elle dressei"ail une lisle de Irois noiTlS, ianLj<''S par ortlir dr mt'iile : mais la d/'cision et le choix api)arliendiaicnl a I hiNliliil loni rnlirr. i-.''inM rw assemblée générale. Si ces ,i>-rmld.'T> a\airnl !•• Inin -nis de loujours VOter pOlU' le pfi'mier nom in^ciil ^nr la lislf. M n \ aurait là qu'une perU» de lemps ri une
Médaille coumiL'iiiurativ(^ de la visite de Louis XV auv Académies \1719).
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vaine lorniiilité; mais si ellt;s s'ingoraieiU de vouloir ooiiLroler cl réformer le jugement des classes, elles risqueraient fort de faire des choix malheureux. Sur (juoi pourraient se fonder d'excellents acteurs, comme un Mole ou un PréviUe, pour se proiujncer entre (h'ux géomètres émiiu'nts, tel qu'un Monge ou un Laplace? Quelle porle grande ouverte à l'intrigue, à cette intrigue que Daunou, dans sa candeur, se flattait d'avoir hainiie jjour toujours du temple (ju'il consacrait à la science !
Voici encore, dans le décret, une autre erreur à relever. L'Institut devait se composer de « cent quarante-quatre memhres résidant ii Paris et d'un égal nomhre d'associés répandus dans les différentes parties de la République » (ai'ticle 2). Ceux-ci «quand ils viendraient à Paris auraient droit d'assister aux séances de l'Institut et de ses classes et de participer à leurs travaux, mais sans y avoir ni voix élective, ni fondions relatives au régime intérieur (article 26 du règlement) ». La situation était mal définie. Si ces associés pouvaient jouer un rôle utile en correspondant avec la classe à laquelle ils étaient attachés, en lui envoyant leurs observations et des nouvelles, on ne voit pas bien comment, lors de leurs séjours dans la capitale, ces passants, qui ne connaîtraient même pas de vue la plupart de leurs confrères, pourraient intervenir avec quelque autojilé dans les discussions. C'était, par contre, une idée heureuse, empruntée aux règlements des anciennes académies, que la création des vingtquatre places d'associés étrangers, huit pour chaque classe. Le titre que l'on instituait ainsi n'a pas cessé, depuis lors, d'être considéré comme une des plus hautes distinctions auxquelles puisse aspirer un savant dont la réputation franchit les frontières de son pays natal.
L'Institut devrait avoir, par an, « quatre séances publiques oij seraient réunies les trois classes (article 6). Il publiera tous les ans », disait ce même article, «à une époque hxe, les programmes des prix quecliaque classe devra disti'ibuei' ». Ces prix furent d'abord en ti'ès
petit nombre et destinés, suivant un usage qui remontait loin, à récompenser l'auteur du meilleur mémoire sur une question mise au concours. On a beaucoup médit des prix de ce genre et de ceux qui les remportent. On a fait observer que les génies vraiment originaux aiment à choisir eux-mêmes les problèmes auxquels s'attachera leur curiosité, a L'esprit souffle où il veut », dit FEcriture. Je n'en disconviens pas : mais ils sont rares, ces génies inventifs au nom desquels on proteste, et l'attrait d'une couronne académique ne les détournera pas de leurs voies. Ce dont il faut surtout se préoccuper, c'est de ces intelligences moyennes qui, pour faire œuvre utile, ont besoin dètr<' stimulées et dirigées. Or les programmes des concours ouverts par les corps savants ont eu souvent l'avantage d'appeler l'attention sur des sujets intéressants et de provoquer des vocations. D'ailleurs, avec le temps, les prix qui se sont multipliés ont changé de caractJ'i'c. Beaucoup d'entre eux, souvent les plus importants, ont été décernés à des ouvrages déjà publiés ; ils ont, parfois avec munificence, pavé de leurs peines des chercheurs indépendants, dont les (If'couN <'i les avaient fait sensation. Dans ces conditions, ils ne lit'iiciii pus 1,1 liberté de la pensée ; au contraire, ils rencouragent et l;i laxoi iscnl. Ils hii fournissent les moyens de poursuivre, pai" des Ira vaux ultérieurs, une idée féconde ([ui, sans ce secours, aurait parlois ris(|ii('' de p('i'ii' laiih' de ressources, étouffée en son germe.
Mali:!»' 1rs ciiTurs <[ue nous axons signalées, l'œuvre de la Con- \'«'iili()U Miouianh' a\ail donc en elle un principe de sic (jui lui a lifiiiiis d'alh'iiKlrc. à liaNcrs toutes les révolutions du sircle sui- \aiit. crllr l()iiLi(-\ i h' (|n(' uous fétions il y a dix ans. ï.e (b'ci'cl une lois l'cndu. on a\ail à rcnijilir b'S cadi'cs (juil a\ail Iracés. On pnl b' sful [laili ({im' ïù\ pi'alifjuc. Le I )iiTcl(»ii'(' nonnua le premier tiers dt> iii(iiil»ii'> (|ni (lf\arcnl coinitoscr rcnscuilde (le ce |ici^nnnrl, deux par x'clioii. ( *.rs prcinicrs choix luicnl. m ucncial, a'>->i'/ juili- «•jeux. < M 1 o i ( M I r . -> M I ■ (•(•Me 1 i s 1 1 ■ . o 1 1 -^ i ■ I o 1 1 m • 1 1 r I n ) 1 1 \ i • r ce I i a 1 n s n o 1 1 1 v ^
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aujounl'hui profondément ignorés. Qu'est-ce, par exemple, que Van- SpoMulonck, qui est chargé, avec Fillustre David, dans la troisième classe, de recruter la section de peinture? Les (|uaranLe-huit membi'cs ainsi désignés en étirent (juarante-huit autres, puis les (juaticving't-seize, par un second vote, complétèrent le nombre total lixé par la loi. Beaucoup de membres des anciennes académies furent heureux de trouver là un refuge où ils puj'ent se remettre des alarmes qu'ils avaient courues. Dans ces salles du Louvre d'où ils avaient été chassés, ils revinrent, soit loj*s de la formation première, soit, l)lus tard, par des élections successives, renouer la chaîne des traditions at'adémiques et reprenihe, là où ils les avaient laissés, les Iravaux interrompus.
Parnn' les élus, qu'ils eussent appartenu aux compagnies dissoutes en 93 ou que ce fussent des hommes nouveaux, il y en avait beaucoup qui, dépouillés de leurs places et atteints dans leur fortune par la Révolution, en étaient l'éduits à des conditions de vie très étroites. Le Directoire se préoccupa de leur assurer, sinon la richesse ou même Taisance, tout au moins le strict nécessaire. « La justice », écrit-il dans Fexposé de motifs de la loi du 17 juillet 179G, « réclame en faveur de chaque membre de l'Institut une indenniitéqui puisse également convenir à la modestie du vrai savant et à la sévère économie du gouvernement' républicain. » Cette indemnité, il l'évaluait à 2.000 francs. Au Conseil des Cinq-Cents, la commission du budget la l'éduisit à 1.500 francs, tout en donnant à espéier que « dans des temps plus heureux et lorsque la nation se serait ressentie des avantages de cet établissement, il serait possible de verser sur lui, avec plus d'abondance, la munilicence nationale )).
Les avantages n'ont pas été contestés ; mais l'espéraiice ici suggérée n'a jamais été réalisée et l'Institut a tenu à honneur de ne jamais faire la moindre démarche qui tendît à procurer l'exécution de cette promesse. Surpris de la modicité de cette allocation, l'em-
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■reiii- Napol/'Oii 111 eut la pensée de poi'ler à ciiKj mille francs le
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• liacmnl*?8 membres «le l'Iiislilul. Il lil
pressentir ii cel ellel plusieurs de^ personiia^^esles plus considérables de ce corps ; mais ceux-ci, après en avoir causé avec leurs confrères, tout en se déclarant très toucliés des intentions qui leur étaient annoncées, exprimèirnl le désir (ju'il ne lut pas donné suite à ce projet. Quoique le pouvoir de l'ar^^ent ait sensiblement baissé depuis plus d'un siècle, l'indemnité est restée ce qu'elle était en 1790. Un membre de rinstitut qui n'aurait aujourd'hui pas d'autre revenu devrait, après le 15 du mois, coucher à l'asile de nuit et demander sa nourriture aux fourneaux économiques. Il ne toucherait d'ailleurs que 1.200 francs de fixe. En vertu d'une règle qui a été adoptée dès le début pour encourager l'assiduité, 300 francs sont prélevés sur chaque pension et forment une masse dont le montant est distribué en jetons de présence. La valeur de ces jetons varie suivant le nombre des membres qui signent clia([ue fois la feuille. Le droit d'assistance des absents accroît à ceux qui assistent à la séance.
Pour le paiement de cette indemnité, une somme de 216.000 livres devait être prise sur les fonds destinés à l'encouragement des sciences et des arts. Sur les mêmes fonds, il serait prélevé la somme de 04.000 livres pour les dépenses ordinaires et extraordinaires de l'Institut. Ces 280.000 francs représentent le premier subside (jue l'État ait alloué à l'Institut, comme entrée de jeu.
L'Institut était fondé. Il restait à en notifier la naissance au public par une de ces cérémonies solennelles qui étaient dans les habitudes du temps. Celle-ci eut lieu le 4 avril 1796 (15 germinal an IV), au Louvre, dans la salle des Cariatides. Cette salle, il fallut, pour la circonstance, la déblayer et l'orner, y construire à la hâte une tribune et des gradins. Le garde-meuble fournit des lustres, des tapisseries, des banquettes. On avait des drapeaux à profusion. Tout fut prêt à l'heure dite. Quinze cents personnes accoururent et parvinrent à s'entasser dans la salle, avec les membres de l'Institut, ceux du gouvernement et leur cortège, les chœurs et les instrumentistes. Ce
fut h six heures que commença la séance d'inauguration, la premit'ie assemblée publique de l'Institut. « Il est impossible, même après un siècle, d'en relire sans une pieuse émotion le compte rendu, sur les feuillets jaunis du Moniteur. Le passé se dresse tout à coup devant nous, en une résurrection glorieuse; une vieille estampe
Cérémonie (roin ciliiiv de rinslitui national |4 avril 1796). (Gravure ilc Bcrlliaiit. d'après un dessin de fiii-ardel.)
achève de lui donner à nos yrux la précision d'une réalité présente. Nous v(til;i Iraiispoih's ;ni Louvre, dnns cette galerie oii l(»s trophées (Ir \.iliii\. (Ir Jennna[)es <;t de Fleurus voisinent, «laiis une déconilion «onciliante, avec les statues de Sully, de Descartes et de Hossuet, comme pour rappoclier déjà la France d hier et la France nouvelle. Dans l'audiloire se presse tout ce qui reste de plus distingué piii Mil Ir^ savants, !<-. _. n. dr l«'lhes et les artistes fran(;ai8 échap|)és aux ..ii-r. ,|r 1,1 i;. \.)lulinii. Les Directeurs soni là. dans la gravité
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dv leurs cosIuiih,'.s brodés «l'or et dans réblouisseiiu'nt de leurs chapeaux à panaches. Les ministres et le corps diplomatique les ont accompagnés. C'est Letourneur, président du Directoire, (jui se lève le premier et, après avoir fait Téloge «h' rinsLilut, il U(î néglige pas celui du gouvernement. Dussaulx, président de l'Institut, lui succède et renouvelle, sur un ton dilFérent, ce double panégyrique. Puis vient le tour de Daunou, et son discours, écrit dans une langue ferme et colorée, dont Teniphase intermittente trouve son excuse dans le goût du temps, contient Texposé complet du grand rôle assigné à l'Institut national. Nous ne savons ({uel sort le public, ce public (( de feninics attentives et d'amateurs bienveillants » dont parle le Moniteur, réserva aux lectures de Lacépède, de Cabanis, de Fontanes, de Cuvier, de Grégoire qui terminèrent cette longue séance de quatre heures. Nous ne savons surtout pas si, en un temps où, suivant le mot de Daunou, on gardait « rémotion de la bataille, avec cette espèce d'héroïsme sauvage qu'elle fait naître dans les âmes », les vers de Colin d'EIarleville excitèrent sur quel([ues lèvres les sourires qu'ils font naître aujourd'hui. L'auteur des Poésies f^^9^~ lives lut en elfet une allégorie dans la([uelle on voyait :
... la science et les arts se chercher, Algèbre et poésie enfin se rapprocher, Et, pour dire encore plus, la lière astronomie A Ihumble botanique offrir sa main amie.
« Ce sont là, dans ce tableau d'ensemble, des défauts partiels qui en accusent la date, sans en détruije la majesté. Sous ces couleurs fanées, on retrouve, fraîche et irrésistible, l'impression d'une œuvre décisive et l'on sent toute la grandeur de cet hommage public rendu à l'unité de la science par une nation rajeunie. » *
* Raymond Poincarré, Discours prononcé à la célébration du Centenaire de ITnrilUut.
Depuis 1795, la France a vu se succéder chez elle bien des g^ouveriiements; mais tous ces chang-emeiits de personnes et d'étiquette n'ont pu éhiauler l'édifice dont la première idée avait été conçue par la Convention et que le Directoire a eu llionneur de construire. Les dispositions essentielles du plan se sont maintenues intactes. Aucune main maladroite n'est venue altérer la belle ordonnance de la façade et en brisci- les maîtresses lig^nes. C'est tout au plus si ce majestueux ensemble a subi, au cours de tout un siècle, quelques lé^ières retouches, dont la plupart, suj^gérées par l'expérience, ont été viaiment des améliorations. En sept ans, la prati([ue avait déjà fait apercevoir certains défauts de l'organisation initiale. Indiquées et justifiées par un j-apport de Chaptal, alors ministre de l'Intérieur, les corrections qui paraissaient nécessaires furent introduites par un arrêté du gouvernement consulaire en date du 23 janvier 1803.
Le projet de Chaptal ne touchait pas à l'unité de l'Institut; mais, à chacune des classrs (b)nt celui-ci se composait, il proposait de i-cndrc le nom dr rime dos académies d'autrefois. On n'osa pas le suivit' jusque-là. (Jn «jiniziiil d'ôtre accusé de revenir trop vite à l'ancien jégime; mais, au titn? près, c'était bien à ces académies que lépondairnt les classes établies par le décret, dont voici l'ai-ticle 1.
« l/Iii>liliiL niilionul, jictiieiloiiienl divis' eu trois classes, le sera désormais
rii (|ii;il rr. v,i voir :
Vrcndcvc ala>ise.
Classe des sciences physiques et malliémaliques.
Seconde classe .
Classe (Je la langue et de la litlcralure françaises.
Tromémc clasac.
Classe d'Iiisloire et de la iilléralurc ancienne.
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Qualrii
claf
(liasse (les beaux-arts.
Les membres actuels et associés étrangers de 1" Institut seront répartis dans ces quatre classes.
Tne commission de cinq membres de llnstitut, nommée par le Premier Consul, arnHera ce travail, qui sera présenté à l'approbation du gouvernement. »
Sans bruit, sans ({u'aucun considérant vînt expliquer celte mesure,
la classe des sciences iiiorales et poliliques se trouvait ainsi supprimée. 11 est facile do deviner la raison secrète de cette suppression.
Bonaparte se défiait de ceux (ju'il ap])elait les l(U''()lo(jt(es. 11 n'aimait pas que l'on s'occu|);it Av. politique ailleurs que dans ses conseils et pour collaborer à l'œuvre (ju'il avait entreprise. C'était cette classe qui renfermait les béritiers les plus lidMes de la pensée et des passions <lu xviu'' siècle, ceux qui seraient les moins disposés à approuver des retours en arrière, tels que la signature du Concordat et la restauration ofiicielle de la liiérarcbie et du culte catboliques. Les droits ac([uis furent d'ailleurs respectés. La plupart des membres de la classe ([ui disparaissait furent versés dans la classe delà Icunjue et littérature française-, quel({ues-uns trouvèrent asile dans la classe (V histoire et de littérature ancienne. Malgré la suppression de la classe des sciences morales, l'esprit qui régnait à l'Institut n'en continuait pas moins d'être celui dont Napoléon se défiait et (jui l'irritait. C'est ce dont témoigne un propos (jue tint à Murât, au cours
'■^si'r
Médaille do l'Institut national dos Sciences et des Arts \
(Gravée par Diiniarosl.
\a' icvcis de celle médaille est celui de la niédaillo actuelle que nous donnons page 63.
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d'une visite qu'il lui fit à Luheck, en 180(), Cli. Yillers, l'ami de M""" de Staël, correspondant de la classe d'histoire. « Nous autres gens de l'Institut», dit-il au général, « nous nous croyons appelés à être les prêtres de la Vérité et à la faire parvenir jusqu'aux princes^ ». La première classe, avec ses onze sections et ses soixante-trois membres, c'était l'Académie des Sciences d'avant la Révolution. La seconde et la troisième classes, chacune a\ec ses (|uaiante membres, c'étaient l'Académie française et l'Académie des Inscriptions . Pas plus (jue leurs devancières, elles n'étaient divisées en sections. Il v avait au contraire cin([ sections.
celles qui existent encore aujourd'hui, dans cette classe des ln'(U(.iiU'ts (jui, avec ses vingt-huit membres, venait prendre la succession des défuntes académies de peinture, de sculpture et d'architecture. Sous le litre (V associés libres^ on i'('[ablissait les konoi^aircs des acad/'uiies (jue nous apjxdons aujourd'hui les membres lihrrs. Avec l'adjonction de ceux-ci, le nombre total des membres de l'Institut était poi'té à près de deux cents; les assacirs ('i ramiers n'entraient pas en ligne de comj)te. (JuanI à ces ((ssixlrs (IrparlcNH'nldKV ([ui avaient été créés par la loi de 17'.)!», bien (h^s difficultés étaient nées de lindét«.M-nn'n;ili()n du i<de (jui leur «''lait alliiluK' : ils sciaient désormais (jualilifs de ( Diri'^iKtiiihml.s ; ils n'auraient |>as le droit <le j)rendi"e le tilre de membres de iinsliliil..
U,-vcrs (le la médaille ucUieile tlun
membre de llnslitut-.
(Gravée par Diimari'sl . i
(lu passe
a catégorie de ce
' l'iiui (iuutier, Un idéolor/ue souts le Considal el le pirmirt Empire. {Hevue des Driu Mondes du 1"^ uiars l'JOO, p. 440).
L.1 lUco (le cette^ médaille est eelle de la médaille de l'Institul national dos Sciences r| dr.s Arls <|ue nous donnons paj^e Jii, mais son ever^^Uf porte : InsliliU de France.
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Il avait é le pourvu «le uièau' à la réparation li'aulics méprises du premier législateur, (ielui-ci. adorateur superstilieuxdu principe d'égalité, craij:'nant d'ailleurs (|u'il ne se créât dans l'Institut des sortes de tyrannies, avait voulu (|ue le secrétaire de chaque classe, comme son président, ne iVil élu ({ue pour une année, au bout de laquelle il n'était pas rééligible. C'était à cet oflicier que le soin incombait de suivre toutes les affaires du corps et de veiller à la publication de ses travaux; or il se trouvait ainsi condamné à déposer sa charge au moment même où il commençait à pouvoir la remplir avec compétence. L'arrêté de 1803 rétablissait, en l'empruntant à ces aca- (It'niics dont le nom même avait failli reparaître, l'utile institution des secrétaires perpétuels.
Ceux-ci, intimement juélés à la vie des compagnies savantes, étaient seuls à même de porter dans la conduite de leurs travaux, par la continuité prolongée d'une action discrt'te, cet esprit de suite qui nest nulle part plus nécessaire que dans la direction d'entreprises collectives, lesquelles, parleur nature même, sont condamnées à ne se poursuivre que lentement, à n'aboutir qu'après un délai de plusieurs années. C'était ce qu'avait démontré une pratique plus que séculaire et ce que Chaptal eut le mérite de comprendre. Un traitement de G. 000 francs était attaché à la fonction de secrétaire perpétuel. La première classe aurait deux secrétaires perpétuels, un pour les sciences mathématiques et un pour les sciences physiques.
Même sagesse dans la réforme que subit le mode d'élection. Chaque classe recouvra le droit de nommer ses membres, sans avoir désormais à faire ratiher ses désignations par des confrères incompétents. Elle devrait seulement les soumettre à l'agrément du chef de l'État, comme il était d'usage sous l'ancienne monarchie. La nécessité de cette sanction n'a jamais, depuis lors, gêné la liberté des choix académiques.
Tout était calculé, dans le nouvel ordre de choses, pour rendre à
chaque classe son indépendance, pour développer sa vie autonome, sans pourtant rompre le lien qui rattachait les parties à l'ensemble. Les quatre séances publiques de Flnstitut en corps étaient suppri-
Pclit costume des incmbrcs <lo l'Inslilul sous le Directoire. (Gravure de Cliarron, d'aprî's un dessin de Poisson.)
niées. On avait reconnu la difficulté <r«Mi «h'csser le programme de telle façon (juc <lrs Ircluirs d'un caiactère très difFérenl pussent intér<'ssrr loul raudiloiic (|ui venait les entendre. Eu revanche, cha(|U(! classcî (hîvrait tenir, une fois par an, une de ces séances, ïl lui sciait aisé d'y offrir à ses invités spéciaux un réiral qui convien-
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(Irait à leurs goûts et ii leurs habitudes d'esprit. D'autre part, quatre fois par an, les quatre classes se réuniraient, mais en comité secret, pour s'occuper des intérêts qui leur seraient communs. Ce serait, par exemple, dans ces assemblées qu'ils nommeraient « le bibliothécaire ainsi que le sous-bibliothécaire de Flnstitut, ainsi que les agents qui appartiennent en commun à l'Institut ». Le détail des affaires courantes serait réglé par une commission administrative où chaque classe serait représentée par son secrétaire perpétuel et par un de ses membres.
A Tavenir, il serait permis d'appartenir à plusieurs classes à la fois, ce que le règlement antérieur interdisait. Les membres des quatre classes auraient le droit d'assister aux séances particulières de chacune d'elles et d'y faire des lectures, lorsqu'ils en auraient exprimé le désir. C'est ce qui se pratique encore aujourd'hui. Chacun de nous va volontiers, à T occasion .^ s'asseoir parmi ses confrères d'une autre académie, pour leur porter un renseignement ou pour écouter une communication qui pique sa curiosité. Seule, l'Académie française siège à huis-clos. Elle ne nous a jamais signifié que sa porte nous fût fermée ; mais elle ne nous a pas conviés à la franchir.
Quelques jours après paraissait l'arrêté qui contenait la liste des membres de l'Institut réorganisé, de ses correspondants et de ses associés étrangers. Un des articles additionnels décidait que chaque classe tiendrait une séance par semaine (il y en avait auparavant deux par décade) et que ces séances dureraient de trois à cinq heures. C'est la règle qui a toujours été suivie depuis lors. Dans les anciennes académies et dans l'Institut du Directoire, c'était le soir que l'on se réunissait. Il avait sans doute été reconnu, à la longue, que, pour suivre des calculs au tableau ou pour écouter la lecture d'un mémoire de philologie ou d'histoire, on a l'esprit plus libre, on est mieux garanti contre la tendance à fermer les yeux et à s'endormir avant qu'après le dîner.
Premier consul ou empereur, Napoléon s'intéressa toujours à cet Institut national dont il avait été nommé membre, dans la première classe, après sa campagne d'Italie. Pendant son expédition d'Egypte,
Grand costuino des membres de l'Institut sous le premier empire. (D'après une ai|narollr «lo Hollniann.)
il signait ses proclamations r\ au lies actes orilciels du litre do Membre de rinstilitt. Dès 1801, par un arrêté du 13 mai, il donnai! il ses confrères un costume ou plutôt deux costumes, le (/ratu/ costume, celui (ju'ils revotent encore dans les cérémonies publiques, et un petit costume, dont le port, s'il a jamais été en usage
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pour les cérémonies ordinaires, est depuis longtemps tombé en désuétude.
Le consul avait habillé l'Institut; ce fut Tempereur qui le mit dans ses meubles. Au Louvre, où il campait depuis n95,rinstitutgénaitelil était gêné. Arrivant par charretées, après chaque nouvelle campagne de la Grande Armée, statues et tableaux, enlevés à tous les musées de l'Europe, lui disputaient la place. On jeta donc les yeux sur le Collège des Quatre-Nations qui, depuis 1672, faisait face au Louvre de Louis XIV. Le collège avait été supprimé par la Révolution et, depuis lors, les bâtiments en avaient été affectés à divers usages. La bibliothèque fondée par Mazarin en occupait encore l'aile orientale; dans l'aile opposée on avait établi les écoles des Beaux-Arts. Un décret du 20 mars 1805 décidait que « l'Institut national serait transféré, de l'emplacement qu'il occupe au Louvre, dans l'édifice des Quatre- Nations, aujourd'hui palais des Beaux-Arts, qu'il occupera jusqu'à ce que le nouveau local qui lui est destiné au Louvre soit arrangé. Le pavillon à droite, une partie de la façade circulaire et la rotonde seront mis à sa disposition ». L'article 2 du décret maintenait aux écoles spéciales de peinture, sculpture et architecture la jouissance (( des autres bâtiments intérieurs dépendant du palais des Beaux- Arts )). Ce fut au mois d'août 1806 que l'Institut s'installa dans ce palais.
Par la force des choses, l'affectation qui était alors présentée comme provisoire prit un caractère définitif. De nouvelles victoires et de nouveaux rapts avaient trop rempli le Louvre pour qu'il pût être question d'y. rappeler les hôtes que l'on avait invités à le quitter. L'Institut ne trouva sans doute pas dans cet édifice dont une partie seulement lui était livrée les vastes espaces qui lui auraient été nécessaires pour les collections d'antiquités, de machines et d'instruments qu'il songeait alors à se donner (article 11 du règlement de 1803): mais on dut renoncer à cette idée. Les établissements spéciaux, tels
que les musées, l'Observatoire, le Muséum (riiisloire naturelle, les grandes écoles, pouvaient seuls être assez bien outillés pour que la recliercbe y fût féconde. Ce dont l'Institut ne pouvait se passer, c'était d'une bibliotbèque qui lui appartînt en propre et de salles oii s'assembler. Salles et bibliotbèque lui furent assurées, grâce aux travaux exécutés par l'arcbitecte Yaudoyer. Les séances publiques se tinrent sous la coupole de l'ancienne cbapelle du collège. Pour les .séances ordinaires et pour les livres, on eut des pièces et une galerie qui furent enlevées à la Bibliotbèque Mazarine. Un décret de 18 10 avait affecté k l'École des Beaux-Arts l'ancien couvent des Grands- Augustins, rue Bonaparte; mais il fallut approprier ce local, par des travaux qui durèrent longtemps, à sa destination nouvelle ; ce fut seulement en 1830 que, sans être acbevés, ils fui'ent assez avancés pour permettre le transfert. Dès lors, l'Institut ne partagea plus qu'avec la Bibliotbèque Mazarine les bâtiments de Tancien collège. C'est grâce à cette émigration des artistes et de leurs élèves que la bibliotbèque de l'Institut a pu s'agrandir et se mettre à l'aise. Le premier noyau de la collection a été formé par les livres qui composaient Tancienne bibliotbèque de la Ville de Paris. La propriété de ces livres fut attribuée à l'Institut par un arrêté du Directoire, en date du 17 mars 1707. Elle n'a pas, depuis lors, cessé de s'accroître; elh; compte aujourd'bui environ 430.000 volumes. Les concours y font entrer beaucoup de livres qui ne mériteraient peut-être pas tous d'y êtie conservés. Tous les corps savants de l'étranger éebangent Irurs recueils contre ceux qu'éditent nos académies. Si quelques membres de l'Institut oublienl (\v hii (b)iin(M' b's ouvrages qu'ils pubUent, la plupart se conforment pourtant à cet usage. Enlin, ce (jui a fait surtout de cette bibliotbèque un précieux instrument de travail, ce sont des acbals poursuivis avec intelligence et avec métbode. L'Institut a été, dès sa naissance, investi d'un privilège qui lie lui a été contesté qu'une fois, sous lo second Empire : il choisit
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lui-mèine, outre le chef de son secrétariat, ses bibliothécaires et sous-bibliothécaires. Il exige d'eux des aptitudes spéciales et la connaissance des langues étrangères; il ne les prend pas parmi les décavés de la politique ou des lettres.
Par l'importance des travaux de ses membres et la juste renommée dont jouissaient beaucoup de ceux-ci, en France et à l'étranger, l'Institut de la République et de l'Empire, après vingt ans d'existence, faisait déjà trop grande figure en Europe pour que le gouvernement de Louis XYIII pût sans honte entreprendre de le désorganiser et de le débaptiser. La royauté ne paraît pas avoir jamais songé à cette destruction; mais, afin de rattacher le présent à ce passé de la vieille France dont elle se réclamait, elle fit ce que Ghaptal avait déjà projeté de faire en 1803. Pour désigner les différents groupes qui, réunis, composaient l'Institut, elle remit en usage, par l'ordonnance royale du 21 mars 1816, un terme déjà cher et familier à tous les amis des lettres et des sciences. Chaque classe devint une académie. Il y eut quatre académies, qui prirent rang par ordre d'âge, d'après la date de leur fondation, l'Académie française, qui recouvrait ses anciens statuts, l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, l'Académie des Sciences, l'Académie des Beaux-Arts.
Dans deux de ces académies ainsi restaurées, l'Académie des Inscriptions et l'Académie des Sciences, on rétablissait en même temps, sous un nom nouveau, celui de membres libres, les honoraires d'autrefois. Ce titre devait être accordé, comme l'était jadis celui qu'il remplaçait, à des personnages qui, sans faire métier d'érudition ou de science, auraient témoigné de l'intérêt qu'ils portaient à ces études, soit qu'ils s'y fussent distingués par quelques recherches personnelles, soit surtout qu'ils les eussent fait profiter de leur for-
tune et de leur situation sociale. La mesure a depuis été étendue à d'autres académies. Seule, aujourd'hui, FAcadémie française n'a pas de membres libres. Ceux-ci ne touchent i)as l'indemnité mensuelle et ne votent pas pour l'élection des membres ordinaires; à cela près, ils prennent part à tous les travaux des académies auxquelles ils sont associés.
Cette ordonnance n'était guère que la reprise et la confirmation
Médaille commémorativc du rétablissement des anciennes Académies par Louis XVUI
(in mars 1816).
(Gravée par Andneu.)
du déciel de 1803. Dans l'organisation qu'il avait établie, elle ne changeait que les étiquettes. A quelques détails près, avec les règlements (|ui la complétèrent, elle est demeurée, depuis lors, notre (•harte constitutionnelle. Elle respectait l'unité de l'Institut ; elle maintenait en vigueur toutes les ententes grâce aux({uelies était assurée la gestion des affaires qui regardaient tout le corps. Elle établissait même un lien de plus entre les diverses académies en les invitant à tenir tous les ans « une séance publicjue commune », que ne comportait pas le régime précédent. La date de cette séance, (jue Louis XVin avait lixée au 24 avril, « jour de sa rentrée dans son royaume w, a ciiangé avec les gouvernements qui se sont succédé en France. Depuis 1870, (die est fixée au 25 octobre ;
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c'est la cominéinoialioii crun anniversaire que l'Institut ne saurait oublier.
Comme en 1803, le cJief de TÉtat, en vertu de la nouvelle investiture (ju'il conférait à l'Institut, s'arrogea le droit de dresser la liste des membres qui le composeraient dans sa forme nouvelle. Trois anciens membres de la classe des beaux-arts ne purent trouver place, par suite du remaniement des sections, dans l'Académie qui lui succédait; mais, de plus, dix-neuf membres des quatre anciennes classes furent exclus, soit parce qu'ils avaient jadis voté la mort de Louis XVI, soit en raison du concours actif qu'ils avaient prêté à Napoléon lors de l'aventure des Cent Jours. Ce fut la seule concession que les rédacteurs de cet acte, d'ailleurs bien conçu et judicieux, firent aux colères et aux passions du moment.
Comme les peuples heureux, l'Institut n'eut pas d'histoire pendant toute la durée de la Restauration. Grâce à une longue paix et au mouvement des esprits qu'elle favorisa, les académies reprirent leurs travaux, dans tous les ordres d'études, avec une ardeur et un succès toujours croissants. On ne trouve à enregistrer, pour ces quinze ans de prospérité, que deux ordonnances, dont l'une, en 1819, réunissait à la Bibliothèque de l'Institut la Bibliothèque Mazarine et dont l'autre, en 1821, rendait à celle-ci son autonomie. Depuis lors, les deux établissements, tout contigus qu'ils soient, ont gardé leur indépendance et s'en sont bien trouvés. Ils ne répondent pas à un même besoin et ne pouvaient être soumis à un même régime.
La Révolution de 1830 donna le signal du dernier changement qui ait été apporté à la constitution de l'Institut, de celui dont il a reçu sa forme dernière, celle qu'il garde encore à l'heure présente. L'ordonnance de 1816 n'avait pas fait revivre la classe des sciences morales et politiques, supprimée en 1803. Il n'existait pas, sous l'ancien régime, de compagnie dont cette classe pût être considérée comme l'héritière et que Ton pût ressusciter sous son titre d'autrefois.
D'ailleurs les idées et les tendances que cette classe avait été appelée à représenter devaient encore provoquer sous la Restauration les défiances dont elle avait été victime alors que se préparait l'Empire. La situation était tout autre, après les journées de Juillet. Sous le gouvernement qu'elles avaient inauguré, ces défiances n'étaient plus de saison. Une ordonnance en date du 2Q octobre d832 rétablit cette classe sous le nom tV Académie des Sciences morales et politiques. Cette Académie était divisée en sections. Le nombre de ses membres était alors fixé à trente. 11 a été porté à quarante sous le second Empire. Cette Académie aurait, comme les autres, ses académiciens libres, ses associés étrangers et ses correspondants. Furent déclarés membres de la nouvelle Académie ceux des survivants de l'ancienne classe qui en faisaient partie au moment de la suppression et ceux des correspondants de ladite classe qui avaient été nommés depuis lors membres de l'Institut. Ces douze académiciens de droit eurent ensuite à compléter l'Académie par des élections successives.
Depuis 1832, l'Institut a vu s'écrouler des trônes ; il a vu la guerre étrangère et la guerre civile menacer sa demeure sans que jamais sa vie ait subi le contre-coup de toutes ces agitations. Les noms mêmes des compagnies qui le composent n'ont pas été modifiés. Plus respectueuses du passé de la France que n'avait pu l'être la Convention, la seconde et la troisième République n'ont pas été offusquées par les appellations que la royauté avait restaurées en 18i(). Il n'a pas été question de revenir aux classes de Tan 1\' cl d(; l'an XL L'Institut est resté, il est encore formé de cinq Académies que rattaclie les unes aux autres le lien à la fois très souple et livs ferme des organes communs et d'une solidarité morale (jui s'est affirmée toutes les fois que la dignité du corps a pu paraître menacée par (juebjues erreurs ou (juel(|ues caprices passagers des pouvoirs publics.
Yï
Dans son état actuel, l'Institut comprend, en première ligne, deux cent trente et un membres ordinaires. Ce nombre impair n'est pas sans causer d'abord quelque surprise. Il s'explique par une disposition qui est particulière à FAcadémie des Sciences et à l'Académie des Beaux-Arts. Dans ces deux compagnies, les secrétaires perpétuels ne sont inscrits dans aucune des sections qui les composent. Ils sont hors classe, en surcroît du nombre réglementaire. A l'Académie des Sciences morales, le secrétaire garde sa place dans la section à laquelle il appartient, de même que, dans les deux compagnies qui ne sont pas sectionnées, sa promotion au fauteuil ne provoque pas une vacance.
Aux membres titulaires s'ajoutent, pour former le corps de l'Institut, quarante membres libres et trente-quatre associés étrangers. L'Institut a deux cent quatre-vingt-seize correspondants, tant étrangers que régnicoles.
La loi de finances de 1906 alloue à l'Institut, pour ses dépenses du personnel et du matériel, la somme de 686.000 francs. Dans le premier budget où il ait émargé, en 1796, cette somme était de 280.000 francs. Depuis lors, le nombre de ses membres s'est accru ; les services qu'il dirige et son action sociale se sont singulièrement développés. On peut donc s'étonner, à première vue, que la différence entre les deux allocations ne soit pas plus forte. S'il en est ainsi, c'est, tout d'abord, que l'indemnité assignée aux membres de l'Institut n'a jamais été augmentée, depuis 1796. Il n'y a eu d'ajouté, de ce chef, que les traitements des secrétaires perpétuels. C'est aussi que le nombre des prix dont le montant est fourni par l'Etat ne s'est accru que dans une très faible mesure, dans la même proportion que celui des compagnies qui les décernent. Trois de ces compagnies
disposent chacune d'un de ces prix que nous suppelons prix du budget. L'Académie des Sciences morales en a deux. Point de prix inscrit au crédit de l'Académie des Beaux-Arts ; mais le montant en est couvert par les dépenses qu'exige l'exécution en public des cantates que composent les musiciens qui ont obtenu le Grand Prix de Rome.
Le duc (I Auiiidle.
(Médaille de J.-C. Cliaplain.)
Il va encore, pour l'Académie des Inscriptions, les 3.000 francs des médaillrs <l(;stinées à signaler les meilleurs ouvrages envoyés au concours des Anticiuités nationales. C'est donc 22.000 francs seulement qui représentent la part contributive de l'Etat, dans le chillVe total de la somme que l'Institut distribue, sous forme de prix, aux béros et aux héroïnes de la vertu, aux écrivains et aux travailleurs dr loiit uviiiT (|ui vimiM'iil biigiici' Tboniieur de ses suffrages ou-
qu'il distingue en leur attribuant des récompenses qu'ils n'ont point eu à solliciter. Or, en 1903, cette somme, à supposer que tous les prix proposés trouvassent preneur, était de 688.400 francs. Voici comment se décompose cette somme :
Acadûmio française 150.000 francs.
— Insciiplions 79.000 —
— Sciences 175.600 —
— Beaux-Arts 99.400 —
— Sciences morales 87.400 —
Institut 97.000 —
Ensemble 688.400 francs.
Certains prix, pour la plupart d'une assez grande importance, ressortissent, d'après les termes mêmes de la donation qui les a créés, non pas à telle ou telle académie, mais à l'Institut tout entier. Ils sont ou, comme le prix Osiris, décernés, au nom même de l'Institut, par l'assemblée générale de ses membres, ou, comme le prix Jean Reynaud et le prix Berger, donnés, à tour de rôle, par cbacune des académies, pour travaux qui se rapportent à l'ordre d'études dont elle s'occupe. Dans ce cas, l'assemblée générale se contente d'enregistrer et de ratifier le jugement de celle des cinq compagnies qui, pour cette fois, a été cliargée de désigner le lauréat.
Le plus important de tous les prix dont dispose l'Institut est le prix Osiris, de 100.000 francs.
Voici le libellé du programme de ce concours :
(( Ce prix triennal a été fondé pour récompenser la découverte ou l'œuvre la plus remarquable au cours de la période de trois ans, soit dans les sciences, soit dans les lettres, soit dans l'industrie, et généralement dans tout ce qui touche à l'intérêt public.
« L'Institut, en assemblée plénière, est chargé déjuger le mérite des candidats. »
Le prix Osiris a été attribué, en 1903, pour l'ensemble de ses recherches sur les sérums, au docteur Roux. Celui-ci n'a accepté
que pour faire aussitôt don de la somme à l'Institut Pasteur. En 1906, il a été décerné à iVlbert Sorel, pour l'ensemble de ses travaux historiques.
Comme on le voit par les titres que portent les prix qui viennent d'être mentionnés, l'Institut, quand il répand autour de lui cette pluie d'or, n'est pas le distributeur des largesses de l'Etat ; c'est de celles des particuliers, qui l'ont choisi comme fidéicommissaire, qu'il
Cliàledii (lo Chanlilly. légué à l'InstiLut par le duc d'Aumale.
«si h' diligent et consciencieux dispensateur. Tout cet or, c'est le jevciiLi des capitaux qui constituent les fondations, capitaux que le corps de l'Institut ou telle ou telle des académies qui le composent a reçus en dépôt des mains de bienfaiteurs ou de bienfaitrices (jui, (!.' h'iii- vivant, lui ont apporté de riches donations, ou (|ui lui ont iii('ii;i^(' mit' phice (hms huir testament. Le gou\ «'riicnit'iil iiiiilciN iciil (jiit' <lans la forme ordinaire, pour s'assurer que les familles des t('>l iiriii^ Il Oui p,is<'l<' h'siM's p;ii' ces dispositions, et pour autoriser, p;ii iiiMh'Mi'el, racceptalioii du h'-s ou de la donation. Il a d'ailleurs, il cr pi(.p()s. h;iiih'iiH'iil h'iiioi-iK' de la faveur avec laquelle il consid< riiil ( . ^ lih. i.ilih s. Piii iiiie décision plusieurs fois renouvelée, il ;i di^[)(iis(- .h's (huits d enregistrement toutes les valeurs mobilières
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OU immobilières dont la propriété est transférée à l'Institut ou à Tune de ses cinq académies. L'Institut est considéré « comme un organe de l'Etat au nom duquel il s'acquitte de la mission qui lui est confiée ».
Ces fondations se sont multipliées, pendanttoutle cours du dernier siècle. Une des premières venues et celle peut-être qui a provoqué le plus d'imitations, c'est la fondation Montyon, qui date de 1819. Si, par l'effet des conversions successives de la rente, elle ne donne plus maintenant qu'un revenu annuel de 37.000 francs, le capital qui la constitue représentait une grosse fortune, alors que la gestion en fut remise à l'Académie française, pour récompenser tout à la fois « les actions les plus vertueuses et les livres les plus utiles aux mœurs ».
A son heure, cette libéralité fit sensation ; elle eut beaucoup d'imitateurs ; mais l'importance en a été singulièrement dépassée par celle du présent que nous avons reçu, en 1886, du duc d'Aumale. Celui-ci « a fait donation, sous réserve d'usufruit, à l'Institut de France, dont il est membre à un double titre, du domaine de Chantilly, à la charge de conserver ce domaine avec le musée et la bibliothèque qu^il renferme, de les mettre à la disposition du public et d'en employer les revenus, déduction faite des charges d'entretien, à accroître les collections, à donner des pensions aux hommes de lettres, aux savants et aux artistes indigents, à encourager par des prix les jeunes gens qui se vouent à la carrière des lettres, des sciences et des arts ».
Par la mort du duc d'Aumale, survenue au printemps de 1897, l'Institut est entré en jouissance de ce beau domaine et il l'administre avec le ferme propos de se conformer aux généreuses intentions du donateur. Quand seront éteintes toutes les hypothèques qui pèsent encore sur l'édifice et sur les terres, quelle joie ce sera, pour nos successeurs, d'user des revenus de ce royal apanage pour ajouter de nouvelles richesses d'art à celles qui remplissent déjà les galeries du château et pour aider tous les talents, pour favoriser,
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par divers moyens, toutes les entreprises qui pourront tourner à riionneur du génie de la France !
Il nous a été fait, en 1904, sous la même réserve d'usufruit, don, par M. Jacques Siegfried, d'un autre château, celui de Langeais. Ce n'est pas sans quelque hésitation que l'Tnstitut a accepté la donation ; elle ne comporte pas d'avantages analogues à ceux que confère la
Château (le Langeais, oll'ert ù l'Inslilul par M. Jacques Siegfried.
possession de Chantilly. La rente constituée en vue de pourvoir à l'entretien du château ne fera que sullirc à cet usage. Si la compagnie a pi is, apiis mûre réflexion, le paili de ne point écarter l'ollre (jui hii était fuite, c'est que, comme le donateur, elle a été effrayée du péril (jue courait un des plus beaux monuments de rarciiilecture française. S'il n'élait ainsi mis hors du commerce, ne ris(|uait-il pas d'élre détruit un jour ou piîut-étre transporté pierre par pierre en Amérique, par le caprice de quehjue milhardaire i La crainte
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(l'un tel désastre, justiliée par de récents exemples, a motivé pour cette fois son adhésion ; mais l'Institut ne saurait se faire gérant de propriétés ; il a d'autres occupations, d'autres travaux à poursuivre. Une donation plus récente, qui ne pouvait appeler les mêmes réserves, est celle que M"° Dosne, en 1906, peu de temps avant sa
L'Hôtel Thiers à Paris, légué à l'InstiLut par M'i-Dosne.
mort, a faite à l'Institut de riiôtel que M. Tliiers possédait à Paris, place Saint-Georges.
Conformément aux intentions de la donatrice, l'Institut compte y rétablir une bibliothèque d'histoire moderne dont le caractère spécial rappellera l'œuvre de l'illustre historien de la Révolution, du Consulat et de l'Empire. Les revenus affectés à la fondation pourvoieront à la prochaine installation de cette bibliothèque et permettront ensuite de la tenir au courant.
L'Institut a donc assez de châteaux. Peut-être même a-t-il trop de prix à distribuer. Il est parfois embarrassé pour leur trouver des bénéficiaires dont les titres s'imposent. Jamais il n'arrive à décerner tous ceux qui figurent au programme de ses concours. En revanche, que de fois, dans les séances de l'une ou de l'autre de ses Acadé-
Le cabinet de travail de M. Tliiors en son hôtel de la place Saint-Georges.
mies, on se prend à signaler l'intérêt que présenterait, pour les progrès de l'érudition historique ou pour ceux des scfences mathématiques et naturelles, telle publication ou telle lecherche que, pour l'instant, on ne peut songer à entamer, faute d'argent ! Ce sont les ressources nécessaires à de coûteux outillages (juil importe de fournir k l'Institut, par des dons (|ui ne lui lient pas les mains, (|ui lui laissent une pleine et entit're liberté «l'action. La fondation modèle, celle dont la formule devrait devenir classique, c'est la fondation Jean Debrousse, que nous avons été autorisés à accepter par un décret
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rendu en Conseil d'Etat le 1" juillet 11)00. Voici en quels termes est conçu Tacte testamentaire : « Je lègue à l'Institut de France la somme de un million de francs dont il disposera de la manière qu'il jugera le plus convenable. »
On ne saurait mieux dire et en moins de mots. Personne, à l'Institut, n'a proposé d'affecter à la création de nouveaux prix même une parcelle du revenu de ce capital. Dans le premier mois de chaque année, pour aviser au meilleur emploi possible de ce fonds, il est formé une commission où chaque Académie est représentée par son secrétaire perpétuel et par deux délégués. Toutes les demandes lui sont soumises ; entre elles, il est fait un choix et l'assemblée générale de rinstitut a toujours, jusqu'ici, adopté sans débat les propositions que lui présentait et que justifiait le rapporteur. On voudrait pouvoir donner ici le relevé des décisions prises. Il ferait comprendre quels services ont pu rendre aux lettres, aux sciences et aux arts les subsides, trop faibles encore, que, sur cette somme de 30.000 francs, l'Institut a pu allouer à nombre d'entreprises intéressantes. Il a, par une forte subvention, encouragé V Alliance française à continuer son œuvre de propagande patriotique. Il a préservé d'une mort certaine le Journal des Savants, ce doyen de nos recueils périodiques, auquel venait d'être retirée, par le Parlement, l'allocation qui lui était attribuée depuis 1816. C'est grâce à son concours que l'd. Société de l' histoire de France va pouvoir publier une édition critique, depuis longtemps réclamée, des Mémoires de Richelieu, et que les astronomes ont pu aborder l'impression compliquée et coûteuse des Tables de la lune et des Tables de Saturne. On a, de même, fourni à des physiciens éminents les moyens d'exécuter enlin des expériences importantes, qu'ils avaient été jusqu'alors contraints de différer à cause des frais qu'elles entraîneraient. Je ne sais si le nom de Jean-Hubert Debrousse deviendra jamais aussi populaire que celui du baron Montyon ; mais l'exemple qu'il a donné mérite davantage
encore d'être suivi. Il peut être encore plus fécond; les libéralités qu'il est de nature à provoquer contribueront plus directement et avec plus d'efficacité à aider l'Institut dans raccomplissement de ce qui est sa fonction spéciale et sa raison d'être : poursuivre pour son propre compte et susciter, favoriser, faciliter par son
Plaquette do l'Association internationale des Académies. (Gravée par Vcniou (19U2).)
baiil patronage tous les Iravaux dv. l'espiit, tous b's efforts dr la pensée.
']'<'! (''lait l)i('ii If i"(')l(' que, dans Icni' ^r'iKM'ciisc nmbilion, b>s fon- (l.ih'iirs de rinstitul avaient voulu assii^nci- au Ljraud coips iju'ils cit'-iiciit ; mais ce (ju'ils n'avainit pu pr<''\<)ir. cClail \r (•<»n((iui'> (|U('. dans drs h'injts moins lroul)l(''S. ;i la laxcur des proiiri'S de linslrucliun et dv la ricliessr. 1rs parliculirrs \ icudraient premier à ce ('orpH, par toutes les ressounrs doiil ils l'armeraient, parles moyens d iiillucMcf cl d action (lu ils lui mcItraiciU m main. Le mou\»'mcnl
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ainsi coinmencé tend à se prononcer et à s'accélérer plutôt qu'à se ralentir. Les donations, dans ces dernières années, ont été de plus en plus importantes et de mieux en mieux conçues. A mesure qu'il vieillit, l'Institut voit grandir et s'affermir son autorité. Ce ({ui est pour beaucoup dans le prestige dont il jouit, ce n'est pas seulement la valeur personnelle des hommes qui l'ont composé depuis sa création et l'intérêt des recherches et des études auxquelles il préside, études et recherches dont les représentants les plus autorisés sont, à bien peu d'exceptions près, tous entrés dans ses rangs ; c'est aussi le fait que, dans cette société qui a vu sombrer tant d'espérances et qui a assisté à tant de chutes retentissantes, il a duré, il a vécu pendant plus d'un siècle. Fondé par la Révolution, il remonte bien au delà d'elle par ses origines, par l'idée dont il est né, par ces académies d'autrefois dont il garde le nom et dont il maintient les traditions. Bien qu'il n'ait guère plus de cent ans, il prend ainsi je ne sais quel air de vénérable antiquité, quelque chose de la majesté d'un ancêtre. Gomme d'ailleurs on ne discerne en lui aucun symptôme de décadence et de ruine, comme aucun danger ne paraît le menacer, il donne l'impression ou, si l'on veut, l'illusion de la perpétuité.
Georges Perrot,
Secrétaire perpétuel de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres.
Hôtel du chancelier Séguiei".
Siège de lAcadéinie française de 1642 à 1G72.
(Gravure de Jean Marot.)
L'Académie Française compte en ce moment deux cent soixante et douze ans d'existence; il ne serait pas possible défaire tenir son histoire on ({uelques pages, si l'on voulait ({u'elle fût coniplMe. Je me décide à insister principalement sur les origines et les premiers temps : (^'est ce (ju'il importe surtout de savoir. KUe a toujours c()iis('r\('' SCS anciens usages; ell(; vil du passé; la manit?re dont ses membres sont élus, les travaux ([ui l'occupent, ses rap|)ort8 avec le chef de l'État, l'esprit (jui l'anime sont restés à \)vn près les nicnics. .1(5 demande donc la permission d'i^tre un peu plus long sui* son histoire au xvir siècle ; je pourrai sans dommage m'étendre un [Mil Fuoins sur 1rs deux siècles qui ont suivi.
L'ACADEMIE DU XVII SIECLE
Dès les premières années du xvii" siècle on devait pressentir qu'il se préparait une époque nouvelle où les lettres tiendraient une grande place. Lo goût de la vie mondaine se répandait à Paris : dans les hôtels des grands seigneurs, dans les maisons de la bourgeoisie riche, des réunions se formaient, où les femmes prenaient de plus en plus d'importance. On y venait entendre des gens d'esprit causer de questions littéraires, discuter les succès de théâtre et les romans à la mode; et si quelques-uns d'entre eux pouvaient y ajouter le régal de quelque madrigal ou de quelque sonnet de leur façon, toute l'assistance ne se tenait pas de joie. — C'est d'une réunion de ce genre qu'est sortie l'Académie française.
En 1629, un des poètes connus de ce temps, Antoine Godeau, qui plus tard entra dans les ordres et devint évéque de Grasse, vivait à Dreux, où il était né, fort admiré des gens de son pays, à cause des vers galants qu'il composait et qu'il voulait bien quelquefois leur montrer. Mais ces succès de province ne suffisaient pas à sa vanité, et il désirait se faire connaître aux beaux esprits de Paris. Précisément il était le cousin de Conrart, un secrétaire du Roi, qui cultivait aussi les Muses et fréquentait les gens de lettres. A la demande de son parent, Conrart en réunit quelques-uns chez lui, et Godeau vint leur lire ses poésies ; il faut croire que cette réunion leur causa un plaisir très vif, puisqu'ils désirèrent la renouveler. « Gomme ils étaient logés, nous dit Pellisson, en divers endroits de Paris, et ne trouvaient rien de plus incommode, dans cette grande ville, que d'aller souvent se chercher les uns les autres sans se trouver, ils résolurent de se voir un jour de la semaine chez l'un
d'eux. » Conrart deinsurait au coin de la rue Saint-Martia et de la rue des Vieilles-Etuves, « au cœur de la ville » ; il était commodé-
Sous la coupole. — Salle dos séances de réception à l'Acadéniio française.
ment Iolj»' pdiii k ( . \oir ses amis : c'est donc cliez lui qu'on prit riiahiludc (!«' se ivuiilr.
Parmi ceux (jui lV(;quentaient sa maison se trouvait Hoisrobert, un liiis.Mir de |)clils vers, fort h la mode en ce moment; il vivait
dans la familiarité du cardinal de Richelieu et il avait pour principale fonction de le distraite et de Tégayer. En l'absence des gazettes, qui ne connnencèrent d'exister qu'un peu plus tard, il le tenait au courant de toutes les petites nouvelles de la ville et de la
Antoine Godcau (1605-1672), cvcque de Grasse. (Gravé par Lubin.)
Cour, surtout des nouvelles littéraires. On pense bien qu'il ne manqua pas de lui parler de ces réunions où il trouvait tant de plaisir et de lui raconter ce qu'on y faisait. Richelieu, qui avait sans doute songé plus d'une fois à organiser la littérature, comme tout le reste, vit tout de suite le parti qu'il pouvait en tirer pour ses grands desseins, et il fit demander par Boisrobert aux amis de
Conrart « s'ils ne voudraient point faire un corps et s'assembler sous une autorité publique ».
Il n'y avait pas moyen de refuser les propositions d'un si grand personnage. Il fallut accepter, et même faire à son Eminence de
Valenlin Conrart (1603-1675), premier secrétaire perpétuel de l'Académie française. (Gravé par L. Cossin, d'après G. Le Fèvrc.)
grands remercîments. Pourtant la petite société paraît bien avoir été au |)irmirr iiioiiiciil un peu effarouchée. Devenir un corps ofiiciel, av<'c des règles lixes, n'était-ce pas renoncer à cette aimable liberté des réunions antérieures? Relrouveraient-ils jamais sous la férule du terrible ministre cet âge d'or, conmie ils l'appelaient, « où sans bruit et sans |)ompe, sans autres lois que celles de l'amitié, ils goûtaient
ensemble tout ce que la société des esprits et la vie raisonnable ont de plus doux et de plus cbarmant » ? 11 est bien probable que, s'ils s'étaient jamais décidés d'eux-mômes à s'ériger en Académie, ils l'auraient fait sur le modèle de ces Académies italiennes de la Renaissance, qui portent des noms si bizarres : les Humoristi, les Lincei, les Fantastici de Rome, les Otiosi de Gènes, les Intronati. de Sienne. Le souvenir était resté très vivant de ces l'êtes élégantes données, vers la fin du siècle précédent, dans des palais décorés de cbefs-d'œuvre antiques et nouveaux, où de grands seigneurs et de belles dames s'entouraient de poètes, d'artistes, de gens d'esprit, pour entendre ces symphonies, d'où Fopéra devait sortir, ou traiter des problèmes de scholastique galante, comme dans les cours d'amour du moyen âge. C'est bien un peu ce qui se faisait d'abord chez Conrart, dans ces conférences qui se tenaient tous les lundis, et où Ton discutait tantôt de l'amour des corps, tantôt de r amour des esprits, et tantôt des conformités qui sont entre l'amour et l'amitié. Il me semble que le choix de ces sujets indique de quel côté penchait la société de Conrart.
L'intervention de Richelieu vint tout y changer. Dès qu'elle a consenti « à former un corps sous une autorité publique », un esprit nouveau s'y manifeste. Et d'abord, quand il s'agit de se donner un nom, — c'est par là qu'il fallait commencer, — elle se garde bien de suivre l'exemple des académies italiennes et de prendre de ces dénominations « de carrousel ou de mascarade w, comme parle Pellisson ; elle s'appelle simplement V Académie francoise. Ce nom indique ce qu'elle veut faire. La grandeur de la France est la première préoccupation de Richelieu, mais il ne lui suffit pas qu'elle domine par les armes; il veut qu'elle n'ait pas de rivale dans les arts et dans les lettres. Le rôle qu'elle a joué plus tard dans le monde pendant deux siècles, grâce à sa littérature, il l'a deviné et préparé; mais pour que sa littérature puisse prendre ce rang dans
Testime de l'Europe, il faut d'abord qu'on puisse lire ses écrivains, c'est-à-dire qu'on comprenne sa langue. Le premier devoir de l'Académie naissante est donc de rendre cette langue digne de cette
Par Aiclchur ■ l'aucrnwr urMWur cl hivriiiuur du Roy mur us '/jiiL's d^u^.Js :::::i^:::\:::! J/l Lljk diL PaldK- fup. le amy. a la Sfkcre "EoYallc
Hichclieu c/itoiir.' (!■■ 40 rais (Allii-inn ,iii\ iii iiiciiiliiv> ,ir l'A •adi'iuio française).
(Gravure alii'f,'i)riinic <ie iMclcIun, la\friiitr.;
!i;iiilr luiliiiH-. cl (•■r>l ce (|ir«'lli' il parfaiteiiieiit compris dès le |.iciiii<T jour. I);iii> les itrojrls (nrdlr l'orme, dans les règlements <|u . II. M' <l()iiiir. il II ( si (juestion ([ue « de travailler à la pureté <!• Il l;iii-ii«', d<; la ih'lioyer des ordures qu'elle a contractées
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par le mauvais usage (ju'on en a fait, de la rendre capable de la plus haute éloquence ». Une des premières fois qu'elle parle au public elle exprime audacieusement cette pensée « que notre langue, plus parfaite déjà que pas une des autres vivantes, pouvait bien succéder h la latine, comme la latine à la grecque ». Ces idées étaient celles de Richelieu. L'Académie s'en inspira et elles ont donné à l'institution nouvelle son véritable caractère. C'est donc avec raison qu'elle honore Riclielieu comme son fondateur et qu'elle date sa naissance des lettres patentes qu'il lui a fait accorder par le Roi en 1635.
Ou dit souvent que ce qui consacre le succès d'une institution et la réputation d'un homme ce sont moins les éloges qu'on leur donne que les attaques dont ils sont l'objet. Les attaques n'ont pas manqué à l'Académie; elles ont commencé dès le premier jour de son existence. Il était naturel qu'elle eût contre elle les ennemis du grand ministre qui la protégeait; ils étaient nombreux et puissants. Il y avait aussi ceux qui, connaissant son génie dominateur, soupçonnaient que cette société qu'il venait de fonder cachait quelque manœuvre secrète contre l'indépendance des écrivains. Balzac, qui vivait dans son château des bords de la Charente, et n'entendait que de loin les bruits de la grande ville, prit l'affaire au tragique. (( On me mande, écrivait-il, que c'est une tyrannie qui se va établir sur les esprits, et à laquelle il faut que nous autres, faiseurs de livres, rendions une obéissance aveugle. Si cela est, je suis rebelle, je suis hérétique, je vais me jeter dans le parti des barbares ». On parvint pourtant à le rassurer, si bien qu'il se laissa nommer de l'Académie. Mais d'ordinaire les ennemis de la nouvelle institution
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se contentaient de se moquer d'elle. Le j'idicule est chez nous une arme facile à manier et qui n'en fait pas moins de graves blessures. Comme ces beaux esprits se fip:uraient aisément que dans leur façon
Louis Guez de Balzac (lo97-l654).
(Grave par J. Vallet.)
d'écrire il n'y avait rien à reprendre, ils la criblaient d'épigrammes à propos de la tâche qu'elle s'était donnée d'épurer notre langue. Ils la représentaient comme une société de pédants insupportables, uniquement occupés « à regratter les syllabes », à peser les mots, à supprimer les anciens dont tout le monde se servait, et à en for-
ger de nouveaux et de bizarres. L'iVcadémie, qui se sentait soutenue par l'opinion, ne s'émut pas de ces attaques et décida de n'y pas répondit'. Elle laissa dire et continua son œuvre.
Jean Chapelain (lo9.")-1674), qui encouragea l'Académ il' .i tnlicprcndre la composition du Dictionnaire.
iii.ur par Dcsrccliors.)
Di's i()!ii. a\aiil méiin' (ju'rllr IVil iM'uuliJ'renu'ut oi'iianisée, clic ciNiiil plis l;i it'solulioii, sur les instances de ('liap(dain, de faire le Itii iin/uniirc de la langue française , V.w icalih' le travail in' commeiKM >('Ti('iis('uiriil (|u'<mi \iV.V}. (jimiid Vjiu^elas eu prit la direction, (.••'.ut un LiiMiiiiiiaii'icii d un imit incrilt'. le plus L:r.niil
peut-être que la France ait produit. Pendant dix ans, il s'en occupa avec passion, et gràoe à lui, l'ouvrage y fut poussé jusqu'à la lettre I. Mais après sa mort, le zèle se refroidit. Le dictionnaire marcha si lentement que Colbert, qui en comprenait toute l'importance, finit par se fâcher. Comme il était lui-même membre de l'Académie, il vint un joui* assister à une séance où il n'était pas attendu, fort disposé à faire des remontrances à ses confrères et à leur reprocher leurs lenteurs. Mais on raconte que lorsqu'il vit combien il est difficile de définir exactement un mot, l'en préciser le sens et l'usage, de chercher les
vvx>"<
S^ ' * épithètes qui s'y joignent naturellement, d'ex-
_i pliquer les phrases et les proverbes oii il s'em-
Oc
.;^ ploie, il dit, en se levant, qu'il voyait bien qu'on
"^"Wu^u.vv^- ^^^ pouvait aller plus vite. « Ce témoignage,
ajoute notre récit, doit être d'autant plus consi- Jeton de l'Académie
française (1684). déré qu'on sait que jamais homme, dans sa place,
n'a été plus laborieux et plus dihgent. » 11 crut pourtant devoir prendre quelques mesures pour que le travail ne se ralentît pas. Jusque-là les académiciens n'avaient reçu aucun salaire ; Colbert, pour encourager leur assiduité, institua les jetons de présence, qui, depuis le 2 janvier i()83 jusqu'à nos jours, sont distribués aux membres de l'Académie qui assistent aux séances. Ce n'était assurément pas une fortune : le jeton valait 32 sous, — il ne fut porté à 3 francs que sous le ministère de Calonne. — Il est vrai que, comme ceux des absents étaient distribués entre les membres présents, la part de chacun s'en trouvait souvent fort accrue. Il leur est arrivé de toucher une fois cinq jetons, c'est-à-dire huit livres, ce qui était une somme assez importante pour l'époque. Il y avait des académiciens pauvres qui étaient loin de dédaigner ce petit surcroît de revenu. C'est, dit-on. Corneille qui créa le moi de Jeton?iiers, pour
désigner ceux de ses confrères que l'appât du jeton plus que les cluirmes du dictionnaire attiraient à TAcadémie. Il était pourtant fort jetonnier lui-même, et La Fontaine encore plus. On sait (jue les amis de La Fontaine lui fournissaient « le souper et le gîte )) ; c'était le jeton qui lui donnait « le reste ».
Malgré tout, le dictionnaire n'avançait guère. Colbert n'en vit
Les membres de l'Académie française venant oiïrir au Roi la première édition
du Dictionnaire (1691).
(Gravure do Maricllc, d'après J.-l{. Coriieillo.)
j)as la lin, ni la plupart dr ceux ([ui l'avaient commencé. Les malins ne man([uaieiil pas de dite (ju'il ne serait jamais terminé. Il s'acheva pourtant, et le 2i août IGDi l'Académie en olfrit au Roi le j)remi<'r exemplaire. Elle avait mis soixante ans ;i le faire.
Depuis. «'Il<' (Ml a puhlit' sept ('dilioiis. L;» seconde, en 1718, la troisii'iiir, eu I7i0. ne dillricnl de la [)i('mièi'«' qiu' [)ar le classement tl«'s mois: la (juatrii'me, en 1702, (jui lut surtout l'œuvre de Tublié dOlivet, est r<îman|ual)!(' par un grand «dl'ort pour réfornuT i'ortliograplic fiancaise et la rendre plus conforme à la pronoiUMalioii. On allirme (|ue les modilicalions ((u'idle contient alleignent près de i.OOO mois sur 20 n(l(). (*.««< i«''l'oruM's fureul a<i-iu'illii's fa\oi*ald«»-
Mi(3iil péircc (jif elles étaient failes avec mesure et sagesse; on ne changea guère (jiie les mots (|iie 1«' |)ul)li(^ avait cessé d'écrire à l'ancienne mode. « On ne doit point, est-il dit dans la préface, en matière de langue, prévenir le public, mais il convient de le suivre, (m se soumettant non pas h l'usage qui commence, mais à l'usage généralement établi. » La cinquième édition préparée par l'Académie fut publiée, après qu'elle eût été supprimée, par ordre de la Convention, avec une préface de Garât. Enfin la sixième et la septième ont paru en \HM') v[ IS77. L'Académie travaille en ce moment à la huitième.
TU
Richelieu s'était contenté de prendre le titre de protecteur de 1 Académie française. Dans la liste académique, son nom venait en tète, à quelque distance des autres. Mais ce protecteur avait la main un peu rude : quand les membres de l'Académie ne sont pas assidus aux séances ou qu'ils résistent un peu trop à ses volontés, on sent que la patience lui échappe. Il avait promis (ju'il n'interviendrait pas dans les élections et que les choix seraient entièrement libres, mais on s'aperçut bien que quand on se permettait de nommer des^ gens qu'il n'aimait pas ou qu'il croyait ses ennemis, il n'était pas content ; en sorte qu'on décida de ne choisir personne qu'il n'eut d'avance agréé. Ce qui est surprenant, c'est qu'avec son goût de magnificence et les sentiments que lui inspirait l'Académie, il ne l'ait jamais établie dans une demeure qui lui appartint. On nous (ht qu'il y avait songé ; mais précisément, il avait fornié pour elle des projets si magnifiques qu'il ne put jamais les réaliser. Tant qu'il vécut, elle tint ses réunions tour à tour chez chacun de ses membres, dans tous les quartiers de Paris. C'est ce qui donna l'occasion aux poètes qu'elle contenait dans son sein, et qui étaient, comme on
Froutispici' ilu Dictionnaire \IGDi).
(Coinpodilion de J.-ii. (loriirillo. Kravt^c par Martt<((t
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sail, tiTS férus d'anli(juitt% de la coiiiparer à Tilc de Délos a errante cl IloUaiUc jiis(jirà la naissance de son Apollon ».
L'EntuiTcment du Dictionnaire.
(Gravure saliri(iue do lli!»i.)
A la mort de Richelieu, en 1G42, il lui fallut choisir un autre protecteur : c'était une crise. Après avoir hésité entre plusieurs grands personnages, elle se décida pouj* .le chancelier Séguier qui lui avait fait l'honneur, malgré sa grande situation, de demander à
elre compris parmi ses membres. Séguier fut protecteur de l'Académie pendant trente ans. On comprend bien ([u'il ne pouvait pas «Hre pour elle un maître aussi dur que Richelieu; mais comme il était riclie, il fut p:énéreux pour beaucoup de ses confrères et obtint
LA ivsricz FT.ESB^UTE ses BA.LAUC£S au chancelier 5E0UIER.,PCi;P. MARQ-UEB. CUE^CCMME CHEF^EULE LE FAIT DEFCJITAÎaE DE „'^-:J AVrORITZ- DEl/r: A- SCS VERTUJ , ET A JES T-^r^SJ TAUENJ-
Allcgorio en riionneiu- du cliaiicclicr Sé^'uicr (1635).
iTeux j»;ii- iTcoiiiiaissance ce (jue sou jjrédécesseui' exijz^eait par autorih'. ( hi lui siil [ivr suiioul (TiiNoir iccm'illi rAcadéiiiie cliez lui. Tant (juil \('ciil vWv habita rh(>l('I de sou protecteur.
Il iiioiiiul «'Il {(112 «'I elle (In! se iiicllie «mi (juéh' (l'un protecteur nouveau ; mais cette fois «Ile ne le clu'rcha pas parmi les ministres ou les jçrands seigneurs, elle alla droit au Roi lui-mém«». La proposition lui en fut faite par rarchevè(|ue «le Paris, M**' do llarlay, qui élait membre de la compagiii*', et le Roi acc<»pta du premier cou|>.
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« (lu persuada sans jxMnc. «lil d'Olivct, Ji un princr (jui aituail jxissioiiiKMUiMil la gloire, et (|ui faisait de si graiules elioses pour la mérite!', (ju'il avait un int«4*et personnel à pi'otég^er rAcudéinie. » L'intérêt de l'Académie était ]dus grand encore; pour elle, c'était un véritable cou|) de lbrtun(^ En se l'attachant directement à cidui dont tout dépcndail. elle échappait ainsi au dan<^er d'avoir un j)J'()tecteur (jui avait hesoin lui-niénie d'être prbtéj^é. A défaut du lUn, elle aui'ail pi'ohahh'nienl choisi un de ses ministres, comme elle
Mêdaille commémorativc de rinstoHation de l'Académie française au Louvre (107i).
((iravée par Mander.)
avait fait deux fois de suite. Les ministres sans doute duraient alors plus qu'aujourd'hui, cependant ils n'étaient pas inamovibles et à 1 abri de tous les accidents. Il pouvait se faire que celui qu'aurait choisi l'Académie fut renvoyé, comme Fouquet, et sa disi^race serait retombée sur ceux qui se seraient mis à son ombre. D'ailleurs il est bon que le protecteur ne soit pas très près^du protégé ; il pi'se moins sur lui s'il est placé à quelque distance. Un roi, par sa situation même, est plus étranger qu'un autre aux mesquines jalousies et aux basses intrigues ; il plane au-dessus des coteries, il a moins d'amis et d'adversaires, et son indilférence garantit son impartialité. C'est ce qui fut très visil)le pendant les quarante-deux ans que Louis XIV fut protecteur de l'Académie. Il gêna beaucoup moins son indépendance que Richelieu et même que Séguier. Il était lier
Coin[.»..^iiit»n ulir-f^uiiquo tic S»';vin gravée par Gantrcl.
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(l'olle et la regardait coinine une des gloires de son joyauine. Aussi la conibla-t-il de ces distinctions, qui peuvent sembler aujourd'hui un peu futiles, mais qui à cette époque et dans celte société avaient un grand prix. 11 lui donna des places aux fêtes de la cour; il décida qu'au retour de ses campagnes et dans les circonstances solennelles elle serait admise à le haranguer parmi les cours souveraines. C'était la mettre au nombre des grands corps de l'Etat. Tout se faisait pour elle comme pour les autres. Au jour lixé pour la réception, TAcadémie se rendait à Versailles avec le Parlement, la Chambre des Comptes, la Cour des 'Aides. Elle se réunissait dans la salle des Ambassadeurs, où le grand maître des cérémonies venait la chercher. Les académiciens s'avançaient deux à deux, le directeur et le chancelier à leur tête, puis les autres par ordre d'ancienneté. Ceux que leurs occupations retenaient à la cour, Bossuet, pendant qu'il faisait l'éducation du Dau])hiii, lemarcjuis de Dangeau, Colbert lui-même avaient grand soin de se réunir à leurs confrères et prenaient place à leur rang. Ce qui était plus important pour l'Académie^ française c'est le privilège que le Roi lui accorda de s'adresser à lui sans passer par l'intermédiaire des ministres. Ce privilège, elle l'a gardé. Encore aujourd'hui elle est la seule des académies qui soumette directement les choix qu'elle a faits au chef de l'Etat et les fasse approuver par lui.
Avec le souci qu'il avait, et qu'ont tous les grands despotes, d'être informé de tout, il se tenait au courant des moindres incidents qui se passaient chez elle. 11 connaissait très bien le règlement et le faisait observer : il fit recommencer des élections parce qu'il sut que les votants n'avaient pas été en nombre. Il était surtout préoccupé des choix de l'Académie ; il savait bien que les grands personnages de sa cour cherchaient d'une manière scandaleuse à pousser leurs créatures. Un jour, une très vive rivalité s'éleva entre Monsieur, le frère du Roi, et le prince de Conti, à propos
d'une place vacante que Tun demandait pour le secrétaire de ses commandements, et l'autre pour le précepteur de sa lille. Ces compétitions impatientaient le Roi qui chargea un académicien de bien dire à sa compagnie « qu'elle choisirait toujours de meilleurs sujets (relle-méme qu'elle n'en prendrait à la prière et à la recommandation )). Il répéta si souvent ces paroles ({ue l'Académie crut
Sceau do rAcadôinio IVançaiso.
(Gravé par Wariii.)
devoir preiithr (juehjues mesures auxquelles depuis plus de deux (•«'Fils ans elle n ;i pas renoncé.
Aujourd'iuii «'ncoïc il se passe dans les élections une petite cérémonie qui surprend un peu ceux (jui sont nouveaux venus dans la compagnie. Le secrétaire perpétuel lit, dans un vieux règlement, ces j)aroles sacramentelles : « La'Vépulation de l'Académie dépiMidant princi|)alement de son attention à bien remplir les jilaces vacantes, elle n'aura nul égard aux brigueH et aux sollicitations, de (|uel()ue nature (|u'(dles soient, et tout académicien conservera son sullVage
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libre jusqu'au nionieiiL do Félcclion, pour im le donner alors qu'au sujet qui en sera le plus digne ». Puis le directeur demande séparémenl à cliaeun des académiciens présents, en l'interpellant pjir son nom, s'il n"a point engagé. sa parole, et chacun ne mancjue pas d'idlirmer ((u'elle est tout ii fail libre. 'J'out ce petit rituel remonte au 2 décembre de l'année 1()75, et il a été adopté pour donnei- une satisfaction au roi Louis XIV, défenseur de la liberté et de la sincérité des élections académ icjiies.
lY
Le plus grand service que Louis XIV rendit à l'Académie fut de lui donner non pas un asile temporaire, comme avait fait Séguier, mais une demeure défmitive. Il l'établit dans son palais même, au Louvre, et elle y est restée cent vingt ans, jusqu'en 1793.
Elle y occupait deux grandes pièces du rez-de-chaussée, qui font partie aujourd'hui du Musée de la sculpture française, et s'appellent la salle du Puget et celle des Coustou. La première servait d'antichambre, l'Académie siégeait dans l'autre. L'année môme où elle prit possession du Louvre, en 1672, il s'était fait une innovation importante. Depuis Patru, la coutume s'était établie que chaque nouvel élu prononçât une allocution en prenant possession dç-son siège pour remercier ses confrères. Celle de Perrault fut reçue avec tant d'applaudissements qu'il ne put s'empêcher de dire que, « puisqu'elle avait fait plaisir à Messieurs de l'Académie, elle l'aurait fait à toute la terre, si on avait pu l'entendre ». Il proposa donc que désormais on ouvrît les portes aux honnêtes gens le jour oii l'on recevrait un académicien nouveau et que « L'Académie s'y montrât dans toute sa parure ». C'est ce qui eut lieu dès l'année suivante, à la réception de Fléchier, oh il se trouva, nous dit-on, une foule de monde, et de beau inonde, Les réceptions se firent d'abord
lo:
Ucceplion d'un acadcinicien vers 16i)0.
((Jravure de Do Poil I y, d'après Delamoncc.)
dans la salU* <I«vs sraiuMîs ; mais vu l'IiJ, (|iian(l on rul ivni- |)lacé les sil^ges ordiiiaiios par «les fauh'uils ((iii lenaitMil plus «Ir
place, t't sans doute aussi (juaud rallluence du public devint plus considérable, on se transporta dans la première salle qui pouvait contenir plus de monde. Le milieu était occupé par une table lonj^ue (( ornée d'un beau tapis ». A Tune des extrémités se tenait le directeur, entre le cbancelier et le {Secrétaire perpétuel ; à l'extrémité opposée, le récipiendaire, et les académiciens des deux côtés. Tout était réglé d'avance avec un soin minutieux. Quand tout le
Plan du logement do 1" Académie française au Louvre (167:2-171)3).
monde est assis, Flmissier va cherclier le lécipiendaire, qui attend dans une pièce voisine et le conduit à sa place ; le directeur ôte son chapeau, pour lui faire savoir qu'il peut prendre la parole ; l'orateur garde le sien pendant qu'il parle et ne se découvre que quand il dit : Messieurs, ou quand il prononce le nom du Roi. Les chaises des assistants entourent la table; les dames, qui sont admises depuis 1702, occupent des tribunes qu'on a ménagées dans les fenêtres. A l'époque où l'Académie fut établie au Louvre, deux ou trois générations d'académiciens s'étaient déjà succédé ; il n'est pas sans intérêt de jeter un regard en arrière et de voir comment elles s'étaient jusque-là recrutées. Les gens de lettres qui se réunissaient chez
Coniart étaient fort peu nombreux, neuf ou dix seulement, d'apn-s Pellisson, puis une quinzaine, quand ils attirèrent l'attention de Richelieu, jjorsqu'on eût décidé que l'académie nouvelle se composerait de quarante membres (ce fut une des premières résolutions adoptées) il fallut combler les vides. Les premiers choix se firent un peu au hasard : on ne prenait même pas la peine de voter au scrutin, chacun proposait ses amis ou ses connaissances ; c'étainil en généial des gens attachés à la maison de quelques grands personnages conune secrétaires ou clients; ou, pour parler la langue <hi h'iiips, comme domestiquer ; d'autres portant le petit collet et pourvus d'un modeste bénélice qui les faisait vivre ; des auteurs de pam[)hl«'ls el de factums politiques, dont le cardinal se sersait contre ses ennemis du dedans et du dehors et qui occupaient dans cette société la place que tieimciil les journalislcs clic/ nous ; ciilin cjuehjuesuii> (|iii se r'ittachaienl au Parleiiienl : des mailics des recjuétes, des conseillers, des avocats. Parmi ces gens qui ap[)arliennenl à la bourgeoisie lettrée et de fortuiu; moNcnuc on voit de bonne heure
MéJailli's (Oiutuciiiuralives du l'iiiâtaU lalion (le rAc-adciiiiu frauraUe au LouMo. Irappoub en 1673.
((iravôcs [tar Maugor.}
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glisser (juelques «»raii(ls seigneurs. Le preniier lui !<> «lue de Coisliu pelit-fils de Séguier, pour lequel son grand-père demanda une place, (juoiqu'il n*eût que dix-sept ans. Les grands seigneurs ont été nombreux à TAcadémie sans (jue jamais la plus parfaite égalité ait cessé d'y régner. Le fils d'un boulanger, connue Quinault, un maître à danser, comme (loibaud Dubois, un ancien ma(|uignon, comme l'abbl Genest, y traitaient d'égal un duc et pair et l'appelaient leur confrère.
Cette première génération académicjue avait un caractère particulier. Les gens dont elle se composait appartenaient à la littérature du début de ce siècle ; c'étaient les contemporains, les amis, les admirateurs de Desmarets, de Scudéiy, de Cbapelain et, quand il leur fallait cboisir un confrère, ils se recrutaient volontiers dans leur parti : même le grand Corneille, qui n'était pas de leur coterie, ne fut admis dans le sanctuaire qu'à sa troisième candidature. Parmi ces débris du passé, qui avaient été élus jeunes, beaucoup survécurent longtemps et la plupart restèrent fidèles aux goûts de leur jeunesse ; dans la ({uerdle des anciens et des modernes, ils étaient avec Perrault et riaient de bon cœur des épigrammes qu'il lan(;ait contre Homère. Aussi Racine, que ces impertinences irritaient, ne fut-il jamais à son aise parmi ses confrères. On pense bien (jue Boileau eut grand'peine à y être admis : il y rencontrait toutes ses victimes. Il fallut bien pourtant qu'à la longue la compagnie s'accomniodàt aux temps nouveaux ; elle ne pouvait pas résister toujours à l'opinion, et peu à peu tous les grands écrivains de cette merveilleuse époque y entrèrent. La dernière victoire de l'école nouvelle sur l'ancienne fut l'élection de La ]3ruyere, en 1693. On sait combien elle fut disputée et la lutte (ju'il eut à livrer « contre ces vieux coi'beaux, qui ne cessaient pas de croasser autour de ceux qui, d'un vol libre et d'une plume légère, s'élevaient à la gloire par leurs écrits ». 11 se vengea d'eux en les forçant
J'écouler, dans son beau discaui's de réception, et d'entendre applaudir l'éloge des grands ' aniis-'qm avaient fait trioinpher sa candidature. L'Académie était, à ce irîdine«*t,' merve-îlleusement composée ; elle avait sans doute perdu tiornerilc-tHM^ttlhert. mais elle venait de se donner La Bruyère ; elle possédait encore' lîossuet, Fléchier, Fénelon, Racine, La Fontaine, Boileau,ét, au-dessous d'eux, le savant é\ èque d'Avranches, Huet, Serrais, Perrault, Thomas Corneille et Fontenelle. Je ne crois pas (ju'elle ait jamais contenu un ensemble d'aussi beaux noms sur ses listes.
L'ACADÉMIE DU XVIII SIÈCLE
Ces graiuls hommes disparurciil en (|uel(jues .uniées, presque lous avant la liu du siècle. La Fontaine mourut le premier, en IGOo; puis La Bruyère, qui n'a fait pour ainsi dire que traverser l'Académie, puis Racine (1699) et un peu plus tant Bossuet (1704). De toute cette élite il ne survécut guère (jue Boihnui, (pii se I raina jus- ([u'en 1711, et Fénelon qui mourut en 1715, en même temps (jue son persécuteur, Louis XIV. Ils furent médiocrement remphicés. On dirait (jue la génération littéraire à hujuelle ils appartenaient était épuisée pai* tous les gramls ('ciivains (iiTelle avait produits. Ceux <|iii les siii\ ireiil >()iil en i:t''U(''ial des gens dr eour ou d'honnôtes hîttrés, laborieux, instruits, sans éclat; il laul en excepter MassiHon et Montes(|uieu. qui paiviiil, on ne sait trop comment, k faire oublier le scandale des Lrllrcs Prrsfines. Mais, si les académiciens n'étaient plus des personnages Iris célèbres, FAcadémie jouissail loujours d'un grand renom, el lous les gens de lettres, (juel (|ue IVil leur nu-rile. se pressaieiil à la porle poin* V eîilrer. — Janinis les candi-
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(latures ne sont plus acliciruées que (juand elles sont moins légitimes — . On vivait alors beaucoup dans les salons, et ils prenaient tous les jours plus d'importance. Outre celui do M""* de Lambert.
L'Abbe d'OlivcL (168^-1708),
Principal auteur de la 4^' édilion du Diclioaiiairc.
{(irav(!' par Le Vassuur, d'après Reslout.)
dont d'Alembert disait « que les gens du monde en sortaient plus éclairés et les gens de lettres plus aimables », il y en avait une foule d'autres, qui cliercliaient par tous les moyens à se mettre à la mode. Cbacun d'eux possédait ses beaux esprits attitrés, dont il était lier, et qu'il entendait bien pousser vers l'Académie. Pour leur
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en frayer le chemin, personne ne se donnait plus de mal que les femmes; elles mettaient à leur service toutes ces (jualités de finesse et de persistance, qui sont leur nature, et il était rare (jue leur protégé ne finît pas par réussir, surtout quand il ne rencontrait en face de lui que des écrivains de métier. Par malheur, il se trouvait souvent des grands seigneurs pour lui en harrer le chemin. Certains fauteuils, dans les premières années, leur semhlèrent réservés : trois Goislin de suite se sont succédé sur celui (jue Séguier avait fait attrihuer à son petit-fils. Il y avait aussi les personnages qui remplissaient les hautes charges de l'État et les grands dignitaires ecclésiastiques, (jui avaient Uni par regarder l'Académie comme un privilège de leurs fonctions : à certains moments ils y ont occupé une honne partie des sièges. Sur les registres, dans la séance du Ifi juin 1727, pour l'élection du président Bouhier, je relève parmi h'S vingt-deux académiciens (jui étaient présents, deux ministres, dont le cardinal de Mt'Ui*y; deux présidenis du Paileinciit de Paris, dont le Premier; deux maréchaux de France, «iont le duc de \ illais. un autre duc et pair, trois cardinaux, eu y comprenant le cardinal de Kohan, directeur, (jui se fit excuser, cl six ahhés; il restait vraiment bien peu de places pour les pauvres gens de lettres. On comprend hien (ju'uik' Académie ainsi composée eût conservé Pesprit du ri'gm' [)réc('d»'iil r| (ju^dle fût restées [)r<)loiidt'intMil iiionariducjur cl religieuse. J'^ll*' (■(tiiliimail à flatter Louis \l\' ('oniuic si! t'Iail cucoit' vivant. Trois ans apri-s sa mort, «die doimail [)()ui- sujet du juix d'élo(juence la (juestion suivante : « montrer (jue jamais particulier n'a eu autant d«^ douccnir et de i)()nté pour ses dom(»sli(|ues que Louis le Grand m avait pour ceux (|ui avaient l'hoimeur de le servir ». La menu? aiuiét; l'abbé de Sainl-Pierre, ayant osé iiiàmer le gouvernement du feu Roi, fut atla(|U('' a\r( une violence e.xtraordiiiairc pai- l"lcui\ ri le i arilinal de P(dii:na<-, Iraduit devant ses confrères et chassé de l'Acailémie; un si^ul acudéiiiicien o»u voter pour I. 8
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lui et, voyanl qu'on en sou])ronnail d'aulres, eut le couiaii^e <1( Tavouer; c'était Fontenelle.
Pendant ce temps, le siècle marchait en sens inverse. La génération qui grandissait ne se croyait pas tenue à la même déférence envers le passé ; sur le gouvernement, sur la religion, elle sedonnait le droit de penser et de parler librement ; la philosophie (c'est ainsi qu'on appelait la libre pensée) avait conquis l'opinion publique; elle voulut conquérir l'Académie.
L'Académie résista longtemps. C'est autour de l'élection de Voltaire que la principale bataille se livra; il était le chef du parti philosophique, il fallait avant tout l'empêcher de réussir. Ce n'était pas une entreprise facile. Outre qu'on avait affaire à un joueur merveilleusement adroit, à qui tous les moyens étaient bons et qui savait se faire des partisans jusque dans le camp ennemi, sa renommée grandissait tous les jours ; il était sans conteste le premier écrivain de son temps ; il régnait au théâtre ; l'Europe dévorait ses livres ; dans le monde entier il menait l'opinion. Cependant deux fois de suite on lui tint la porte fermée ; il ne réussit qu'à la troisième, en 1746 ; la même année Duclos fut élu, et d'Alembert en 1754 : c'était la victoire complète du parti philosophique.
Duclos et d'Alembert ont été l'un et l'autre secrétaires perpétuels de l'Académie, pendant près de trente ans, et ils ont occupé ces fonctions avec un grand éclat. Ils appartenaient au même parti, mais avec des nuances : Duclos était plus mesuré et, malgré ses allures brusques, plus maître de lui, plus politique, plus disposé à des transactions pour être plus assuré du succès, mais intraitable quand il s'agissait des privilèges de la compagnie. On a conservé de lui un souvenir qui montre à quel point il avait à cœur l'égalité
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académique. Le maréchal de Belle-Isle avait demandé qu'on l'autorisât à charger son écuyer défaire les visites à sa place; l'Acaih^nie n'osait refuser, quand Duclos prit la parole avec sa vigueur c^inaire. % 11 (it lionte à ses confrères et les ramena à son opinion : « il fut
Charles l'iiii>t-l)ih-lM~ 17. '1 1 Secrétaire |.ri jM'inil .lo TAt <t liin.. {(.\A\r |Mi l'.ocijiii fils ( 17i' ;
(h'Mid)'. liil d" \I«'iiiIm'iI . (|ur If iii;ii(''(lial ferait ses visih's hii-ini'^nie, el il les ;i liiilcs. »
Mais relui (\u'\ li<iil l.i plu^ -linidr place dans l'JiisloijT ilr I Ac.i 'It'iiiir. ;iii WIN sir.lr. <iic()i-c plus quo,YoUaire,.qui viv.iii |>irs(|u« i«Mii(.ij > I IVhiiij.i. c'est d'Alenibort. Il n'avait pouvant pas
semblé se tourner d'abord du côté des lettres. On sait qu'après avoir fait au collège Mazarin de brillantes études classiques, et chercbé quelque temps sa voie, il se sentit attiré vers la géométrie, (jui fut, a-t-il dit, sa première maîtresse, et il s'y lit vite un grand renom ; à vingt-quatre ans, il était adjoint à l'Académie des Sciences, et il lui suffit de quelques années pour devenir le rival de JSewton et d'Euler ; c'est resté peut-être sa gloire la plus sûre, mais il en cherchait une autre.
Ce géomètre était un lettré ; il avait rame tendre, il aimait la société des femmes et fréquentait volontiers le monde, à la condition d'y avoir ses aises et de garder son fjanc parler; il tenait avant tout à son indépendance et veillait avec un soin si jaloux à la préserver qu'un de ses amis disait qu'il était esclave de sa liberté. Les plus grands souverains de l'Europe voulaient se l'attacher : Frédéric 11, pour l'attirer à Berlin, lui offrait la présidence de son Académie ; l'impératrice de Russie, la grande Catherine, lui proposa de faire l'éducation de son lils ; quoiqu'il fût pauvre, il refusa. Dans ses relations avec ceux que leur situation ou leur naissance mettait au-dessus de lui, il ne lui échappa jamais de basse flatterie. 11 écrivait un jour à Voltaire : « Je n'aime les grands que quand ils le sont comme vous et qu'on peut vraiment se tenir honoré de leur amitié et de leur estime. Pour les autres, je les salue de loin, je les respecte comme je dois et je les estime comme je peux. » Ces sentiments n'étaient pas communs à cette époque, môme chez Voltaire, et ils lui firent grand honneur.
En môme temps d'Alembert avait prouvé qu'il était un écrivain très distingué : la préface de V Encyclopédie, dont il est l'auteur, est certainement l'un des meilleurs ouvrages de ce siècle. On voyait bien ([u'il tenait plus à sa réputation de lettré qu'à celle de géomètre; il aurait pu devenir secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences ; ses confrères le souhaitaient et le lui ont offert deux fois ; il aima
mieux l'être de l'Académie Française. Il avait la pensée qu'il pourrait donner à ces fonctions un relief et un éclat qu'elles n'avaient
'"i ?,!',-■ l'ic 1 Ji'/novr loi )(hI! lû-
tes principaux ailleurs i\>' rilucyclopédie.
tfiravé par »lr SaiiilAuliiu.)
jamais connu. I.c puMic des sciences est forcément reslreinl, et il voulait avoir um^ tribune d'où il fût écoulé et compris de tout le monde. Qu'il y eût dans cette préférence un calcul de vanité, c'est
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l)ien {)roI)ahl(' : il u'csl pas ([('IViidii, (juaiid on est d'Alenibert, craiincr la gloire; mais il avait aussi un dessein plus élevé, il était passionné pour ses opinions philosoplii(|ues ; il tenait à les répandre, et à faire d'une autre faeon. avec plus de modération apparente, mais plus de suite aussi et peut-être plus d'efficacité, l'œuvre de Voltaire. A partir du jour où il fut nommé (1772), il se prodigua dans les séances publiques, lisant à chaque fois ou des fragments sur l'histoire de l'Académie, ou l'éloge de quelque ancien membre, ou des dissertations de philosophie et de morale. Ces morceaux, que nous avons conswvés, ne nous semblent pas tous des chefs-d'œuvre, et ceux qui les lisent aujourd'hui les admirent moins que ceux qui les écoutaient il y a un peu plus d'un sii'cle. Le style en est celui de l'époque, clair et froid, un peu teinté de rhétorique ; mais alors comme ils flattaient les passions du temps, comme ils étaient assaisonnés d'allusions malicieuses et contenaient des anecdotes piquantes et des pensées hardies, c'était une fête de les entendre.
Ce qui acheva de donner une grande popularité aux séances académiques, c'est le changement qui se fît à la même époque dans la manière de comprendre et de traiter le prix d'éloquence. Ce prix institué par Balzac n'était, en réalité, qu'un sermon. L'orateur y développait un texte de l'Ecriture Sainte et devait terminer son œuvre par une prière à Jésus-Christ. 11 était naturel que cette éloquence théologique manquât un peu d'agrément et (|u'à la longue elle n'attirât plus le public, quand on en faisait la lecture. Les concurrents, eux-mêmes, finirent par s'abstenir, quoiqu'on eût porté la valeur du prix de 300 livres à 600. En 1755, on nous dit que le jour de la Saint-Louis, où les prix étaient distribués, il n'y eut ni discours à couronner, ni rien à lire, et que la porte de FAcadémie resta fermée. Quand on vit que le sermon n'était plus du goût du public, on imagina de le remplacer « par l'éloge des grands hommes dans tous les genres, sans exception de rang, de titres, de naissance ». L'idée
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était heureuse ; elle lit fortune et toute une littérature en sortit. Thomas fut le héros du genre, puis Laharpe, Mannontel, Cluunfort et heaucoup d'autres. Ce genre d'éloquence qui se prétait aux helles décdaiiiatioiis convenait aux goiis (h» cette époque ; les st'ances
l.r r|,,mr,.|ir|- .M,||1|, m.U 171 i-1792), .jui tclll.l '\r Ml j , 1 1 1 i 1 1 h ' r i' \r,hl,'lnir lV;i I ira I M • .
piihhijUt'S (ir rAc;Hl('iiii(' rrl i-on\Cr«Mil Iciii- ;mcuMin(' \(»iiii<'. <'l I »mi y \iiil cil fouit' ;i|i|)liiii(h"i' r(''I()i:t' des lioiiiiiics thi [lassé' [tour y lioiiNtM" <|iit'|(jiit' liiisoii dal la(|iii'r ceux <lii |u<'s('iil.
.I;mi;iis 1" \<M(l<''iiii(' riaiicai^r n'a ('h' laiil à la iiioih'. l'djc iic 1 é'I.ait |.,i> -.•iilciii.ail rii l'iMiice; tout*' ri'aii'<>|i<' ;i\;iil IfS yeux sur eMe.
L«'S S(i|l\ ••|;||||S (|lll \ IrliIhMll II |*.IIIS II»' 1 1 1 .1 1 1( | llfUt pilS (Ib Ux \ l-l'l'T [
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sa iciinnc, la princesse du Nord: le joi de Suèdt', l'empereur d'Allemagne veulent assister à l'une de ses séances ; (lustave Jll y prtMid tant de plaisir, que lorsqu'il revient chez nous, treize ans ajvrès. il y retourne. On les accueille avec les plus grands honneurs; à côté du directeur en exercice on leur fait présider la séance ; on lit
Archives de rAcadémie fram-aisc.
(L'un (les 40 faulouils priniilifs, occupe au xix" siècle par Ad. Thiern.)
devant eux des vers où leur éloge est finement inséré, et à la fin, quand se fait aux académiciens présents la distrihution des jetons, on leur en offre un aussi « comme marque de confraternité littéraire ». Qu'on songe à ce qu'était alors la dignité souveraine, et l'on reconnaîtra que jamais peut-être la glorification de l'homme de lettres n'avait été poussée plus loin.
Cette popularité arrive à son apogée avec la réception de Condorcet (1782). La philosophie, à ce moment, est maîtresse de l'opinion: le discours de Condorcet n'est qu'un hymne à sa gloire : « Nous
pouvons nous écrier, dil-il d'un ton d'inspiré : la vérilé a vaincu, le j^tMii'c humain est sauvé î » Aussi convif-t-il les assistants à jouir (l'a\ancc du l)onheur que la victoire de la raison répandra sur le monde a et delà certitude consolante de ne revoir jamais dans Tavrnir les massacres elles proscriptions qui ont souillé les annales du
Voliliiilc «l'iiinuiil accrs aux salk-s des sraiico dr^ (lil1('i<Milr> Aca.h'iiiifs. (Jalcric des buslcs.
LîcniT lium;iiii ». - - (londoi'cri !i"('lail pas un l)()n pi'dpliMc : il pai'Iail .liiisi jush' (li.\ ;mis avant les niiissacrcs de Scplrmlu»' ri les pros- <'i"ipl!()ii> (le l;i 'I Cncni" dont il lui lui-méiuc \iclimr — .
( j'> L:riinil<'> joiii ucrs n'curnil pas de Icudcuiain. A mrsiu'c (jue la lli \<iluli()n >";inu(»iic«'. JAcadiMuir (|ui ii lanl l.nl poiii' la [irt'parer >fiil Iticii (pir la laxTur pul)li(pi»' lui ('•cliappf. IM*- a été longtemps
I nrjaiH- de r()|iiin()ii. uia i> Ididiiidu l'a d (' passée : c'est la Tt^gle dans l<-> ui(»u\ fiiMiii> p(iliii(jurs. l'illr, (jue le chaiiclier M aupeou a élc >ur I*' pnini (l< sii|,|ii mil I p ii< c (pi il raccusuilde tendances répulïlicaines.
à l'appi'oche df la république, uv paraît plus ((u'unc institution de i'anoien temps; on lui fait un crime d'avoir été protégée par les rois et de les en avoir remerciés. Les candidats dont elle n'a pas voulu se soulèvent contre elle et se font facilement écouter d'une foule que possède une rage aveugle de destruction. La transition est brusque entre son succès et sa ruine ; quelques années suffisent pour la déconsidérer aux yeux du public. Dès 1789, elle ne remplace plus les membres (fu'elle a perdus; la plupart de ceux qui restent se dispersent. Quelques-uns seulemerit persistent à se réunir au Louvre les jours de séance, saufle 21 janvier 1793, où, dit le registre, personne ne s'est présenté. Le 5 août encore ils étaientquatre, Morellet,Bréquigny, Ducis et Labarpe. Trois jours plus tard, l'Académie française était supprimée avec toutes les autres.
Enti'elalin de l'Académie Française du xviii° siècle et le commencement de celle du xix'', dix ans se sont écoulés. Mais l'intervalle n'est pas resté vide, il est rempli par l'Institut. 11 y aurait beaucoup à dire sur l'Institut; je n'en dirai ([ue ce qui concerne mon sujet particulier, c'est-à-dire peu de cbose.
Ceux qui abolirent les Académies n'étaient pas en général des ennemis des corps savants, mais ils les voulaient organisés d'après leurs principes, qui étaient ceux de l'Encyclopédie. Dans l'édifice qu'ils allaient construire, toutes les facultés de l'esprit bumain devaient être réunies, subordonnées les unes aux autres et mises à leur place, c'est d'après ce plan que l'Institut fut organisé ; il contenait trois classes : la première, la plus importante, était celle des sciences mathématiques et physiques ; celle des sciences morales et politiques venait ensuite; dans la troisième on avait entassé ce qui formait l'objet de trois anciennes académies, les beaux-arts, les études anti-
ques et les lettres françaises. On comprend (jue dans cr coin de la
^**-^* J' " 'yf \
I^HjjH ^^B^^^B '' '^'t
Mf^l^^y ^ \- '.. Vif
lini^iciiic rl.issc oii la xirillc AcadiMiiie de. Richelieu était reléguée ri {.ridiir. rllr sr soii houvée foi't à l'étroit. Oii y passait le temps
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en discussions grammaticales, on y examinait des projets de langue universelle ou des niélliodes pour enseigner à lire plus rapidement ; on y travaillait à la réforme de rorthographe au moyen d'un alphahet nouveau et de signes perfectionnés. De littérature proprement dite, il n'était guère question ; il y avait pourtant une section de poésie mais elle lit très peu parler d'elle, à l'exception des séances publiques où Andrieux, Colin d'ilarleville, Le Brun, lisaient de temps en temps quelques vers fort applaudis ; ce n'était qu'une ombre très pille de l'ancienne x\cadémie.
L'ACADEMIE DU XIX SIECLE
L'insuflisance de la troisième classe de l'Institut en ce qui concernait la littérature frappait tout le monde ; il était donc naturel que le souvenir de ce qu'avait été l'Académie française dans la seconde moitié du dernier siècle en lit naître le regret. Ce sentiment était entretenu, on le comprend, par les membres de la glorieuse compagnie qui v^ivaient encore ; ils avaient môme tenté de la rétablir en profitant de la loi qu'on venait de faire sur la liberté des associations. Ils espé-' raient y réussir avec l'aide de Lucien Bonaparte, qui comptait bien' se faire une grande place dans l'Académie, s'il la faisait renaître ; mais son frère, le Premier Consul, n'agréa pas le projet. Ce n'est pas qu'en principe il y fût contraire; l'Institut, tel que la Convention l'avait institué, ne le satisfaisait pas ; il y trouvait trop de discoureurs, trop d'esprits chimériques, ou, comme il disait, trop d'idéologues. La place qu'on y avait faite aux sciences morales et politiques lui semblait trop grande; c'était un levain de révolutions qu'il voulait supprimer. Il ne lui déplaisait pas sans doute de marcber sur les traces de Richelieu et de Louis XIV et d'associer sa jeune gloire aux grandes
institutions du passé; mais en même temps il tenait à ne pas rompre avec la Révolution ; il sentait bien (ju'il en était sorti et qu'il en tirait sa force. En restaurant les institutions anciennes, il entendait les accommoder au présent. Il garda ce qui était le principe même sur lequel était fondé Flnstitut, c'est-à-dire l'union en un même corps des lettres, des sciences et des arts, et, dans le cadre conservé, il distribua les quatre académies de l'ancien régime, l'Académie française, celle des Inscriptions, celle des Sciences et celle des Beaux-Ai'ts; seulement, en leur laissant à peu près leurs attributions, il refusa obstinément de leur rendre leurs noms. Elles y tenaient pourtant comme à un béritage et les réclamèrent ; mais il ne voulut pas leur permettre de les reprendre.
Ce (jui avait été l'Académie française (c'est d'elle seule (|ue je dois m'occuper) devint la classe de langue et lïuèvature françaises. Elle ne fut plus qu'au second rang : le premier, d'après les idées du xviji*' siècle, devait appartenir aux sciences. Pour constituer la comjiagnie nouvelle, on prit d'abord ce qui restait de l'ancienne. Il n'en restait guère : sept membres de l'Académie française avaient péri tragiquement sous la Terreur; beaucoup d'autres jetés en prison, réduits à se cacber ou à fuir, étaient morts de douleur et de misère en (juelques années; de survivants, en cliercbaul jjien, on n'en |)ut réunir (jue treize. Deux d'entre eux, et non des moindres, Labarpe et Saint- Lambert mourui'ciil au iiKtinciil iik'iiic ou ils allaienl reprendre b'ur place. On joignil à la lislc (|iirl(ni('s (''ciin ;iiiis (|iii appaih'iiaientà l'an- <"ien Inslihil. Aiidrieux, Cbénier, Le IJniii. liciiiaidin de Saint-Pierre, (laral, Eontanes, et pour compléter le noiuhic (b: (juaranle, on y mit quebiues personnages im|)ortants du régime nouveau. Lacompagnie, ainsi reconstituée, faisait boinie ligure ; eHe n'était pus indigne dt» eeUr (jui l'avail pn'*cédée, «U quoiqu'eUe n'rn porlAt pas b' nom, rT'tail bien rAcaib'Miir française.
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Ce nom, (ju'clh' r('<^relUiil, une lévolutioii le lui restitua. Il était difficile que le gouvernement de Louis XVIII approuvât tout à fait l'(euvre de la Convention et de l'Empire; dès ISIG, une ordonnance la remania.
Dans l'organisation nouvelle, l'Jnstitut était conservé comme en 1803; il resta le cadre dans lequel les académies étaient distribuées, seulement on leur rendit le nom qu'elles portaient avant la Révolution. En même temps on changea le rang qu'elles occupaient, et on les mit à celui que leur assignait la date de leur fondation : l'Académie française, étant la plus ancienne, fut placée la première ; puis vinrent les Inscriptions, les Sciences et les Beaux-Arts. On pense bien que des changements furent opérés dans la liste de la seconde classe, qui redevenait l'Académie française ; onze noms disparurent, les noms de ceux qui s'étaient compromis sous les régimes précédents; et l'on mit à leur place des amis du régime nouveau. Autant qu'il était possible on revint aux anciens règlements : déjà la classe de langue et de littérature avait tenu à s'approprier les usages du passé ; elle avait repris le Dictionnaire et la solennité des réceptions. L'Académie renaissante réclama tous ses privilèges d'autrefois, même les plus futiles, le droit de haranguer le Roi, son protecteur: d'être conduite à l'audience royale par le maître des cérémonies ; d'obtenir trois places aux fêtes de la cour, etc. : elle voulait redevenir absolument ce qu'elle avait été. Aussi fut-elle très sensible à une bonne fortune qui lui arriva l'année qui suivit son rétablissement : elle eut alors cette chance heureuse que la générosité d'un bienfaiteur lui redonna l'occasion de distribuer certains prix dont elle disposait à la fin du siècle précédent, et qui avaient beaucoup contribué à sa popularité.
AGADExMIE FRANCAISi:
Pendant longtemps elle n'avait donné que deux prix, de 300 livres chacun, celui d'éloquence et celui de poésie, qu'elle décernait alter-
3">^ P<"*' nunii sauvf f/çtj ICllfjJlJ ^^Êês
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Naivrf ci ('/.ii-e f<ai Hfl/,imlir
(Daprè» une c^lampe à l'a<|ualinle, dessinée cl fjravi'c par Ueljamiic.j
nalivciiMMil tous U^s ans, à la Sainl-Jjouis. Vm 1780, un inconnu, (ju'on ne tarda pas à connaître, eut l'idée d'en fonder un autre «pour l'ouvrage de littérature dont il résulterait le plus grand bien pour la société ». Deux ans ajurs il réci<liva en « laveur d'un acte de vertu
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dont le récit devait être fait dans une assemblée publique ». Ces deux })iix répondaient trop aux idées du temps pour ne pas avoir un grand succès. La preinit're l'ois ({ue le second fut décerné, le 2o août 1783, (jUoiqueParisfût fort occupé du premier aérostat (ju'ondevait lancer le surlendemain, on se pressait dans la salle du Louvre oii l'Académie tenait ses séances. Tout le monde écouta avec attendrissement M. de Boisgelin, arclievèque d'Aix, raconter la belle action qu'on allait récompenser et l'émotion fut au comble quand la pauvre femme, qui avait mérité d'être couronnée, se leva de sa place et traversa les raiiî^s de rassemblée pour venir recevoir son prix. Dans les années qui suivirent il se passa encore des scènes toucliantes. L'Académie n'avait qu'un seul prix à donner et elle se trouvait quelquefois embarrassée de cboisir parmi les vertus (|u'on proposait à son suffrage. Un joui- que le directeur, — c'était Target, un avocat éloquent,— avait déploré en termes émus (}ue l'Académie ne disposât pas d'une somme plus considérable, on vit M. de Nicolaï, premier président de la Cbambre des comptes, se lever, prendre la main d'une de ses plus jolies voisines, et faire avec elle la (juète dans l'assistance.
Les deux prix furent supprimés en même temps que l'Académie, et la nation mit la main sur les fonds (ju'avait donnés le généreux anonyme. Mais il vivait encore et n'avait pas perdu la pensée de renouveler sa libéralité : en 1817, il olfrit à l'Académie l'argent nécessaire pour rétablir les fondations qu'il avait faites trente-sept ans auparavant. L'Académie, lieureuse de faire revivre une ancienne tradition, s'empressa d'accepter. D'abord Ki somme était modeste ; bientôt ce fut une fortune. Le donateur de 1780 et <le 1817, M. de Montyon, mourut en 1820, et grâce à son testanjent l'Académie put disposer de près de 20.000 francs pour cliacun des deux prix, au lieu de 1.500 francs qu'elle avait distribués jusque-là. L'exeuiple de M. de Montyon a suscité des imitateurs ; l'élan était donné ; à
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partir de ce moment les fondations en faveur de l'Académie sont devenues de plus en plus nombreuses et importantes. A la place des 300 livres de Balzac, qu'elle avait acceptées avec tant de reconnaissance, on lui laisse de quoi donner des prix de 3.000, de 3.000, de
statue du bari)n de MtMityon.
(Vcstil.iilc .lo la Coupole.)
10 00:) vl ni('me de 100.000 francs. Mais du môme coup ces lil)éralitéslui imposent des devoirs nouveaux et auxquels elle semblait vouloir se ravir. Riciielieu d'abord, puis Napoléon, qui pensaient que la littérature doit ôtre, comme le reste, soumise à une autorité qui la dirif^e, avaient prétendu fain» d'elle un hibunal souverain, qui ju^ei;iil 1rs écrits cl doinn rail des rangs aux auteurs. Le premier lui imposii I.i ( rilicjiir du C/V/, l'autre la chargea de décerner les prix
décennaux. L'Académie n'accepta ces fonctions que de fort mauvaise grâce, et ne voulut pas recommencer : il lui répugnait de s'ériger en tribunal et de prononcer des arrêts sur des écrivains vivants. Elle y est bien forcée aujourd'bui ; ces libéralités dont elle a été l'objet, en exigeant d'elle qu'elle donne des prix, par conséquent qu'elle cboisisse entre les ouvrages publiés dans l'année et qu'elle en apprécie publiquement le mérite, Font amenée à faire ce qu'elle avait refusé à ses grands protecteurs.
Carie d'entrée à une séance do réception de l'Académie française.
Je voudrais qu'il me fut possible de raconter avec quelques détails l'iiistoiro inttVrieure de l'Académie jusqu'au milieu du xix'' siècle. On verrait, si je pouvais la faire, que cette histoire ressemble beaucoup a celle (lu siècle précédent, telle que je viens de l'exposer. x\u début, l'x^cadémie se recruta mal; elle contenait surtout, avec quelques survivants de l'époque antérieure, des écrivains élevés à leur école et qui la continuaient. Or il s'était trouvé, par un étrange contraste, que cette période révolutionnaire n'avait produit en littérature que des conservateurs étroits. Ces gens qui venaient de bouleverser un monde restaient à genoux devant les préceptes de Boileau. Aussi, quand parut une génération jeune, ardente, avide de nouveauté, qui voulait faire autrement et qui espérait faire mieux, tous ces représentants d'un autre âge se soulevèrent contre elle. Les novateurs,
dans les séances académiques, étaient couverts d'anathèmes. Lava les appelait « les factieux de la République des lettres ». Aug^er, quand
rAcadômio française.
Hc(<-j Il (ic M. .\laiiii<;c liiinis, le 17 janvier \'M)'
il reçut SouiiM'I. Ir liinidr Soinncl. (ju'il trouvait trop audacieux, éproiiv.i le Ix'soiii (le le iriiii" en garde contre les excès « des nouv»;mi\ L.iihares ». L'Académie leur était donc rigoureusement
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fermée ; c'est merveille que Lamartine ait pu y pénétrer en 1829. Pour en écarter les autres, on allait chercher des évoques, des politiques, des grands seigneurs : c'était la reproduction de ce qui se passait vers 1730. Cette fois encore l'Académie avait marché en sens inverse de l'opinion ; mais cette fois aussi l'opinion devait remporter. On s'aperçut que la résistance faiblissait quand Casimir Delavigne et Charles Nodier furent élus. La grande difficulté consistait à faire entrer Victor Hugo ; il échoua trois fois, une fois de plus que Voltaire, et ne fut nommé qu'à la quatrième, le 7 janvier 1841. Dès lors la victoire est complète : comme Voltaire, Victor Hugo entraîne tout son monde à sa suite ; Sainte-Beuve et Mérimée sont nommés en 1844, Alfred de Vigny en 1845, Musset en 1852.
Nous pouvons ici nous arrêter ; avec la seconde moitié du XIX® siècle^ nous entrons dans l'histoire contemporaine. Ce qu'a été, depuis ce moment, l'Académie française, beaucoup l'ont vu de leurs yeux^ tout le monde le sait pour en avoir entendu parler ; car on n'a pas perdu l'habitude de parler beaucoup de l'Académie en mal comme en bien. Elle a toujours des ennemis nombreux, et peut-être faudrait- il la plaindre de n'en pas avoir. Comme elle tient par ses racines au passé, il est naturel que ceux dont les regards ne veulent se fixer que sur l'avenir se méfient d'elle. Elle représente la tradition ; mais la tradition aussi est une force. On peut lui reprocher d'avoir, à certaines époques, poussé trop loin l'esprit de résistance aux idées nouvelles ; je ne l'ai pas dissimulé ; mais elle a toujours fmi par céder à l'opinion, et en l'empêchant d'aller trop vite, peut-être a-t-elle rendu sa marche plus sûre et son succès plus certain.
Dans tous les cas, il me semble qu'il serait injuste à l'heure présente de lui faire ce reproche. Ses membres peuvent différer entre
eux de sentiments et de croyances ; elle n'appartient à aucun parti littéraire ou politique. Elle a continué sans doute à s'annexer parfois d'illustres savants, de grands orateurs, des magistrats et même des ministres ; c'est qu'elle n'entend pas être tout à fait une société de gens de lettres. Les sociétés de ce genre sont exposées à devenir des coteries; le souci des intérêts personnels, les amitiés, les jalousies y prennent trop d'importance ; k la longue tout s'y rapetisse et s'y rétrécit. Dès le premier jour, l'idéal de l'Académie fut d'être la représentation de l'esprit français. 11 lui sembla que la littérature dun pays, prise au sens le plus large, n'est pas seulement formée de gens qui tiennent une plume, mais qu'elle contient aussi ceux qui sont capables de comprendre et de juger les écrivains, qui les encouragent, qui les excitent, qui les forcent à s'élever et à se maintenir à une certaine hauteur, ceux enfin qui, dans quelque ordre d'étude et de science que ce soit, renouvellent par leurs découvertes les opinions et les connaissances, qui fournissent les ])('iist't's (|ue d'autres expriment, et forment ces grands courants d'idtW's (|ui se reflètent à leur tour dans les lettres, et dont elles vivent. Cette conception de la littérature, qu'on la blâme ou qu'on l'approuve, est ce qui a donné à l'Académie française, parmi toutes les sociétés littéraires du monde, son caractère original.
Ouaiit aux écrivains proprement dits, poètes, critiques, liistoriens, jihilosoplies, auteurs dramatiques, que c'est avant tout son devoir (!♦' clioisii-, elle a largement ouvert sa porte à cepx à (|iii «'Ile trouve <lii lalciil. cl. si (jiit'l(jiics-iiiis lui oui T'cliapp»' par une lii) piviiiatur*'»' ou |tai (|url(jue circonstance fâcheuse, qu'elle a été la première à déplorer, ou iir |»eul pas dii'e (ju'eHe l'ait fait systématiquement ou par caprice. Ou wa (|u'à consulter ses listes depuis cincjuanle ans, on les trouvera 1res honorai)lement remplies ; et, pour me borner à l'époque où elle a bien voulu m'accueillir dans ses rangs, j'ai
eu riionneur d'y siéger à côté deGuizot et de Thiers, de Victor Hugo et de Leconte de Liste, de Claude Bernard et de Pasteur, d'Emile Augier et d'Alexandre Dumas, de Renan et de Taine ; je doute qu'il lui soit arrivé souvent de posséder à la fois un enst'inhlr d'aussi grands noms.
Gaston Boissier,
Secrétaire perpétuel de rAcadémio française.
Carte d'entrée à une séance de fAcadémie française.
La Bibliolhèque Mazarine.
DES
Gomme les individus, les corps savants, (|ii;in(l ils vieillissent, aiment à remonter, par un effort de mémoire, vers le passé, îi évo(|uer les souvenirs de leur enfance et de leur adolescence. Notre Académie est arrivée à l'Age où l'on commence à goûter le charme de ce retour en arrière. Pendai\t deux siècles et plus, c'est à peine
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si sa vie a subi un court arrêt de deux années. Le reste du temps, sous divers noms dont aucun ne définit exactement le caractère du rôle qu'elle a joué dans le développement de la science historique, elle a vécu appliquée à sa tâche, sans que jamais s'interrompît chez elle, fidèlement gardée à travers tous les changements de régime, la tradition de la recherche méthodique, du travail inventif et fécond.
Lorsque, pour goûter ce plaisir, nous nous reportons vers nos origines, nous faisons des découvertes qui ne laissent pas de nous causer quelque surprise. La Compagnie était officieusement constituée depuis 1663; mais c'est seulement au mois d'août 1694 qu'elle s'astreignit à tenir une note exacte de ce qui se disait dans ses séances. Nous possédons, à la Bibliothèque de l'Institut, la suite des registres où, depuis lors, ces procès-verbaux ont été régulièrement transcrits. Pour tout ce qui est antérieur à cette date, nous n'avons que l'Histoire de l'Académie qui fut écrite, au commencement du xviif siècle, par son second secrétaire perpétuel, Gros De Boze (1706-1733). De Boze avait recueilli les souvenirs des vétérans de la Compagnie \
Notre Académie ne saurait, comme l'Académie française, se réclamer de Richelieu. C'est du règne de Louis XIV qu'elle date, des années brillantes du règne. Tous alors autour de lui, les courtisans de métier comme les ministres, rivalisaient de zèle pour servir la renommée du monarque. Artistes et hommes de lettres étaient requis de s'associer au commun effort. Les historiens, les orateurs et les poètes se sentaient tenus d'aboutir, par des voies diverses, à un même éloge, celui « des vertus du Roi ». Les architectes, les peintres, les sculpteurs, les musiciens, les danseurs mêmes étaient appelés à jouer leur partie dans ce concert d'éloges, que dirigeait,
* De Boze plaça ce récit, sous le titre d^Histoire de V Académie, en tête du premier volume des Mémoires, qui parut on 1717 ; mais il avait été assez goûté pour qu'un libraire en ait donné une édition destinée au grand public {Histoire de l Académie royale des l7iscriptionset Belles-Lettres, depuis son établissement, avec les éloges des académiciens morts depuis son renouvellement). 3 vol. in-12, Paris, Guérin 1740.
en chef d'orchestre attentif au jeu de tous les instruments, le prince même en l'honneur duquel il était donné.
Partout donc s'élevaient des édifices grandioses, que décoraient des statues, des bas-reliefs, des peintures, des tapisseries qui,
CLAl'DK CliOSlJhliOZh, ~
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Claude Gros de Bozo (1 680-1 753j.
Secrétaire perpétuel de l'Académie des Inscriptions do 1706 à, 1753.
(Gravé par N. Dupuis, d'après Chevalier.)
soit sous h; voile de transparentes allégories, soit dans des scènes empruntées à la réalité, offraient toujours aux yeux la môme image, celle de Louis, de ses fondations, de ses guerres, de ses victoires. L'outil de maîtres graveurs s'appliquait à ciseler de belles médailles dont rhacune rappellerait un des événements mémorables de celte
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merveilleuse histoire. Les allégories, où l'iillusion aux incidents de la vie contemporaine devait se traduire par des formes empruntées à la tradition, exigeaient une connaissance exacte des types créés par le génie grec. Au fronton des bâtiments, dans le champ tles tableaux et des tentures qui les paraient, au revers et à l'exergue des médailles, on voulait placer des dédicaces, des devises, des légendes qui, par une phrase courte et nette, précisassent le sens des figures. Les spectacles tenaient une large place dans les fêtes de la cour. Or ils supposaient aussi, pour être bien réglés, l'intervention de régisseurs doués de quelque érudition classique. C'était de la mythologie, d'une mythologie toute conventionnelle, qu'étaient tirés les thèmes des opéras et ceux des carrousels.
Ce fut de ces nécessités que naquit, en 1663, la Compagnie qui fut d'abord dénommée, dans l'usage courant, la Petite Académie. Colbert suggéra au Roi l'idée d'instituer ce que nous appellerions aujourd'hui une commission, à laquelle incomberait la charge de rédiger toutes ces inscriptions commémoratives. Louis voulait que celles-ci, par leur élégance, relevassent encore la beauté du travail des artistes qu^il employait. Les personnes qu'il aurait investies ainsi de sa confiance devraient aussi donner leur avis sur tout ce qui touchait (( à la gloire du Roi », sur les meilleurs moyens que l'on trouverait de la répandre dans toute l'Europe et de l'étendre jusqu'à la postérité la plus reculée.
C'étai.t dans l'Académie française, fondée depuis 1633, que se trouvaient alors réunis les écrivains qui passaient pour savoir le mieux, outre leur propre langue, la langue latine. Ce fut donc parmi ses membres que le Roi choisit, pour fournir des projets de devises et de médailles, quatre auteurs, réputés gens de goût et bons humanistes, Chapelain et Charpentier, les abbés de Bourzeis et de Cassagnes. Chapelain doit aux railleries de Boileau que son nom ne soit pas tout à fait oublié. Quant à ses trois autres confrères, deux
au moins d'entre eux s'étaient fait connaître par des traductions du latin.
Les commissaires ainsi désignés se rassemblaient dans la bibliothèque de Colbert. Celui-ci leur transmettait les ordres du Roi. Point
L'abbé de Bourzeis (1606-1672).
(Gravé par I)esroc!.crs.)
1' I' Lilement particulier, ni de jour fixe pour les séances. L'iiiver,
on s(; réunissait le mercredi. C'était le jour le plus commode pour
b' ministre, qui aimait à assister aux délibérations. L'été, Colbert
rmmenait la Compaj^^iiie a Sceaux, dans sa maison de campa^rne.
Une fois la commission formée, le Roi prit Ibabitude^-de la cou-
sulter sur des objets qui n'avaient pas été d'abord de son ressort. Louis XIV avait commandé des tapisseries pour ses appartements. La Compagnie eut mission de choisir des projets de dessins pour ces tentures; les estampes accompagnées de descriptions, dont le recueil fut publié par ordre du Roi, sont le fruit de ses premiers travaux. Elle devait aussi composer les récits des solennités et
Le château de Sceaux, où Colbcrt emmenait souvent l'Académie.
(Gravure d'Israël Silvcslrc) (1675.)
des fêtes dont Versailles était le théâtre. Ces fêtes, elle concourait à en dresser le programme. Des conseils lui étaient demandés par l'intermédiaire de Claude Perrault, frère de Fauteur des Contes, qui était fort avant dans l'intimité de Colbert; il avait le titre de conlrôleiir des bâtiments du Roi. Il assistait aux séances et y faisait fonction de secrétaire. Il y soumettait aux académiciens les esquisses préparées pour les peintures et les sculptures qui allaient embellir Versailles. Les Quatre décidaient du choix et de l'ordre des statues ;
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ils donnaient leur avis sur les ornements des fontaines et des bosquets.
De ces consultations, on passa à la rédaction de véritables ouvrages. La Compag^nie (%it faire graver le plan et les vues principales des maisons royales; Des places importantes avaient été prises. Le Roi voulut en avoir le plan et Tbistoire. La Petite Académie fut cbargée de ce nouveau travail et; entre temps, elle se faisait la collaboratrice de Quinault. Elle lui donnait les sujets de ses tragédies en musique, comme on disait alors, et en réglait les divertissements. Quinault entra dans la Compagnie en 1674.
Pendant les derniers mois de la vie de Golbert, les séances languirent; peut-être auraient-elles cessé, si Louvois, qui, remplaça Colbert comme surintendant des bâtiments, n'avait pas tenu à marquer le même zèle pour tout ce qui touchait à la gloire du Roi, IJ Académie des médailles, — on commençait à la désigner ainsi — reprit le cours de ses travaux. Louvois la réunissait chez lui, soit à Paris, soit à Meudon. Bientôt, voulant lui donner une constitution mieux réglée, il lui assigna pour local la salle des séances de l'Aca- (It'iiiir Française, au Louvre, où Ton dut s'assembler le lundi et le sanicdi, de cinq heures à sept heures du soir. Le contrôleur des bâtiments, La Chapelle, successeur de Perrault, devint le cinquième académicien, et le nombre des membres de la Compagnie fut |K)ih'' à luiil. lorsqu'elle se fût adjoint Racine, Boileau et le garde des anti(|ues du cabinet du Roi, Raissant.
On reprit alors avec plus d'assiduilé les travaux et partie ulii'i'eineul la composilioii des médailles. Le module des premières nnMlailles exécutées sur les dessins iidoptés antérieurement par la Compagnie ih; parut |)Ius suffisant; on commença la série des iiK'daillous (|ui ruiTiii apprlés Ics Médailles de la grande histoire. Ou n'diiiea aussi les devises des jetons qui étaient attribués, selon Tusage du temps, aux mmibies «le tous les conseîls. L'Académie
rtiiit aussi consultée sur la décoration^des maisons royales et sur les dispositions à prendre pour les fôtea^e la cour. De tels objets nous paraissent aujourd'hui fort])eu di^iT?s de l'attention d'esprits sérieux.
Claude Perrault (1613-168S).
(Gravé par Edelinck, d'après Vercelin.)
Mais tout le monde pensait alors ce que Racine écrivait à Colbert en lui dédiant sa tragédie de Bérénice : « Les moindres choses deviennent considérables pour peu qu'elles puissent servir à la gloire ou au plaisir du Roi. »
Quand Ftige et la dévotion eurent refroidi le goût de Louis XIY pour le plaisir, la Compagnie retomba dans la langueur oii Tavait
jetée, quelques années auparavant, la maladie de Colbert. Les membres décédés ne furent pas remplacés. On ne se réunit plus qu'à longs intervalles. Pour donner une nouvelle, vie à un corps qui semblait alors destiné à mourir de sa belle mort, il fallut l'avènement au ministère du comte de Pontchartrain. Il avait dans son département la maison du Roi et les Académies étaient ainsi placées sous son autorité. Il invita d'abord la Compagnie à se compléter. Quinault et Raissant eurent pour successeurs Renaudot et J. de Tourreil, deux hommes qui, par l'étendue de leur savoir, étaient très supérieurs à leurs devanciers. Pontchartrain leur adjoignit son propre neveu, l'abbé IJigiion, bibliothécaire du Roi. La dignité ^e la Petite Académie se trouvait relevée par l'entrée dans ses rangs d'un personnage qui joignait à des connaissances spéciales le crédit d'un homme de cour." Le nouvel élu, confident du ministre, était ainsi tout désigné pour conduire des travaux qui reprirent aussitôt une nouvelle activité. On révisîi les dessins de toutes les médailles (|ni avaient été composées; on en compléta la série; on en ramena h' module à une même grandeur. L'iiisloire métallique de Louis XIY lut continuée jusqu'à l'année 1700. On choisit le peintre Antoine (Joypel pour m exécuter les dessins et les plus habiles graveurs de rj']urope furrnt ap[)elés |)()ui' m cist'ler les coins. La Compagnie e()m[>tait paiini ses nHMubres un des j)lus lins coiniaisseurs en malii're darl (juil \ eut alors en P'i'ance, Andié Félibien. IJle s'était aussi i-c'criiiiiMiil .iLZK'ué le latiniste et lielléniste André J)arirr. donl l.i r<'iiimc. Aime Lclî'vre, aurait peut-être eu plus de di'oil- riporf ;i \ prrndrt^ séan'ce.
\)v Ii;ii:', il 1700, ce n'était donc pas seulement pju- rjuignientation graduelle du nombre d«' ses membres que la Compagnie avait gagné en importance. Sa composition et son esprit s'étaient peu à peu modilié's. Les administrateurs, tels que Claude Perrault et I^a (Chapelle, u'v doiniîiient plus le ton. î^es occupations jivouées de rVcr-
demie semblaient pourtant être restées les mômes qu'à Torigine. Pour s'expli([uer le changement qui s'était produit, il faut ne pas s'en tenir aux apparences. Dès le début, la diversité même des services qui étaient demandés à la Compagnie avait forcé ses membres il partager leur attention entre bien des sujets d'études. Ne fût-ce
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M""» Dacier (lOôMTiO).
(Gravé par Gaillard, d'après Ferdinand.)
que pour dresser le canevas d'un livret d'opéra ou même pour dessiner les costumes d'un ballet dont les personnages seraient les dieux de l'Olympe et les héros, il leur fallait rouvrir les auteurs classiques; se remémorer toutes les fables de la mythologie, feuilleter
les recueils où étaient reproduits les monuments des arts de la Grèce et de Rome. A plus forte raison, quand ils avaient à fournir aux médaillistes les tliëmes des images de leurs coins, devaient-ils jeter les yeux sur les monnaies et les médaillons que renfermait le
Au^vr \).u-u'v .i(;:,i-iTi'-.' .
(Gravé i.;ir t.,ullar(l, d après i.'nlniaii.l.)
(liiltiiifl <lii l{()i. Tout cela supposai! des «'ihiikMcs doiil les ri»sultats faisainil les Irais des s('aiic(;s. On causait, cl, iimmiic tlaiis les preiiiiî'ics aiiin''(îS, CCS con\ <'isal ions a\an'iil as^c/. d»' \aiifl»' pour <|lir (!(»ll»t'|-| V j)ial lin wï lllh-irl. Ill.-ll <|lir s.Hl ••diK atioii <'ùl 4'h' a>^('/, iK'Lilii: ('•('. il a\ail l'r^inil miil: iiliri«'Mirnl cuiatMix. « Son 1. 10
^oût », écrit Tabbé Sallier, « embrassait toute sorte de littératures et ses vues s'étendaient à tous les temps. »
Ces entretiens durent devenir plus intéressants encore, lorsque
Lo chancelier de Ponlcliarlraiii , 1G43-17::!7.;
Protecteur de TAcadémie des Inscriptions.
(GraA'6 par Bounart.)
l'Académie eut commencé de se recruter parmi les vrais savants. Dès lors, on s'avisait, en assistant aux réunions, qu'il pouvait y avoir, pour les intelligences ouvertes et vives, un autre emploi de leur temps que cette recherche du bien dire qui paraissait être le principal et parfois l'unique souci des membres de l'Académie fran-
raise, tout au moins de ceux de ses membres qui n'étaient pas, comme un Corneille, un La Fontaine, un Racine et un Bossuet, des écrivains de génie. C'est ce dont s'était rendu compte l'abbé Bignon et il n'eut pas de peine à faire entrer dans ses idées son oncle Pontcbartrain. Celui-ci sut comprendre quels services on devait attendre d'une société d'hommes instruits et laborieux qui s'attacheraient à étudier l'histoire du royaume, depuis ses origines jusqu'au règne de Louis, et aussi l'histoire de la Grèce et de Rome, celle de ces lettres classiques où les lettres françaises cherchaient leurs modèles. Le goût ne pourrait que se former et s'épurer à mesure que l'on acquerrerait une connaissance plus exacte et plus line des chefs-d'œuvre de l'antiquité. L'éclat du présent règne serait encore rehaussé par la comparaison qui s'établirait entre sa splendeur et tout ce qui l'avait précédé, tout ce qui l'avait préparé. Les officiers du Roi, pour faire prospérer les provinces qui leur seraient confiées, et les magistrats, pour appliquer sagement les lois, auiaient tout profit à être mieux informés qu'ils ne l'avaient été jusqu'alors du passé de ce pays qu'ils étaient chargés d'administrer et où ils avaient à rendre la justice. La Compagnie qui se vouerait à cette tàclie aurait donc une utile mission à remplir, ce (jui ne l'rmpécherait pas de continuel* à s'acquitter des devoirs qui lui avaient été tout d'abord imposés.
(^est (le CCS pensées que s'inspira le plan complet d'organisation (jui, dressé par l'abbé Bignon, éleva au rang d'institution d'h^tat une Compagnie dont l'existence avait pu sembler ne devoir être que temporaire. Jusqu'au dernier moment, ce plan fut tenu sccrrl. On ;i\;iil pu ciiiimlic (jiir des susceptibilités et des jalousies iK' If liNX'iil avorter. Il pom.iil [joi'Icr ombrage à l'Académie françaises et irrit<'r le {'nrlement, mal disposé pour les compagnies |>rivilégiées.
C'est Je 16 juillet 1701 que parut l'ordonnance par laquelle fut vraiment fondée notre Académie. Malgré bien des changements partiels, les grandes lignes en ont été respectées par le temps ; elles se laissent suivre et reconnaître jusque dans notre constitution actuelle. Cette ordonnance a pour titre : Règlement ordonné par le Roi pour r Académie roijale des inscriptions et médailles.
Calqué, à peu de chose près, sur celui qui avait été donné, le 26 janvier 1699, à l'Académie des Sciences, ce règlement n'a pas moins de quarante-neuf articles. Tout en rappelant, par son intitulé même et par les dispositions de ses articles XIX et XX, la fonction en vue de laquelle a été établie l'Académie, il convie celle-ci à d'autres recherches qui ne tarderont pas à réclamer la plus grande part de son attention et de son activité.. Il spécifie que l'Académie (c devra composer les descriptions historiques des événements par rapport auxquels les médailles auront été faites ». C'était la porte ouverte à toutes les études que comporte l'histoire de la France. « L'Académie », est-il dit ensuite, « travaillera encore sans délai à l'explication de toutes les médailles, médaillons, pierres et autres raretés antiques et modernes du cabinet de Sa Majesté, comme aussi à la description de toutes les antiquités et de tous les monuments de France. » C'était indiquer aux académiciens les voies encore k peine frayées de la numismatique et de l'archéologie. Leur curiosité n'était pas provoquée à se porter seulement sur les objets d'art qui, arrachés à leur terre natale, étaient venus meubler les galeries et les vitrines des musées ; elle l'était aussi à se fixer sur tout ce que nos plus vieilles cités avaient gardé des bâtiments magnifiques dont les avait ornés la civilisation romaine.
L'article suivant énumère les ouvrages, « tels que sont les statues^
les mausolées, les épitaplies, les médailles, les jetons, les devises, les inscriptions d'édifices publics » auxquels, comme par le passé, l'Académie devra donner ses soins ; puis il poursuit ainsi : « Comme la connaissance de l'antiquité grecque el latine et des auteurs de ces deux langues est ce qui dispose le mieux à réussir dans ce genre de travaux, les académiciens se proposeront tout ce que renferme cette espèce d'érudition comme un des sujets les plus dignes de leur n])]ili('ation. » L'attention de FAcadémie se trouvait ainsi appelée sur
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des Inscriptions (1663).
les études mêmes qui vont tenir la plus grande place dans les entretiens de ses membres, pendant tout le xviii° siècle.
l'<Mir (jue l'Académie pût remplir le vaste programme que lui li.Kiiit le nouveau règlement, celui-ci augmentait, dans une très loilc propoi lion, le nombre de ses membres. Ce nombre serait de (|ii;i rallie, comme à l'Académie française; mais, ici, ces membres ne M'i;ii('iil |»;is lous sur un pied d'égalité, comme dans la Compagnie - r. .(• |.;ii |{i( liclini. Ils seraient divisés en quatre classes. Il y aurait
dix lioint/nii-cs, dix iini^ion naiifs, dix f/s<f)rif's et iVlX éièves.
Lc^ /ni//o/y///rs ('hiiciil .î peu [)ri'S ce (jur NOUS appelous aujourd'luii b's iin'nilnc^ lihic^. ( ,ts places élainil it'scix «'es aux persotuics de condilion ('drxcf cL aux nicmbn'S des ordres religieux. Ils dc\ aient «riiilletir^ " rlrr tOUS recoinniandables par leur érudition dans les
belles-lettres et leur intelligence en l'ait de monuments ». Les pensionnaires étaient destinés à former la partie la plus active de l'Académie. Ils étaient tenus à la résidence dans la capitale, d'où « ils ne pourraient s'absenter, pour affaires particulières, liors le temps des vacances, sans un congé exprès de Sa Majesté ». Ils touchaient une pension, en échange des obligations qui leur étaient imposées ; les pensions paraissent avoir été de 2.000 livres pour les plus anciens titulaires, de 800 livres pour les derniers nommés. Le règlement ne définit pas la condition des associés ; mais — c'est ce qui résulte du contexte — leur situation était analogue à celle de nos correspondants et de nos associés étrangers. Ils n'étaient pas tenus d'habiter Paris et quatre d'entre eux pouvaient être pris hors du royaume. Quant aux élèces, « chacun des pensionnaires s'en pourra choisir un, qu'il présentera à la Compagnie, qui en déUbérera; s'il est agréé à la pluralité des voix, il sera proposé à Sa Majesté ». On peut les comparer à ces jeunes savants qui collaborent comme auxiliaires à la préparation de nos recueils et qui fréquentent nos séances ; mais ils avaient sur ceux-ci cet avantage qu'ils assistaient à toutes les assemblées, qu'ils y avaient « voix délibérative lors qu'il ne s'agissait que de science ». Ils se trouvaient ainsi tout naturellement désignés pour remplir, quand elles venaient à vaquer, les places de pensionnaires ou d'associés. On les avait vus à l'œuvre et ils étaient déjà de la maison.
L'Académie était engagée, avec insistance, à travailler sérieusement. « Dans chaque assemblée, il y aura quelques académiciens pensionnaires obligés à tour de rôle d'apporter quelques écrits de leur composition. Les honoraires, les associés et les élèves y seront invités de même et chacun de ceux qui seront présents feront leurs remarques sur ce qui aura été proposé ». Il était aussi recommandé à la Compagnie « d'entretenir commerce avec les divers savants soit de Paris et des provinces du royaume, soit même des pays étran-
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gers, afin d'être promptement informée de ce qui s'y fera de curieux, par rapport aux objets que doit se proposer TAcadémie » Même préoccupation dans l'article XXVI : « L'Académie chargera quelquesuns des Académiciens de lire les ouvrages importants dans le genre d'étude auquel elle doit s'appliquer, qui paraîtront soit en France, soit ailleurs, et celui qu'elle aura chargé de cette lecture en fera sou rapport à la Compagnie, sans en faire la critique, en marquant seulement s'il y a des vues dont on puisse profiter. »
Pour s'acquitter de toutes ces taches, l'Académie se réunirait deux fois par semaine, le mardi et le vendredi, de trois heures à cinq. Nous avons gardé ces mêmes heures et un de ces jours, le vendredi ; mais nous sommes moins laborieux que nos ancêtres. Nous ne tenons plus qu'une séance hebdomadaire. En
revanche, nous ne prenons plus les vacances de deux mois que prévoyait ce règlement. Pour encourager l'assiduité, le Koi « ferait distribuer, à chaque assemblée, des jetons à tous ceux des académiciens qui seraient présents ». La remise du jeton a passé de mode ; mais les règlements postérieurs se sont proposé d'obtenir le même résultat par le partage d'une somme lixe entre les membres de la Gompagni(î (jui ont, à ('luKjue réunion, signé la feuille de présence. L'article XLVI posait, en lerines d'ailleurs assez vagues, le priiici|»(' d'un coinplc oiinciI à rAcadt'iiiic p;ii' I El.il. de cr«Mlits (jui lui permettraient de ne point être arrêtée dans ses entreprises scientifiques par le manque de fonds.
Poui" faiie régner l'ordre et la suite dans les travaux de la Compagni(;, b' lî'glement instituait, en sus du président, qui serait désigné [)ar le Roi au i"' janvier de cluujue année, deux officiers dont les fonclions seraient perpétuelles^ c'est-à-dire viagères, le trésorier et le
4*iuû^*^''
Jeton de rAcadémie dos Inscriptions (1716).
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secrétaire. Le trésorier aurait en sa garde « tous les livres, meubles, médailles, marbres, jetons ou autres curiosités appartenant à l'Académie ». 11 en tiendrait l'inventaire au courant. Son rôle ne paraît pas avoir jamais eu grande importance. Il en fut tout autrement du secrétaire. Celui-ci avait à recueillir en substance tout ce qui était proposé, agité, résolu dans les séances liebdomadaires et à donner au public, à la fin (le cbaque année, une bistoire des travaux de la Compagnie. Plus tard, loisque l'usage se fût introduit de publier intégralement ou par extrails les mémoires lus par les académiciens, il fut cbargé de rédiger les résumés et de surveiller les impressions. Il devait Gniin prononcer, dans les assemblées solennelles, l'éloge des membres défunts. C'était la partie la plus délicate et la plus brillante de son emploi. Les secrétaires s'y appliquèrent avec grand soin. On a dit de l'un d'eux « que le talent avec lecjuel il déplorait les pertes de la Compagnie faisait regretter qu'elles ne fussent pas plus fréquentes ».
Le rédacteur de cette cbarte avait eu le ferme propos d'assurer à l'Académie une haute situation officielle ; il ne l'avait pourtant pas mise tout à fait sur le même pied que sa doyenne, l'Académie française. Celle-ci, à chaque vacance, élisait, sous réserve de l'approbation royale, Fécrivain qu'elle voulait appeler dans ses rangs. A l'Académie des Inscriptions, seuls les honoraires seraient désignés de cette façon. Pour les places de pensionnaires et d'associés, trois ou deux noms seraient soumis au Roi, qui choisirait. Sans doute, le plus souvent, son choix se porterait sur le nom inscrit le premier sur la liste; mais ce droit de présentation, ainsi substitué au droit d'élection directe, n'en mettait pas moins quelque différence entre la dignité des deux corps. Ce n'était point en cela seulement que l'Académie des Inscriptions et aussi l'Académie des Sciences étaient moins bien traitées que l'Académie française. Là oii, comme dans celle-ci, tous les élus portent le même titre, ils sont censés
égaux, (lès l'instant où ils entrent dans la salle des séances. Dans les deux Compag-nies de date plus récente, une sorte de prépondérance semblait garantie à ces honoraires parmi lesquels serait tou-
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André Félibien (1019-1 695).
Historiographe du roi.
(Grave- par P. Drevcl, d'aitrès I,c Hniii.)
joins clioisi le président. En fait, la fonction dut élre remplie, la pliipail (lu temps, par tel ou tel pensionnaire que recoinuiaïul ail I auiiuité de son caractère ou de sa science. Le règlement avail pivNU I.' cas ^arf. XXXVIl).
J^rs <l) ii\ \( .idcmirs iu)uvelles n'étaient donc pas assimilées de tout puiul a 1 Acudéiuie franijaise; mais le lioi n'en avait pas moins
voulu les mettre, comme ou dit, dans leurs meubles. L'Académie des Inscriptions aurait désormais, au Louvre, une salle décorée de bustes, dont les dépendances renfermeraient ses livres et autres objets confiés aux soins de son trésorier. Là se tiendraient ses assemblées ordinaires et, deux fois par an, des assemblées publi-
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Plan de la salle des séances de l'Académie des Inscriptions au Louvre.
ques, (( où toutes personnes auraient entrée. Ceux qui ne sont point de l'Académie ne pourront assister ni être admis aux assemblées ordinaires, si ce n'est quand ils y seront conduits par le secrétaire pour y proposer quelques découvertes nouvelles », On avait ainsi compris, dès la première heure, qu'une société savante, composée surtout d'hommes de cabinet, aurait tout avantage à faire bon accueil aux idées et aux faits que s'offriraient à lui soumettre des travailleurs indépendants, voyageurs qui reviendraient d'explorer l'Italie ou la Grèce, auteurs de fouilles faites en France ou à l'étran-
ger, jeunes érudits dont les recherches présenteraient un caractère de nouveauté.
Ce fut seulement le 3 mai 1713 que furent enregistrées par le parlement de Paris les lettres patentes qui « confirmaient l'étahlissement des académies royales des inscriptions et médailles et des sciences. » L'octroi de ces lettres et leur entérinement achevaient d'assurer l'existence des deux Compagnies.
Au cours du siècle, plusieurs modifications successives furent apportées au règlement. Un arrêt du Conseil du 4 janvier 171(> suhstitua au nom à' Académie des Inscriptions et Médailles celui (Y Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, dont la signification plus large répondait mieux à l'extension que ses travaux avaient prise. Le même arrêt supprima la classe des élèves et la réunit à celle des associés, dont le nonihre fut doublé. L'institution ainsi abolie avait ses avantages; mais, dit l'arrêt, « ce seul titre d'élève rebutait les sujets d'un certain mérite ». Il fallut (Ml faire le sacrifice à l'amour-propre des intéressés. Un autre arrêt (lu 23 mars de la même année fit cesser l'abus qui s'était introduit d'accorder à un grand nombre de membres le titre de vétérans, pour les dispenser de l'assiduité imposée à leurs confrères. Un jèglement de i730 remplaça les associés du dehors, que l'Acadéniic s'était agrégés sous plusieurs titres, par une seule classe, cellt' (](> académiciens libres, qui comprendrait quatre régnicoles, non domiciliés ii Paris, et huit étrangers. Ces nienibics lii)i'es iissislci airnt aux séances et y prendraient la parole; mais ^ loule voix Irnr scia interdite soi! dans les ('Icclions, soit dans le» allaircs de l'Ai adi'ini*; ». L'Académie pourrait aussi, « à l'exemple de ( <■ (jui s'est toujours piali(|iit' dans l'Académie royale des Scien-^ < • ^. d. Ii\ier des lettres de simple correspondance, (jui ne donneion i ;i ancini (h* ceux (jui les obtiendront ni le titre d'académicien, ni intine h; droit de séance dans les assemblées ». C'est la situa-
tion que fait aux correspondants des diverses classes de l'Institut le
régime actuel.
Une ordonnance de 1780 permit à TAcadémie d'élire son secrétaire, dont le choix avait appartenu jusqu'alors au souverain et une
-Le bénédictin Alubillon (1632-1707).
(Gravé par Loir, d'après Halle.)
'autre, en 1783, créa une nouvelle classe, celle des associés libres résidant à Paris, dans laquelle trouvèrent place plusieurs religieux de l'ordre de Saint-Benoît. Une dernière révision du règlement, en 1786, composait l'Académie de « quarante académiciens ordinaires,
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dix lionoraires, quinze pensionnaires et quinze associés, et en outre (le vingt associés libres, dont huit seront résidents à Paris, quatre régnicoles et huit étrangers ». Elle définissail d'une numirrc pliislnrur et plus précise que dans les rédactions antérieures l'objet des travaux de l'Académie. Ellela conviait à l'étude des langues, parliculiJ'rement (les langues orientales et des langues grecque etlatine ainsi ([irii colle (h^s monuments de toute espèce, médailles, inscriplions, etc. coiicnnanl l'histoire ancienne et l'histoire du moyen Age. VA\v l'invilail l\ éclaircir les titi'es, diplômes et anli(|iiilés de riiisloirc de l''rance et de riiisloire des autres nations, j)i'in('ipal('menl de celles dont les inh'rèls et les événen)ents sont ou oui rir mèl/'s avec ceux de la France. Elle appedail son allenlion sni' la clironoloLiie el la géogi'a- ])\\\o, « les <leux hases de lliisloire » et sur l'i'lude des srien('(^s. arts et iniHiers des anciens, qui dinj'aient être conijtari'S à ceux «les niodeines. « Aucun genre de littératun^ », était-il dit, a n"est ('t ranger h l'Acadt'mie des ÏSelles-Lettres; ainsi, à r«'iudili()n ([in rassemble les lail^. elle joindi'a la (•rili(jue (|ui sait les idioisir, les comparer et les aj)|(i('(iei' et, <à la ci'iti(iue (jui discute les faits, elle joindra ('(die (jui entictienl et ('|)ur<», le goùl, pai* l'examen approlondi des meilleurs niodilo. .» I^nlin des mesui'es (''taieiil prises et des ciMMlils alhun-s |)()iir la |»i't''j)ai'ali()ii et Inupi-ession des i-ecueils (|ue I Acath'Uiie ;i\ait eiilre|iris de |tul>lier. ses .l/r///o//7'.s cl les A ('//'''> '' / r.///v///> ,/i's h/(//u/s// //s th- la luldutlhcijiic (lu l\ni .
Le i('glem(;nt (In 22 (l(''cenil»re I7NII est. |Mmr ce (pn ikuis concerne, connue le teslament de rancien r(''L:inie. la derniJ-re iuar(pie de sidlicitude et (rinl(''r('t. (pi il ait doniu'c a linstilulion (piil a\ait cr(''(''e.
Ml
Nous a\()ns insisli' sur nos ori'jines, comme on le lait, (juand im! r.K-diite 1,1 \ il- d'un 'jrand iKunnu-. ^ur -^nii riiLnicf et sur sa jeu-
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nesse, par lesquelles s'annoncent et s'expliquent la nature et la saveur des fruits que portera son âge mûr. Sur la suite de notre histoire, nous pourrons maintenant passer plus vite *. Les serviteurs intelligents de l'autorité royale avaient conçu la pensée de fonder une société savante qui, en retour du patronage que lui accorderait l'État, ferait profiter les pouvoirs publics et la nation tout entière du bénéfice de ses recherches et de ses découvertes. Il y avait bien ou au (lél)ut quelques tâtonnements. L'idée et le plan de l'organisme à créer ne s'étaient pas dégagés du premier coup; mais il n'avait pas fallu trente ans pour que les promoteurs de l'entreprise se rendissent un compte assez exact des conditions qui pouvaient en assurer le succès. On n'eut ensuite qu'à laisser faire les savants ainsi rapprochés dans une amicale communauté d'études. Ceux-ci vivaient dans un temps oii l'esprit français, poussé en avant par des génies hardis et brillants, s'attaquait avec passion à tous Jes problèmes religieux et philosophiques, politiques et sociaux. Toute sédentaire que fût leur vie, toute livresque et discrète que fût leur science, ils ne pouvaient pas ne point se laisser entraîner, dans une certaine mesure, parle mouvement du siècle. Peu à peu, ils élargirent en tous sens le champ dans lequel s'exerçait leur curiosité. Le règlement de 1786, lorsqu'il énumère les divers travaux entre lesquels doit se partager l'attention de l'Académie, constate un état de fait. Ces travaux si variés, ce sont ceux mômes auxquels, par degrés, la Compagnie avait été conduite à se livrer, de jour en jour plus docile à Finfluônce du milieu où elle évoluait et plus sollicitée par lui à discuter librement des questions qu'elle n'aurait même pas osé aborder à la fin du siècle précédent.
Comme il a toujours été de règle en pareil cas, ce fut le chef de
' L'histoire de cette Académie, comme aussi celle de l'Académie des Sciences, a été ■écrite par un confrère que nous avons perdu il y a quelques années, Alfred Maury, sous •ce titre : Les Académies d'autrefois. V ancienne Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. Paris, Didier, in-8 et in- 12.
TEtat qui désigna, en ilOi, les membres destinés à compléter les cadres de l'Académie. Parmi les honoraires fig-ura Dom Mabillon, le savant moine bénédictin, que sa profonde érudition et son attitude modeste avaient rendu cher à la Compagnie. « Tous les yeux,» dit
L'abbé RoHin (1661-1741).
(Gravé par S. F. Havciiol, d"après C. Coypel.)
<le Boze, « étaient tournés vers kii ; mais il ne levait jamais les siens. » Aux iiiKit'iis associés furent adjoints Fonlenelle, récemment nommé secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences, Tliomas Corneille, Ir iniinismatiste Vaillant cl le icchMii- (h; l'Université, Hollin. (ielui- <'i siMiiiiil à ses roiifrî'res Ir plan de son Histoire ancienne^ ce livre qui, louh: laii)!*' qu'y soil la (•rili(|ne, a enlrelenu, chez plusieurs
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générations do lecteurs, le goût de l'antiquité. Pontcharlrain lit venir à Paris un curé de campagne, Tabbé de Vertot, dont les ouvrages, écrits d'un style facile et brillant, avaient alors le plus
L'abljé de Vertot (lGo9-173o).
(Gravé par Desi'ocliers.)
grand succès. Vertot s'était, jusqu'alors, occupé surtout d'Iiistoire moderne. En 1719, pour payer sa dette à l'Académie, il donna son Histoire des révolutions de la République romaine.
Jusque vers Fan 1715, les séances furent presque exclusivement
remplies par des lectures qui avaient trait à l'antiquité classique. On discutait les passages difficiles des auteurs; on cherchait à les éclaircir soit par une correction apportée au texte, soit par une plus juste traduction. Dans ces entretiens, l'appréciation du mérite littéraire des poètes et des prosateurs grecs et latins tenait une grande place. C'est ce que l'on constate en feuilletant les deux premiers volumes des Mémoires^ qui parurent en 1717 ^
Esprit ouvert et éclairé, le duc d'Orléans, régent du royaume, témoigna une bienveillance toute particulière à l'Académie des Inscriptions et tint à lui en donner une marque publique. Le 24 juillet 1719, le jeune roi Louis XY se rendit à l'une de ses séances et fut harangué par le secrétaire perpétuel de Boze. Ce fut la seule fois qu'un souverain français vint assister à une des réunions de l'Académie des Inscriptions; mais elle reçut, au cours du siècle, la visite de plusieurs princes étrangers, en 1717, celle de Pierre le Grand, en 17()8, celle du roi de Danemark et, en 1777, celle de l'empereur
d'Allemagne.
Ce (|ui lui avait valu cette considération, c'était l'activité ([u'elle avait déployée, surtout après que, sous la Régence et sous le nouveau règne, stimulée par l'opinion, elle a\ ait fait porter ses recher- (•hes sur tout l'ensemble des sciences hisloiiques. A propos de la Sainte-Ampoule, à propos de l'empereur Julien, dit l'Apostat, TAcadémie entendit lire des dissertations qui n'auraient pas osé s'v produinî ([uand siégeait parmi les honoraires le confesseur du feu Hoi, le Pi'iT I^a Chaise. On conminirail ainsi ;i se i"is(|uer. non sans bien des précautions, sur !«' h'rrain de l'histoire du peuple juif et (h' rKglisc chrt'lirnnr; mais ce ni'tail pas de ce ^'()\v (jue Ton avait le plus à rraindrr di' |)n)V0(|uer les rigueurs de l'autorité. Celle-ci se nionlrail plus suscrpliblr dî's (ju«' Ton loudiail aux origines de la
' Cus voluiiM'S «îun'ril assez do lrcl»'urs poui' s'épuiser en iiuelques unnéos. Il furent réirapriniés en 1736. et c'est Jiinsi (|ue, «laiis lieaucoup de liitdiollièiiues et partieuiièreiuenl dans la nAtre. le volume (jui forme la l<'te de la si'-rie porte eeUo date troinpcuso do 1736.
monarchie. C'est ce dont fit l'expérience l'illustre Fréret, le plus grand érudit que la France ait possédé au xviif siècle. Il avait été attaché à l'Académie, comme élèoe, en 1714, et, pour payer sa bienvenue, il y lisait, quelques semaines après, urt mémoire sur les Francs. Il y montrait que les Francs étaient une tribu germanique qui avait, pendant assez longtemps, fourni des troupes auxiliaires à l'armée romaine et dont les chefs avaient reçu des empereurs le titre de Patrice et d'autres faveurs. Tout cela était attesté par des textes formels; mais ces assertions parurent attentatoires à la dignité des premiers rois de France, lointains prédécesseurs de Louis XV. Fréret fut mis à la Bastille. 11 y passa quatre mois à lire Xénophon. Cette aventure ne Tempêcha pas d'être nommé associé en 1716, pensionnaire en 1736 et secrétaire perpétuel en 1743; mais son mémoire ne fut publié que longtemps après sa mort, en 1796.
La sévère et lumineuse critique de Fréret aurait pu jeter beaucoup de jour sur nos origines nationales ; mais, averti par cet accident, celui-ci se tourna vers d'autres études, la chronologie, la géographie, la philosophie, la grammaire. Le premier, il sut répandre quelque clarté sur l'histoire des Chinois et des Indiens, des Egyptiens, des Chaldéens, des Assyriens et des premiers habitants de la Grèce. Ses Observations sur la géographie des anciens restèrent manuscrites; elles furent utilisées par ses successeurs, Bougainville, Barthélémy, Sainte-Croix. On trouva dans ses papiers 1.337 cartes dessinées de sa main. Il s'occupa de la plupart des cosmogonies et des théogonies orientales; ce fut le premier des mythologues modernes dont l'œuvre puisse maintenant encore être consultée avec fruit. On en doit dire autant de ses recherches sur les calendriers des Chaldéens, des Perses et des Romains, sur les mesures itinéraires des anciens, sur le degré de certitude des antiques histoires etla méthode que l'on devait suivre pour en discuter les témoignages.
Dès 1732, le président de Noinville avait fait don à l'Académie
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d'un capital dont le revenu permettait de décerner tous les ans un prix de 600 livres. Le comte de Caylus en 1754 et l'abbé Raynal en 1788 suivirent cet exemple. Par le choix des questions qu'elle pro-
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L'abbé Barthélémy (1716-1793), (Gravé par Saint-Aubin.)
posait, l'Acadt'iiiit' provoquait di's r«MlnM'<'lies (ju'elle s'efforçait do maintenir dans la boniH' voie par les jugements qu'elle rendait. Or, vers le milieu du siècle, ce qu'elle demande le plus souvent aux concurrents qui s»' (lispiiliMil ses suffrages, c'est (b* «lélinii- b» caracll*re
(le quelqu'une des divinités du monde ancien et d'en décrire le culte. Elle-même faisait alors de ces thèmes le sujet favori de ses entretiens. Ainsi s'amassaient des matériaux que reprendra, avec plus de critique, la science du xix" siècle.
Fréret avait mis à la mode les questions de chronologie ; mais ce fut seulement après sa mort que Ton s'avisa du secours que l'on pouvait trouver, pour les résoudre, dans les textes gravés sur la pierre ou le bronze qui sont contemporains des événements dont ils conservent le souvenir. Membre de l'Académie depuis 1747, bientôt après nommé garde des médailles du cabinet du Roi, l'abbé Barthélémy fut le premier à montrer quel parti l'historien moderne devait tirer de ces documents pour suppléer aux lacunes et aux insuffi-, sances des récits que nous ont laissés les historiens de l'antiquité. Par deux ou trois mémoires consacrés à des inscriptions attiques et autres, il a plus fait pour la connaissance précise des institutions de la Grèce que par le brillant succès de son Voyage du jeune Anacharsis. C'est vraiment de lui que datent les études d'épigraphie grecque. D'Ansse de Villoison poursuivit avec sagacité ces mêmes recherches, pendant que Fourmont allait faire, en Grèce même, une ample moisson de textes inédits.
Ce qui domine, d'ailleurs, dans le recueil des Mémoires, ce sont les travaux qui portent sur l'histoire et sur les institutions civiles et militaires de Rome, sur sa religion et sur son droit. On y témoigne, en général, d'un respect pour la lettre écrite qui ne laisse pas de paraître aujourd'hui un peu naïf. Nous pouvons donc imaginer quelle fut la surprise de la Compagnie quand, en 1722, un de ses associés, Lévesque de Pouilly, vint lui lire une dissertation où il révoquait en doute, comme un tissu de fables, toute l'histoire traditionnelle des rois de Rome et des deux premiers siècles de la République.
Mal en avait pus à Fréret de ne point croire au titre royal de Pharamond; mais l'autorité monarchique n'avait pas les mômes raisons
de prendre sous sa tutelle la mémoire de Homulus et de Numa. Lévesque de Pouilly ne fut pas envoyé à la Bastille; il put répliquer à ses adversaires. Ceux-ci cependant mirent dans leurs contradictions une telle violence que, de guerre lasse, il donna sa démission.
Le bénédictin MonLIaucun ^1655-1741).
(Gravé par Audrau, d'après Geusliii.)
Seize ans plus tard, un descendant d'une famille de réfugiés protestants, Beaufort, publiait en Hollande sa dissertation sur l'incerti- Imh des cinq premiers siècles de riiistoire romaine qui fixa aussitcM l'attention de tout le monde érudit. Ce n'en était pas moins l'académici«'n 1i;iih .lis ({iii ;ivait ouvert la brèche, (|in avait préparé les
esprits à ne pas accepter comme parole d'évangile tous les beaux contes (le Tite-Liveet de Denys d'italicarnasse. SiFabbé Bartbélemy a été le vrai devancier de Bœckli, Lévesque de Pouilly a les mêmes droits au titre de prédécesseur des Niebulir, des Mommsen et des Ettore Païs.
Gomme les inscriptions, les monuments figurés devaient aider rbistorien à contrôler la valeur des témoignages littéraires ; ils avaient aussi à lui révéler bien des traits de mœurs et nombre de mythes et de rites qui sont à peine mentionnés dans le peu qui nous reste des écrits de la Grèce et de Rome. Depuis que la Compagnie avait été constituée, il ne se découvrait plus, sur un point quelconque du royaume, de sépultures ou de débris antiques de quelque importance que ses correspondants ne Fen avertissent. Déjà le grand ouvrage de Montfaucon, rAntiquité expliquée en figures (1119), malgré la médiocrité des dessins, facilitait les enquêtes. Quelques académiciens, comme l'abbé Lebeuf, avaient d'ailleurs entrepris de parcourir la France, d'étudier et de décrire les ruines de ses anciens édilices, celles surtout des provinces méridionales, que le génie romain avait marquées le plus fortement à son empreinte. Pour que l'Académie fît aux monuments de l'art, dans ses travaux, la part à laquelle ils avaient droit, il fallut pourtant attendre que le comte de Caylus y fût admis, comme membre honoraire, en 1742.
La curiosité de Caylus était très vive et très étendue. Il avait ravantage de pouvoir mettre au service de ses goûts une haute situation sociale et une belle fortune. C'était d'abord de notre vieille littérature française qu'il s'était occupé ; mais ce qui avait ensuite rempli toutes ses heures, c'étaient les recherches de ce que Ton appelait alors ra/i/?\/2^â:<re. Une s'éleva pas à des vues d'ensemble comme celles d'où devait naître l'Histoire de l'art chez les anciens, de Winckelmann, le vrai fondateur de l'archéologie classique; mais il eut sur celui-ci un avantage : il dessinait, il peignait, il maniait les
outils du graveur sur pierres dures. Il s'intéressa plus qu'aucun de ses contemporains à ces questions de technique qui tiennent aujourd'hui une grande place dans les études des historiens de l'art. Il fut donc, lui aussi, par ce côté, un précurseur digne de mémoire. Après
Le comte de Caylus (IGU:2-1765).
(D'après une estampe de Dagoly.)
lui. lîjirtln'lcmy, parleséjourde trois ansqu'il fiten Italie (1754-17o7), (juand (It'jii sortaient de terre les beaux bronzes d'Herculanum et les peintures de Pompéi, par les notes et les mémoires qu'il en rapporta, fit beaucoup pour répandic r\\ France la connaissance et le g(u'it de raiilicjuih'' li^riirér,
C(î (jui resta le plus laihlt', (hms l'ellort des académiciens d'autre-
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fois, ce fut l'interprétation de IVpuvre littéraire des Grecs et des Romains. Pour arriver h avoir de cette œuvre une pleine et claire intelligence, il faut posséder à fond les deux langues classiques et, là où les textes sont altérés, savoir, au besoin, en rétablir l'intégrité par des corrections judicieuses. Or si, en France, on sortait alors du collège en sacbant assez bien le latin, on n'y apprenait pour ainsi dire pas le grec et, à l'Université comme au Collège de France, la tradition s'était perdue de ces liantes éludes de pliilologie classique où avaient excellé, au xvi" siècle, les Juste-Lipse et les 8caliger, les Henri Estienne et les Casaubon. Elle s'était mieux conservée en Hollande et en Allemagne. C'est à l'école de ces savants étrangers que se forma le seul belléniste vraiment remarquable que la France ait pu mettre alors en ligne, d'Ansse de ViUoison. Les travaux consacrés aux lettres latines furent nombreux, mais superficiels et entacbés de rbétorique banale.
Les recbercbes de nos savants ne s'étaient d'ailleurs pas arrêtées aux frontières du monde gréco-romain. Si, avant les grandes explorations scientifiques du xix" siècle et le déchiffrement des écritures hiéroglyphiques et cunéiformes, on avait dû se borner, pour ce qui était de l'Egypte, de la Chaldée et de FAssyrie, à commenter des textes déjà connus, Barthélémy avait commencé à traduire les inscriptions phéniciennes et palmyréniennes ; il avait entrevu l'étroite parenté qui relie les uns aux autres les idiomes que nous appelons aujourd'hui les langues sémitiques. Silvestre de Sacy était nommé associé libre en 1785, à vingt-sept ans. Dès lors, par ses premiers travaux, il préludait à l'autorité qu'il allait bientôt conquérir dans ce domaine.
Par delà les contrées dont les maîtres avaient été en relation avec les riverains de la Méditerranée, les regards se tournaient déjà vers les terres et les civilisations de l'Extrême-Orient. On se préoccupait surtout de la Chine, sur laquelle on était renseigné par les mission-
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naires et par leurs relations. C'est de celles-ci que de Guignes tira ce qu'il y a de plus intéressant dans ses nonnbreux mémoires. Ceuxci rendirent le service d'éveiller une curiosité qui devait trouver plus tard à se satisfaire. On s'informait aussi de l'Inde et, par ces mêmes sources, on avait appris l'existence de cette langue sacrée que l'on appelait alors \^ sanscroutan ; mais l'heure n'était pas encore venue où les premiers travaux des indianistes anglais écarteraient le rideau derrière lequel se cachaient les Yédas, les grandes épopées et le théâtre sanscrits. Le séjour de huit ans que fit dans l'Inde l'héroïque Anquetil-Duperron ne jeta que peu de jour sur ce passé mystérieux ; mais il n'en eut pas moins des résultats très importants. Anquetil rapportait le texte et une traduction de rAvesta; c'élail la révélation d'une langue jusqu'alors ignorée, sœur du sanscrit; c'était aussi celle du mazdéisme qui, par l'originalité de son exphcation du monde et par la pureté de sa morale, se place à un très haut rang dans la série des doctrines que créa l'Asie, cette mère des i-eligions.
' Tout rn étendant ainsi ses enquêtes jusqu'à ces humanités lointaines, l'Académie ne se désintéressait pas des études (jui, d'après les termes mêmes des actes qui l'avaient fondée, paraissaient devoir être son occupation principale. C'était sur l'histoire de hi monarchie française que ne cessa pas de porter l'elfort de maints des plus laholieux de ses membres. Plusieurs d'entre eux entreprirent de remonter jusqu'à nos premiers ancêtres, les Gaulois. Ils se demandèrent quelle langue ceux-ci parlaient et ce (|u'éhiient ces croyances qui leur faisaient mépriser la inoil ; mais la linguistique était encore dans l'enfan('«' ; on «'iiiil |)<)iii-|;nil l'idée juste qu'il convenait de reconnaître «l;iiis le has-breton un représentant attardé de l'idiome de nos pères. De même, si l'on n'était pas encore en mesure de définir exactement les divinités que les Celtes adoraient, on ne se laissa cepenchmt point aller à déraisonner, au sujet des l)i'ui(h's, comme ou Ta fait
vers le milieu du dernier siècle. Sur la distribution des peuples dans le territoire de l'ancienne Gaule, sur le site de leurs villes et sur les campagnes de César, on sut arriver à des résultats plus sérieux. L'Académie possédait alors un homme qui, dans la seule branche de l'érudition qu'il ait cultivée, la géographie, atteignit à une rare maîtrise, d'Anville. Au talent de discuter les textes avec une sévère critique il alliait l'adresse à manier le compas. Quoiqu'il n'eût jamais voyagé, quoiqu'il ne disposât que de cartes très défectueuses, il avait, pour retrouver et fixer le site d'une ville mentionnée par les auteurs, une sorte de tact topographique qui approchait de la divination. Sa Notice de f ancienne Gaule tirée des monuments (1760) est encore aujourd'hui un livre que ne peuvent se dispenser de consulter tous ceux qui touchent à ces questions.
Ce qui concernait les Gaulois était livré à la libre discussion ; mais c'était toujours un terrain dangereux que celui des origines de cette royauté mérovingienne dont les Bourbons se déclaraient les héritiers directs. S'il n'était mort à temps, l'abbé Dubos aurait pu avoir à pàtir, comme jadis Fréret, des hardiesses que renfermait son Histoire criticjiue de rétablissement de la monarchie dans les Gaules (1743). Après lui, l'histoire des Mérovingiens et des Carolingiens ne donna guère lieu à des travaux qui l'aient beaucoup éclaircie ; mais celle des Capétiens fut l'objet de recherches qui, comme celles de Secousse, atteignirent parfois à la profondeur. Tel autre de ses confrères, comme Lacurne de Sainte-Palaye, s'appliquait à étudier les sources de notre histoire, depuis Grégoire de Tours et Eginhard jusqu'à Joinville et Froissart, ou bien comme Bréquigny, à en réunir les documents authentiques, ceux dont il a donné la liste et l'analyse dans le recueil dont il publiait les deux premiers volumes en 1776, sous cette rubrique : Table chronologique des diplômes, chartes, titres et actes i?7ipri?nés concernant l'histoire de France. Il travaillait, en même temps, à continuer la collection des Ordon-
nances des rois de France de la troisième race, commencée par Secousse et Laurière ; quatorze volumes en avaient paru avant la Révolution.
L'étude des institutions politiques, administratives et judiciaires de la monarchie fut, grâce à des travaux de ce genre, poussée assez loin ; mais ce fut à peine si l'on amorça celle de notre ancienne langue et des écrits qui la représentent. Lacurne de Sainte Palaye sut se faire une idée assez nette du travail par lequel le français
■ITllH
Regislrcs dos prucès-vcrbaux do l'Académie des Inscriptions. (Bibliothèque de l'Iii&lilut.)
s'était dégagé du latin et des caractères par lesquels il s'était distingué des autres idiomes qui avaient puisé au même fonds; mais il n'était pas en état de définir les influences qui s'étaient exercées, au cours (le relit' I la 1 1 >lni iiialiou, SUT la sNiilaxect sur le vocabulaire, ni de lalir le <l('|)ail (1rs éléments divcis (jiii étaient entrés dans le mélange. Ce même éiudit lit connaître par des analyses et des extraits quel- (jiK's-uiH'S de ces Chansons de Gestes que l'on appelait alors des romans. D'autres, dont Caylus, m fi icnt autant pour les /a^/îawcr, dont certains épisodi's élait'ut de nature à amuser les lecteurs ordinaires de (!iél)ill()ii lits et dt; Laclos; mais tous ces ouvrages étaient alors
manuscrits et aucun savant ne pouvait soupçonner la richesse de cette littérature et en mesurer Torig^inalité.
Ce que l'on avait, dès lors, très bien compris, c'était Je devoir qui s'imposait d'arracher aux bihliothi'ques publiques et privées les trésors d'informations qui s'y conservaient à l'état de manuscrits toujoui's exposés à périr. Ce fut pour répondre à ce besoin (|ue l'Académie, en 1784, obtint l'allocation qui lui permit d'entreprendre la j)ubIication d'un nouveau lecueil, les Notices et extraits des manuscrits de la bibliothèque du Roi. Une commission de huit membres fut chargée de diriger le travail. Le recueil devrait se composer de trois parties. La première serait réservée aux notices et extraits de manuscrits grecs et latins ; la seconde comprendrait les notices et extraits de manuscrits orientaux ; la troisième était consacrée aux notices et extraits de manuscrits français et latins du moyen acje. Dès 1787, le premier volume de la série avait paru.
Comme si l'Académie avait prévu, à cette heure, les événements qui allaient bientôt interrompre ses travaux, un de ses membres, M. de l'Averdy, s'occupait alors de rédiger un Tableau général et méthodique de tous les ouvrages que renfermait le recueil des Mémoires de la Compagnie, depuis sa fondation jusqu'à la date de 1788. Ce tableau parut en 1791. Embrassant ainsi d'un regard l'ensemble de son œuvre, l'ancienne Académie des Inscriptions avait le droit d'éprouver un juste sentiment de satisfaction et de fierté.
lY
Les hommes qui se vouent à l'étude du passé inclinent, par l'effet même de cette étude, à s'éprendre de ce passé, à y chercher leur idéal. Toutes les chances sont pour qu'ils se rangent parmi les conservateurs plutôt que parmi les novateurs. Dès le milieu du siècle, le parti des Encyclopédistes avait forcé les portes de l'Académie
française. Il ne paraît pas, au contraire, que les suffrages de rAcadéniie des Inscriptions aient été alors sollicités par aucun des écrivains qui prenaient une part active à la lutte engagée contre les croyances traditionnelles et contre les contraintes de Tancien régime. Admis dans ce grave cénacle, un polémiste s'y serait senti mal à l'aise, parmi des confrères (jui, plongés dans leurs livres, avaient une peur instinctive de toute agitation par laquelle eût été troublé le recueillement de leur vie.
Les saillies de sa verve n'auraient pas eu d'écho dans les séances publiques de l'Acadénn'e. Celles-ri étaient peu suivies, malgré les clloils (ju y faisaient les leeleins pour intr'oduire, dans les moiceaux (ju'ils ollVaient à une assisLanc(î très clairseruée, des détails picjuants el (les anecdotes aiuusaiilcs. l'ji l'iiiiicc. ce (|iii aui'Ji loujours Ir |)lus (1 allr;iil poulies "jtll> (jll I se cioiciil culli- \ (•>. <• r^l ni( »l ll~> le l(Hlil (Ic^ Miiinit Tf «le lo dur, (|
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A.-G. Camus (I7i0-I804).
(Gravé par [icljambo, ilapros Mttrcau.)
( liost's cl leur iiilér(}t sérieux que la
es ('It'Liiniccs du Style.
L rsprit nouveau n ariivail dune à s'insinuer dans la (Compagnie
qu'à petite dose et avec lenteur. C'est lui pourtant, ce sont ses inspirations que l'on devine dans quelques mémoires qui, lus à l'Académie peu de temps avant 1789, indiquaient, en termes discrets, comment l'autorité ecclésiastique et la noblesse française avaient, au cours des siècles, usurpé des attributions et des prérop^atives auxquelles ces privilégiés n'avaient aucun droit. On croit sentir la trace de ces mêmes préoccupations dans les sujets de prix que propose alors la Compagnie ; mais, malgré le caractère d'actualité qu'ils présentent, ces sujets ne trouvent personne qui veuille prendre la peine de les traiter. L'attention est ailleurs.
Nous avons dit, en racontant la fondation de l'Institut, dans quelle situation précaire les anciennes Académies, désertées par une partie de leurs membres, vécurent depuis 1790 jusqu'au 8 août 1793, oii la Convention en vota la suppression. L'Académie des Inscriptions n'en continua pas moins de travailler jusqu'au dernier moment. Aucune interruption n'eut lieu dans les séances ordinaires jusqu'au 10 août 1792. Ce jour-là, la séance ne put avoir lieu et les vacances (elles couraient du 8 septembre au 11 novembre) furent 'forcément avancées; mais à l'automne, la Compagnie fit sa rentrée solennelle suivant l'usage. On lut des mémoires sur la vie et les ouvrages de lenipereur Hadrien^ sur Aristophane.^ sur les couleurs et la teinture des anciens, sur V histoire de Calais. Il n'y eut que le public qui fit défaut.
Les vacances de Noël, qui voyaient clore les séances de l'Académie des Sciences, ne mirent pas fin à celles de l'Académie des Inscriptions. Le 22 janvier, lendemain de la mort de Louis XYI, Bréquigny lisait un mémoire touchant le projet de mariage ^Elisabeth, reine d Angleterre^ d abord avec le duc d'Anjou, puis avec le duc d'Alençon. Aux matières traitées dans cette séance, on se serait cru en pleine monarchie. La séance annuelle de Pâques eut lieu comme de coutume. Gosselin y lut des recherches sur le système géographique de
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Pobjbe. Les tomes XLY et XLYI des Mémoires de l'Académie portent la date de 1793.
Il semblait que rien ne pût troubler la sérénité de ces patients érudits On avait fait mine d'établir, dans leur salle des séances, au Louvre, un atelier pour l'babillement des troupes. Ils n'en continuaient pas moins à se réunir, et, le 2 août 1793, Sainte-Croix lisait encore à la Compagnie un mémoire ^xxvles assemblées amphictyoniques. Cette séance fut la dernière.
Ces deux années d'incertitude poignante avaient laissé à ceux qui les avaient vécues des souvenirs à la fois tristes et chers que, .plus tard, Dacier évoquait en des termes qui ne sont pas sans noblesse. Il rappelle que le 27 novembre 1792, la Compagnie allait procéder à une élection, quand lui fut communiqué un décret que la Convention venait de rendre le jour môme ; défense était faite k toutes les Académies de pourvoir aux sièges vacants.
I/Académic aurait autant aimé « dit-il », que ce décret eût ordonné sa dissolution subite; il lui aurait épargné beaucoup d'inquiétudes, d'angoisses et de dangers; mais, puisqu'il lui permettait de languir encore quelques instants, elle ne crut pas devoir se dissoudre elle-même et résolut de continuer ses exercices ordinaires, tant qu'il plairait aux arbitres de sa destinée de lui laisser un reste de vie. Elle passa dans cet état de dépérissement la fin de l'année 1792 et plus de la moitié de l'année suivante, croyant, chaque jour où elle se réunissait, que c'était pour la dernière fois et ce qu'il y a de plus remarquable, c'est qu'au milieu des agitations, des troubles, des désordres de ces temps calamiteux, ses assemblées furent toujours aussi nombreuses que dans les jours de sa prospérité et de sa splendeur ^•t (pi il II V eu eut pas une seule qui ne fût remplie par la lecture de quelque ouvrage (lii!iic de son attention et de son intérêt. On eût dit que ses membres senConi, aient avec jiliis d'ardeur que jamais dans les siècles passés, pour se dis- <iaiiv du spectacle des maux et des crimes dont ils étaient environnés.
Li V |,lii> t'iK'i L!i(iii<s de ceux qui avaient doinié cet exemple continiiiTt'iil ;i Iraviiilln-. ;ij)i-î's l.i dispersion, dans l'attente de jours nicilliiiis I) Aiissrdc \ illoisoii s'installa dans la Uibliothècjue d'Orb'-aiis. il \ i(dnt. dil on, hiiis 1rs iiiiteurs de l'antiquité et notanniuMit. <juah<' lois, les \(tliiiii('s de la grandi! collection de la Byzantine du
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Louvre. Silveslre de Sacy, établi dans un village, à douze lieues de la capitale, y achevait son livre sur les Anlùjuilês de la Perse. Pour en surveiller l'impression, il se rendait chaque semaine, à pied, à Paris. D'autres savants cherchërent un refuge sur la lisière des forets, k Montmorency, à Chantilly, à Fontainebleau. Quoique la tourmente les eût épargnés, plusieurs des doyens de la Compagnie moururent presque au lendemain du jour de la séparation finale. Pour ces vieillards dont l'existence se trouvait ainsi bouleversée, l'épreuve avait été trop douloureuse. Ainsi disparurent, avant 1795, L. Dupuy, Bréquigny et Barthélémy. Ce dernier, un moment emprisonné, avait été aussitôt relâché, sur l'ordre de Danton.
L'Académie des Inscriptions, grâce à la vie retirée que menaient la plupart de ses membres, ne paya qu'un faible tribut aux échafauds de la Terreur. Si Bailly, l'un de ses associés, y monta, ce fut comme ancien maire de Paris, pour avoir fait tirer sur les émeutiers du Champ de Mars. Deux de ses confrères, Lefèvre d'Ormesson et l'évèque d'Agde, deRouvroyde Sandricourt, subirent le même sort. Les membres honoraires, en raison des situations qu'ils avaient occupées dans l'Etat ou dans l'Eglise, étaient les plus exposés. La plupart n'échappèrent au supplice que par l'émigration. Lamoignon de Malesherbes paya de sa tête sa courageuse défense de Louis XVI, et avec lui fut frappé L'Averdy, jadis contrôleur général.
De manière ou d'autre, beaucoup des membres de l'Académie avaient donc échappé aux périls de ces heures tragiques. Plusieurs d'entre eux avaient su, parmi tous ces orages, ajouter encore à la valeur de leurs titres scientifiques. Aussi, lorsque fut fondé l'Institut, en 1795, la plupart des survivants trouvèrent-ils leur place dans les nouveaux cadres. Ceux-là seuls n'y furent pas compris, parmi les académiciens d'autrefois, que des opinions nettement hostiles à la Révolution rendaient suspects au gouvernement ; ce fut le cas de l'orientaliste de Guignes. Sid'Ansse de Yilloison et Silvestre de Sacy
avaient d'abord été oubliés, les vacances qui se produisirent et la réorganisation de 1803 les firent entrer dans le corps.
La division première de l'Institut en trois classes n'en offrait pas une seule qui correspondît exactement à Tancienne Académie des Inscriptions. Des membres de celle-ci qui furent appelés à l'Institut quelques-uns, comme Dacier, Dom Poirier, Gosselin, furent versés dans la section d'histoire et dans la section de géograpliie de la seconde classe, celle des sciences morales et j^olitiques ; mais ce fut la troisième classe, celle de littérature et beaux-arts, qui accueillit la plupart de ces revenants, dans ses sections de langues anciennes el iV antiquités et monuments. Mongez, Leblond, Leroy, Ameilhon, Camus, Dupuis, Bitaubé, Larclier, Dusaulx, Laporte du Tbcil, d'Ansse de Yilloison s'y trouvaient réunis.
La réforme de 1803 acheva l'œuvre de réparation ainsi commencée. L'Institut était partagé en quatre classes. La troisième, sous le titre de classe d'histoire et de ht. littérature ancienne, répondait trait pour Irait, et par les sujets d'étude qui lui étaient proposés et par la manière dont elle fut composée, à l'ancienne Académie des Inscriptions. Il n'y manquait que le nom, et encore avait-il été question, un moment, de le faire revivre. La charge de secrétaire perpétuel était rétablie et Dacier, qui en avait été h^ (hMiuer titulaire avant 1793, en reprenait possession.
La sécurité était ainsi retrouvée. Les confrères dispersés s'étaient rejoints. Un cré<lit était ouvert à la classe pour Timpression de ses Mémoires et pour ses autres dépenses Llle dis[)osait d'un prix ainiuel de l.oOO francs. Pourtant, pendant toute la durée de l'Empire, les études qu'elle patronnait furent assez languissantes, malgié les ressources inespérées ^\\\v mettait aux ordres des historirns (le r;iiili(|iiilr l'apport ;i Pni'is de tant d*œuvres d'art enlevées aux musét's d«' l'Jlali»'. il v avail peut-être, chez ces hommes que (b' si rudes secousses avaient ébranlés, quel(|ue hissitude. Pendant
la Révolution, les collèges avaient été fermés. Bien peu de jeunes gens, durant ces dernières années du siècle, avaient trouvé le moyen de se donner une instruction solide. La partie était belle pour les hommes qui, formés avant 89, avaient su continuer à travailler. Ils arrivaient très vite. Voici en quels termes le célèbre helléniste Boissonade racontait à un confrère comment en 1813, il avait été nommé à Flnstitut. « Etre élu était alors, dit-il, chose plus simple
que ce n'est aujourd'hui le cas.
Il n'y fallait pas tant de façons.
Ainsi, lorsque je commençai à fréquenter à la Bibliothèque Impériale le département des manuscrits, j'allai offrir à Dacier, un des conservateurs du département, une édition que
'M, HMT ~ ^^nV je venais de donner des //ero2ca
^: \J. .,.,.. « z^ÊF de Philostrate et je fus fort
surpris quand il me dit qu'il me fallait songer à l'Institut. Je n'y avais jamais pensé. J'objectai à Dacier que je n'avais aucun titre pour y être admis.
— « Des titres, répliqua-t-il ; mais en voici un très suffisant. Nous n'avons guère de candidats. Il y a une vacance. Mettez-vous sur les rangs, je vous appuierai. Vous ne réussirez sans doute pas cette fois. Les chances sont pour M. Lanjuinais, que pousse son ami M. Silvestre de Sacy ; mais, à la vacance suivante, vous passerez ». En effet, bientôt après, Larcher étant venu à mourir, je fus élu presque sans faire une démarche. Aujourd'hui, l'on fait visite sur visite. Je ne sais vraiment pas si je serais jamais arrivé dans de pareilles conditions. »
Jean -François Boissonade ( 1774-1837).
(Médaille de Bovy, d'après David d'Angers )
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Boissonade se faisait trop modeste; mais il est certain que plus d'un candidat d'aujourd'hui et de demain regrettera de n'avoir pas vécu dans cet heureux temps. La concurrence était alors très faible. La classe comptait dans ses rangs peu d'esprits originaux. Elle s'employa surtout, pendant toute la durée de l'Empire, à liquider la succession de l'ancienne Académie, à vider ses cartons. C'est de ceux-ci (jue sont tirées les dissertations qui remplissent les tomes XLYII à L de la première série des Mémoires, publiés en 1813.
Ce fut seulement en 1815 et 1818 que parurent, sous la rubrique Classe cl histoire et de littérature ancienne, les mémoires qui avaient été lus dans les séances de cette classe, de 1803 à 1816. Ils ouvrent hi seconde série de ce recueil; mais ce qui, pour l'avenir des études historiques, eut plus d'importance que la mise au jour des meilleurs mêmes de ces ti'avaux, ce fut la décision qui avait été prise', aussitôt l'Institut créé, de faire continuer par lui plusieuis dos grandes collections de documents que la défunte Académie avait entrepris de publier. Le principe avait été posé dès 179G et c'était alors à la seconde classe que le soin avait été remis d'achever le recueil des Chartes et diplômes ainsi que celui des Ordonnances dites du Louvre.
L'Académie des Inscriptions avait partagé son attention entic <l<'s études très diverses. Les moines de la congrégation do Saint-Maur avaient l'estreint davantage leur elfoit. Ils l'asaient lait poilei* pai'ticulièreiiient siii* Tliistoire de l'Lglise catholicjue et siii' celle de la France. Mi(;ux défendus encore j»ar la règle monastique contre lesdis»tractions du dehors que ne pouvaient l'tHre les laïques même les plus sédentain^s, ils engagèrent, sur ce terrain d(» l'histoire nationale, îles travaux qu'ils avaient, en moins d'un siècle, [loussés très loin. De 171.') il M'IV), ils avaient jMihlié les trois premiers volumes de la (ial/ia ( hrisidtiin . De \TX.\ à I7()3, se succédaient douze volumes de lllis/ntrr lillrrairr de hi France. En 1738, Dom lk)U(|Uel inaugu-
rait le Recueil des Historiens de la Gaule et de la France ; Irei/.e volumes en avaient paru avant la Révolution.
Ces précieux instruments de travail étaient dJ's lors aux mains de tous ceux qui s'intéressaient au passé de la France ; mais beaucoup de textes historiques, des plus importants, n'étaient pas encore édités. h'Histoire littéraire s'arrêtait au second tiers du x\f siècle. D'autre part, la congrégation bénédictine, dispersée par les événements, n'était plus en mesure de reprendre cette lourde tâche. En 1807, une lettre du ministre de l'Intérieur vint inviter la troisième classe de l'Institut à se charger de ce travail. Celle-ci se déclara prête à l'entreprendre. Elle fit savoir en même temps qu'elle entendait pourvoir à l'achèvement du Recueil des historiens ; elle venait d'en imprimer le tome quatorzième. Elle s'occupait aussi, depuis 1803, de donner une suite aux Notices et extraits des lyiannscints. Quant à la Collection des ordonnances, si elle était restée en souffrance, c'est que l'allocation qui pourvoyait aux frais nécessaires avait été momentanément suspendue. Enfin, la classe s'offrait à préparer un nouveau recueil, celui des Historiens des croisades ; il lui faudrait acquérir, à cet effet, les matériaux déjà rassemblés par un bénédictin, Dom Berthçreau.
C'est ainsi que, dès lors, la Classe d'histoire et de littérature ancienne avait assumé la charge tout à la fois des entreprises scientifiques de l'ancienne Académie des Inscriptions et de celles des Bénédictins de Saint-Maur. Il ne lui restait, pour effacer toute tracts des mauvais jours, qu'à reprendre son nom. Il lui fut rendu par l'ordonnance royale du 20 mars 1816. Depuis ce moment, à part quelques détails insignifiants d'organisation intérieure, il n'y arien eu de changé au statut qui la régit. Elle est, avec l'Académie française, la seule des cinq Académies qui ne soit pas divisée en sections. Ce régime a l'avantage de donner aux choix académiques plus de liberté, ■de ne point condamner aune trop longue attente, comme c'est le cas
(juand la mort épargne longtemps telle ou telle section, les savants distingués qui paraissent devoir faire honneur à la Compagnie. Celle-ci se compose de quarante académiciens ordinaires, de dix académiciens libres et de huit associés étrangers. Elle a soixante-dix correspondants, quarante étrangers et trente régnicoles.
Il existe encore, au sein de l'Académie*, une commission des inscriptions et médailles qui se tient aux ordres des pouvoirs publics. Elle est composée de quatre membres et d'un dessinateur qui est demandé à l'iicadémie des beaux-arts. Il est assez rare que son concours soit requis ; mais elle n'en demeure pas moins comme un souvenir vénérable de nos origines.
A de bien rares exceptions près — je rappelle ici les noms de Jules Quicherat et de Courajod — il n'y a pas eu, au xix*" siècle, un savant de marque qui n'ait apparteim à la nouvelle Académie des Inscriptions. L'histoire de cette Compagnie se confond donc alors avec l'histoire de l'érudition française et celle-ci a, durant cette période, trop gagné à la fois en étendue et en profondeur, elle a olfert une trop riche variété, pour que nous puissions nous proposer ici <!<' présenter même une esquisse très sommaire de ses progrès cl (le SCS (it'couN elles. Tout c(5 (ju'il nous est permis d'indiquer, c'est l'importance du rôle (juc joue l'Académie, coniiiie |>ron)otrice et directrice des études auxquelles elle préside, c'est la pensée dont elle s'inspire, dans rcxeicicc de l'aiilorité toute moi'ale ([ue lui confèrent le prestige de son illustialiun, les exemples qu'elle doime, les encouragemenis (jii'(dl(; dislribui; sous forme de prix et de subventions.
C'est surtout par les lécompenses qu'elle décerne et les conseils (|u"« lie olfre, à ce propos, aux concurrents, que l'Acadéniie dispense
aux travailleurs des le(;ons de méthode et de critique. L'influence dont elle dispose à cet effet a été singulièrement accrue par les libéralités des particuliers, })ar l'iinpoi-tance des ressources dont ils l'ont faite dépositaire. Elle ne reçoit de l'Etat, avec cetle destination, chaque année, que 5.000 francs, soit 2.000 francs pour \{i prix ordi- 9iaire ou prix du budget, qui est attribué à l'auteur du meilleur mémoij'c sur une (juestion proposée deux ans à l'avance, et 3.000 francs pour les trois médailles du concours des Antiquités de la France. Or, en 1903, l'Académie répartissait, entre ceux qui avaient brigué l'honneur de ses suffrages, une somme de 79.000 francs.
Le chiffre varie d'une année à l'autre, suivant que l'Académie se trouve ou non disposer d'un de ces prix qui, comme le prix Jean Reynaud ou le prix Berger, sont donnés successivement par chacune des cinq Académies : mais si l'on prend une moyenne, on constate que la plus grande partie de la somme disponible est affectée à rémunérer des recherches qui concernent notre histoire nationale. Pour faire pencher la balance de ce côté, il suffit de prix tels que le prix Gobert (10.000 francs) et le prix Berger (13.000 francs).
C'est que si, depuis cent ans, les études de notre Compagnie sont toujours restées très variées, comme elles l'étaient dans l'ancienne Académie, il y a cependant une différence : l'étude du passé de notre nation a pris, dans les' travaux de l'Académie et dans ses publications, une prépondérance qu'elle était loin d'avoir conquise autrefois. Nous pourrions alléguer, de ce changement, maintes raisons ; nous nous contenterons d'indiquer celle qui, selon nous, a été vraiment décisive. Ce qui, dans ce passé, intéressait surtout nos devanciers, ce n'était guère, d'une part, que les événements publics, la succession des princes et des ministres, les batailles, les traités, les conquêtes, et, d'autre part, les origines et le développement des institutions religieuses et politiques, administratives el judiciaires ; mais, parmi ceux mômes qui avaient voué leur vie à ces recherches, il en
était bien peu qui se rendissent compte de la suprématie que le génie français avait exercée en Europe au xiii^ siècle. Si quelques-uns en
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•i\ lient le soupçon, ils ne coinpienaientpas à quelles manifestations (\r sa force n;ili\r il;i\;iii dû cet empire. C'est à peine si un ou deux <s[)iits pins cuiirux (ju«' les autres avaient vaguement entrevu la nii;rvcill('usc floraison de notre poésie du moyen ûge, de celle du Nord
184 L'INSTITUT DK FRANGI-:
ol de otvllt' (lu Midi, la prise qu'elle avait eue, en dehors de nos i'i'on||tières, sur toutes les ituiaginations. Quant h l'art dont l'éclosion avaicorrespondu à celle de cette littérature, à Tart des architectes de nos cathédrales et de leurs collahorateurs, les sculpteurs, les peintres verriers et les miniaturistes, il avait été encore plus ignoré, encore plus méconni^. On se croyait (|uitte envers lui en qualifiant de ôarharie gothiqtt^ ses plus heaux ouvrages.
L'heure était venue où les yeux se dessilleraient. Les études romanes naquirent chez nous, dans le premier tiers du siècle dernier, avec Raynouard et Fauriel. Bientôt après, elles étaient reprises, en Allemagne, avec une méthode plus sévère, par Diez. Dès lors, cultivées un peu partout, elles révélaient toute une longue suite d'aventures héroïques, tout un monde de fictions grandioses ou charmantes. Les arts du dessin eurent un peu plus à attendre que cessât ce déni de justice ; mais, vers le milieu du siècle, les Mérimée, les Vitet, les F. de Lasteyrie s'employèrent avec ardeur à en relever et à en décrire les monuments, à en faire goûter les originales beautés. Ce n'est donc plus seulement dans les exploits guerriers de nos pères que nous cherchons le secret du rôle que la France a joué en Europe au temps de ses rois capétiens. Ce secret, nous le demandons aussi aux chansons de ses troubadours et de ses trouvères, aux nefs de ses églises romanes et ogivales, aux bas-reliefs et aux statues qui en décorent les portails. L'Académie a décerné à Mistral, héritier des vieux poètes provençaux, un des prix les plus enviés dont elle dispose. De même, dans le concours des Antiquités de la France comme dans celui du Prix Fould, elle fait une part importante aux ouvrages qui illustrent par des descriptions raisonnées et par d'exactes images les créations des anciens inaîtres de 1^ œuvre et des artistes qui les ont aidés à traduire en formes expressives la foi et les espérances de leurs contemporains.
Cette ferme volonté de tout recueillir d'un si riche héritage,
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l'Académie ne la manifeste pas seulement par le choix qu'elle fait des livres qu'elle distingue et par le caractère des questions qu'elle pose. Elle paye d'exemple. Se conformant au plan jadis adopté par les Bénédictins, les rédacteurs de V Histoire littéraire de la France, {f^ant de s'engager dans l'énumération des écrivains du xiv^ siècle et dans l'analyse de leurs œuvres, ont voulu présenter, pour cette période, un tableau d'ensemble. Or, là, ce tableau est un diptyque. Le tome XXIV du recueil s'ouvre par un Discours sur létat des lettres auXlV^ siècle, signé Victor Le Clerc; mais il s'achève par un Discours sur Vétat des beaux-arts au même siècle^ d'Ernest Renan. Dans le discours que Dom Rivet avait écrit, en 1750, sur le xii^ siècle, il y avait en tout cinq pages sur les beaux-arts. Daunou leur en accordait une soixantaine, quand, en 1824, il s'acquittait de la même tâche pour le xni^ siècle"; mais ces pages trahissent une ignorance du sujet qui ne laisse pas d'étonner de la part d'un savant aussi consciencieux.
Si, par cet endroit, le cadre des recherches auxquelles se livre TAcadémie déborde celui oii s'étaient cantonnés ses devanciers, elle n'a eu, pour d'autres recueils, qu'à poursuivre les entreprises scientifiques dont la charge lui avait été léguée par l'ancienne Académie et par la congrégation de Saint-Maur. Elle a terminé la Table chronologique des diplômes, titres et chartes concernant l histoire de France. Trois volumes avaient été imprimés avant 1789. Les cinq derniers ont paru de 1836 à 1876. Quant à la collection des Ordonnances des rois de France de la troisième race, l'Académie en a publié les tomes XV à XXI, de 1811 à 1849. Arrivée à la fin du règne de Louis XII, elle s'est déchargée sur l'Académie des Sciences morales du soin de continuer ce travail. La partie de l'œuvre qui a été exécutée par l'Académie des Inscriptions s'est achevée par une Table chronologique des pièces visées dans le recueil; elle a paru en 1847. En 1876, la compagnie a résolu de renoncer au format in-folio, dont
ne s'accommode plus la petitesse de nos appartements. Elle a décidé de lui substituer l'in-quarto, et elle a édité, comme suite à l'ancienne série, des volumes qui, sous le titre général : Recueil des historiens de France, forment plusieurs séries distinctes, avec les soustitres : Documents financiers, Pouillés, Obituaires. Projetée dès 1807, la collection des Historiens des Croisades ne commença de paraître
lîiljliulhr.iUL' (le ri/istiluL. Une des salles <le lu luscrve.
qu'en 1844. Elle se divise en ciiKj séries et s'achève par un volume des Historiens arméniens. Enfin l'Académie vient d'entreprendre la publication d«'s Chartes et diplômes des rois de la seconde et de la troisième race.
lîeauroup de textes qui intéressent notre littérature du moyen àg«', sous la forme latine et sous sa forme française, ont paru dans les Notices et extraits des manuscrits, cjui en son! aujoui-d liui à leur toine XXXVIII.
Au j^i'ciiul iioiiibre Jt^ ces publications, ou mesure riuLeusité de l'ellort que rActuléiuie consacre à élucider toutes les questions qui se posent à propos de nos origines nationales et des périodes les plus anciennes de notre histoire. Sans s'être fixé une date ferme, elle lend à ne pas dépasser, dans ses recherches, la iin du x\ " siècle ou les premières années du xvi''.
Etant donnée la variété des éléments qui composent l'Académie, cet eilbrt ne pouvait épuiser son activité. C'est surtout par les Mémoires et par la partie orientale et gréco-latine des Notices et extraits (jue Ton peut se faire une idée de la place que tiennent dans ses travaux les études autres que celle de Fhistoire de France. Avant (ju'il en fût parlé ailleurs, on avait conçu ici le projet du Corpus inscriptionum latinarum . Si elle s'est laissé dérober par l'Académie de Berlin l'honneur d'ériger ce monument colossal, notre Académie a du moins entrepris, à l'instigation d'Ernest Renan, l'exécution d'un autre grand recueil qui n'est pas moins destiné à faire époque dans l'histoire de l'érudition moderne, le Corpus inscriptionum semiticariim. C'est en 1867 qu'il a été décidé de le commencer. Les chapitres les plus importants en ont été publiés. Des suppléments successifs le tiendront au courant. La matière en est préparée par le Répertoire d'épigraphie sémitique, qui publie, à mesure qu'ils se révèlent, les textes nouveaux.
Dans le domaine même de l'antiquité classique, l'Académie offre aux travailleurs l'utile secours des hiscriptiones grœcie adres rômanas pertinentes, expliquées par les meilleurs de ses épigraphistes. Aux numismatistes, elle fournit des matériaux précieux par la décision qu'elle a prise d'éditer, en le complétant, le Recueil des monnaies grecques de l'Asie Mineure, commencé par Waddington. Les archéologues lui devront de connaître les pièces rares que renfermait la riche collection de Clerq. C'est sous la direction de trois de ses membres que continue à en paraître, après la mort du propriétaire
Je ces trésors, le catalogue illustré. Enfin, s'il est en Europe un recueil ((ui donne, avec un commentaire toujours dû à un appréciateur compétent, de belles et fidèles images d'œuvres d'art inédites ou connues seulement par des reproductions insuffisantes, c'est bien celui des Monuments et mémoires, plus connu sous le nom de Monuments Plot. Ce recueil ne peut suffire aux frais de planclies aussi soignées que grâce à la subvention qu'il reçoit de l'Académie; celle-ci en a confié la direction à deux de ses membres. 11 est pourvu à cette dépense sur les revenus du capital qui nous a été légué par un collectionneur célèbre, Eugène Piot. Celui-ci avait le goût à la fois très fin et très large. L'Académie s'inspire de son esprit dans le cboix des ouvrages qu'elle admet dans ce recueil. Les bronzes égyptiens et cbaldéens y voisinent avec les vases et avec les marbres grecs, avec les ivoires et les émaux byzantins, avec les Vierges françaises, avec les basreliefs toscans. Ce fonds aide aussi à faciliter la publication délivres à figures ; il a souvent permis d'entreprendre des fouilles qui ont donné des résultats beureux. Il représente dans notre budget le cbapitre de l'iiistoiie de Fart.
A mesure que s'augmentait ainsi le nombre des objets entre lesquels se partageait l'attention de l'Académie, celle-ci se préoccupait davantage de nouer des relations plus suivies avec les travailleurs parmi lesquels eUe avait cliance de se recruter. C'est dans celle pensée que fut fondé, en 1838, le recueil, qui en est aujoind liiii à son tome XI, des Mémoires présentés à l Aeaâémie par dirrrx savants. On y accueille, sous certaines conditions d'examen j)iéalable, les travaux de personnes qui ne font pas pai'tie de la Compagnie. Un pas <b' |)liis. «'I j)liis (h'-cisiF, a élé fait dans cette voie p;ii- la (b'cision piisc de pubb'er les Comptes rendus des séanees. Jadis, dans Tancienne Académie et dans la nouvelle, ce cjui se faisait en séance n'étail |)()rlé à la connaissance du public (|ue par un résumé (|ui, sous le titi-e iV llisloire de IWeadéniiCy était imprime
en tète d'un volume des Mémoires. Cette histoire avait ainsi, (juand elle paraissait, deux ou trois ans de date. L'intérêt n'y était plus.
Dès 1853, Alfred Maury avait coniniencé de donner, dans V Athenxum français, une brève analyse du procès-verbal de cluujue séance. En 1857, Ernest Desjardins, avec l'agrément de l'Académie se fit l'éditeur de comptes rendus plus développés, qui paraissaient par cahiers trimestriels. A partir de 1865, l'Académie prit la responsabilité de cette publication, que dirige son secrétaire perpétuel. Dans ces cahiers, qui se succèdent de mois en mois, on trouve, outre le résultat des élections de membres ou de commissions, les découvertes annoncées en séance, les actes principaux des séances publiques, les communications des membres et des lecteurs autorisés par le bureau.
Ce n'est d'ailleurs pas seulement par l'intermédiaire de ce bulletin officiel que l'on est informé, au dehors, de ce qui se passe dans ces salles jadis closes et sourdes. Leurs portes, que franchissaient seuls autrefois les académiciens et les quelques initiés auxquels ils avaient donné le mot de passe, se sont, depuis une trentaine d'années, d'abord entr'ouvertes pour des visages connus ; puis bientôt elles se sont ouvertes à deux battants. Nos entretiens restent trop sérieux pour que nous ayons à craindre renvabissement de la foule. Avec les habitués curieux d'avoir la primeur des nouvelles académiques, les journalistes sont venus ; ils siègent par bande au bas bout de la table. Dès le lendemain, les gazettes ont mis des milliers de Français au courant de nos faits et gestes. La présence de ces étrangers a bien le défaut de provoquer des causeries dont le bruit, par instants, risque de couvrir la voix du lecteur; mais, en revanche, les érudits n'ont-ils pas tout bénéfice à voir s'accroître, grâce à cette publicité, le nombre des intelligences qui prendront intérêt aux questions dont ils s'occupent? Certaines donations nous sont venues de bienfaiteurs qui, de leur vivant, n'avaient certaine-
ment jamais ouvert un de nos livres. Nous ne pouvons guère nous les expliquer que par TefFet d'un de ces échos que grossit et prolonge le retentissement de la presse quotidienne. Quand l'Académie veut discuter ses propres affaires et les avis de ses commissions, elle a la ressource du comité secret.
Cliclu- Alina
Le palais Farnèse, siège de l'Ecole française archéologique de Roiuo.
L'action que la Compagnie exerce sur le mouvement des recherches historicjues prend encore d'autres formes. Cinq membres du conseil <le perfectionnement de l'Ecole des Chartes sont choisis pai- rlh», dans son sein. Les Ecoles françaises (TAthhies et <li' liiu/tr ont <''l(' mises sous son patronage pju' le (h''crel du 7 août 18;)0(|ui atiié TEcole d'Athî;nes d'une situation précaire, v\ p;«icelui du 20 iioxrnihre 187") cjui a organisé l'Ecole de Home. Les premiers essais de nos jeunes missionnaires sont lus et appréciés ici par
«les jiig^es bienveillanls. Lorsque, on 18U1, M. Dourner, gouverneur général de rindo-Chine, eut l'heureuse pensée de créer, dans notre belle colonie, un centre d'études analogue aux établissements que nous possédions dans les métropoles de l'antique civilisation occidentale, il voulut que l'Ecole française d'Extrême-Orient fut placée sous le contrôle scientifique de l'Académie. Pour la nomination des directeurs d'Athènes, de Rome et de Hanoï, pour les chaires de l'Ecole des Chartes et de l'Ecole des Langues orientales vivantes, pour celles du Collège de France qui ressortissent aux études où elle est compétente, elle a le droit de présentation. 11 lui est permis de regretter que des considérations étrangères aux intérêts de la science aient parfois décidé du choix que le ministre a fait parmi les candidats sur la valeur desquels son avis était demandé.
Ces droits que les pouvoirs publics ont conférés à l'Académie et la déférence avec laquelle ses jugements sont acceptés se fondent sur l'autorité que ses membres ont conquise, tous par la solidité, quelques-uns par la haute originalité de leurs travaux. Pour ne parler ici que des morts, il est des noms et des souvenirs que nous pouvons rappeler ici avec un juste orgueil. Pendant le premier tiers du xix*" siècle, tous ceux qui, en Europe, voulaient apprendre à fond l'arabe littéral ont été les élèves de Silvestre de Sacy. Un peu plus tard, de 1832 à 1852, ce fut autour de la chaire d'Eugène Burnouf, au Collège de France, que vinrent se presser, nationaux et étrangers, les jeunes g-ens que tentait le mystère de l'Inde ancienne, de sa langue et de ses livres sacrés. Ceux des étudiants d'alors qui sont devenus à leur tour des maîtres, dans le domaine du sanscrit, ont toujours continué à se réclamer de Burnouf, à s'inspirer de sa méthode et de ses exemples. Plus tard, vers la fin du siècle, c'était un rôle semblable que jouait un autre de nos confrères, dont la perte récente a été un deuil cruel pour notre Compagnie. Il n'y a pour ainsi dire pas un romaniste, dans les universités et dans les sociétés
savantes du nouveau monde et de l'ancien, ((ui ne se vante d'avoir suivi les leçons de Gaston Paris ou qui, tout au moins, ne se plaise h reconnaître ce qu'il a dû à ses livres, à ses articles, à ses notes bibliog"rapliiques de la Ro mania.
Des savants tels que ceux dont nous venons de rappeler les titres auraient risqué, dans la France de l'ancien régime et peut-être même au commencement du siècle dernier, de passer presque inaperçus, en dehors du cercle très restreint oii leur vie se serait enfermée. La foule n'aurait même pas soupçonné le caractère et l'importance des résultats de leur obstiné labeur. Il n'en est plus tout à fait de même aujourd'hui ; mais, aujourd hui même, quand on n'a pas essayé, pour son propre compte, d'appliquer les méthodes que nous pratiquons, on a peine à mesurer la dépense de temps et l'effort d'intelligence qui sont nécessaires pour découvrir la moindre parcelle de la vérité historique.
Cette vérité, c'est nous qui la cherchons, j'allais presque dire c'est nous qui la faisons. Quelques-uns d'entre nous, comme les Champollion et les Oppert, s'attachent à retrouver le secret des langues perdues. Chaque texte, jusqu'alors incompris, qu'ils déchiffrent permet de ressaisir uw des modes par lesquels a passé, une des formes (ju'a prises sik (cssivement la pensée de l'homme. D'autres, comme un Stanislas Julien, nous traduisent des livres écrits dans des idiomes (]iii n'ont pas péri, mais dont l'abord se hérisse, pour les Occidentaux, <!«' iiiill(> (liriiciillV's, (juc ('()mpli(ju(' riicor»' la «lilférence profonde des '"iM< plions ri des sentiments. Ils font plus : ils réussissent,comnie un Ernest Krnan, à dégager l'idée que contiennent des phrases qui [)arf()is, dans une version littérale, ne présent(*nt aucun sens, lis trouvrnl «les éfjiiivaleîits rjui ne faussent pas la signilication ; ils exposent I 13
les doctrines et les croyances des peuples qui, par tout Tensenible de leur constitution physique et morale, ressemblent le moins aux nations européennes du xix" siècle. Les Grecs et les Romains paraissent plus près de nous. Des liens étroits rattachent notre littérature à la leur et cependant, soit en étudiant de plus près les auteurs, soit en expliquant les inscriptions, de jour en jour on pénètre plus avant dans rintelligence des littératures classiques et Ton se rend mieux compte du mécanisme de ces institutions que, naguère encore, on connaissait et on jugeait si mal.
L'homme d'autrefois n'est d'ailleurs pas tout entier dans ce qu'il a écrit. Nombre de ses pensées n'ont survécu que dans des monuments d'un autre ordre, dans les édifices qu'il a bâtis, dans les figures qu'il a modelées, dans tous les objets que ses mains ont façonnés en vue des divers besoins de la vie. Plusieurs d'entre nous demandent donc à l'art de les aider à suppléer au témoignage des lettres, pour en combler les insuffisances et les lacunes. Leur tâche est souvent malaisée ; mais, surtout lorsqu'ils s'occupent de la Grèce, ils sont amplement payés de leur peine.
C'est à l'antiquité chrétienne, c'est au moyen âge que se consacrent beaucoup de nos confrères. Ils étudient la transformation qui substitua par degrés aux sociétés antiques la société nouvelle ; ils ne se laissent rebuter ni par la barbarie du bas latin, ni par les perpétuelles variations de ces dialectes vulgaires qui devaient devenir les langues modernes, ni par la multiplicité de documents dont le nombre va toujours augmentant à mesure que l'on se rapproche de notre époque. Ils nous font mieux aimer la France, en nous révélant ce que nos pères ont mis de poésie et de génie dans des œuvres auxquelles il n'a manqué, pour devenir classiques, que d'être écrites dans une langue qui ne changeât et ne se renouvelât pas avec chaque génération.
Il y a, on le voit, une grande variété dans nos travaux. Ce qui en fait
r unité, c'est que nous av ons tous une même passion, celle de l'exactîtude. Nous estimons que, dans tout le vaste domaine de la science, il nv a place nulle part pour l'a peu près. Nous n'admettons pas qu'il y ait, enpareille matière, de détail sans importance. Lorsque cette conviction s'est imposée à l'esprit, on passe volontiers des mois et, s'il le faut, des années, à tenter de résoudre tel ou tel problème dont l'intérêt même serait difficilement compris en dehors d'un cercle de dix ou douze personnes. Les esprits légers allégueront que c'est beaucoup de peine pour un mince résultat ; mais il suffit de la moindre réflexion pour démontrer que c'est là un jugement injuste et tout superficiel. Ce que croit et dit l'opinion courante, à propos des principales (jueslions historiques dont elle se préoccupe, ce qu'enseignent a notre so<i('l<'' les livres de seconde main oii elle prend ses idées, ce n'est j)as autre chose, à vrai dire, que le résumé des solutions (jui ont été fournies par la linguistique et par la critique des textes, par Tépigraphie et par l'archéologie, par la paléograpiiie et par l'étude des pièces d'archives. On connaît ces formules que les vulgarisateurs emploient pour définir les caractères d'un siècle, d'un peuple, d'une civilisation; or chacun»^ d'elles représente le travail condensé <!<' pkisieurs généj-ations (r(''iudits, dont .quelques-uns ont eu du .iiéiiir.
A l'Académie des Inscriptions, on ne l'enonce pas à écrire l'histoire. I*()iii- le |(iou\<'i-, il siifliinit (!<■ riippclcr ici les noms d'un Augustin 'lliiniN cl (I un (liii/ot ; mais ceux même d'nilre nous (|ui s<'mblenl Ixuiirr le plus h'ins .iiuhilions et s'cnlciiurr Ir plus résolument dans <juel<ju«' «Hude sjiéciale rendent encore un inappréciable service. .\i(lés (jr tous ces travailleuis laborieux et (h''sintéressés qui se groupent autour <le nous et (jui s'inspirtuit (h^ notre esprit, ils amassent «d ils taillent les pierres de l'édifice dont les premiers fondements onl i'\r i<'l< ^ piii li's gnui<ls énulils de l.i Renaissance, édinco auquel nos conlriiiporains on! ajouh' plus d'un «l.im' cl cjuc le XX* siècl** COU-
duira peut-être bien près du faîte. Ils réunissent les matériaux de celte histoire complète et sincère dans la(}uelle riiumanité reprendra conscience des différents états (ju'elle a traversés et revivra, par l'espi-it, son enfance, sa jeunesse et son âge mûr.
Georges Perrot,
Secrétaire perpétuel de l'Acadéniie des Inscriptions et Belles-Lettres.
Fauteuil dit de Henri IV
* Ce fauteuil, aujourd'hui conservé au Palais de l'Institut, passe pour être celui où Henri IV, transporté au Louvre de suite après l'attentat de Ravaillac. rendit le dernier soupir.
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Salle des Archives de rAcadéniic des Sciences (Buste de Ghevreul).
L'A(]ADEMIE DES SCIENCES
Ces! un lail «ligne d'attention (jue. |)artout où les lettres et les sciences sont honorées et cultivées, leur inlluence bienfaisante assure aux Académies on elles tiouvent asile une situation privilégiée, et inrl ces compagnies à l'abri des vicissitudes qui désolent et troublent dans icni- marche tant d'autres institutions. Notre pays a vu passer i)i«ii des transformations violentes; les révolutions y ont bouleversé et transformé le pouvoir politique, l'armée, la magistrature, le clergé; seules, les Académies ont traversé les tempêtes sans subir de pro- 11. i
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fonds et durables changements. L'Acadénii(i des Sciences surtout, protégée sans doute par la nature des études qui lui sont dévolues, ef aussi par la multiplicité des services que TEtat n'a jamais cessé de lui demander, a pu poursuivre presqu'en tout temps la mission qui lui avait été réservée. Son développement a été progre^ssif, méthodique, régulier. Les transformations (jui lui ont été imposées
L'Académie des Sciences et des Beau.v-Arts. (Composition allôgori(iue de ScbasUen Le Clerc.)
à diverses époques n'ont été ni radicales, ni contradictoires. Chaque réforme s'est vue, en quelque sorte, confirmée et amplifiée par la suivante ; et toutes n'ont eu d'auti'e résultat que de Tacheminer progressivement vers la constitution qui, depuis plus d'un siècle, la régit sans modification Je ne saurais, dans le petit nombre de pages qui m'est réservé, songer à écrire son histoire, qui serait celle du développement des sciences mathématiques, physi({ues et naturelles dans notre pays. Je m'attacherai surtout à donner une idée nette de son organisation aux diverses époques, de la situation élevée qu'elle
a SU se faire dans l'estime publique, des services (ju'elle a rendus, ({u'elle rend encore, à la fois à la science et au pays.
On a dit quelquefois que, lorsque Colhert, heureusement inspiré par quelques conseillers, parmi les({uels il faut noter Carcavi, l'abbé de Bourzeis et Charles Perrault, proposa à Louis XIV la création de TAcadémie des Sciences, il ne fit en ((uelque sorte que donnei* une consécration officielle à une oriianisalion ({ui cxislait depuis
Jetons ili' lAcadiMitio des Sciences sous Louis XIV.
lon<^temps. Il est vjai que les savants de Paris avaient pris riiabitude de se réunir pour se proposer des problèmes dé mathématiques, pour faire des expéj-iences, pour discuter les grandes questions de |)hilosophie naturelh; (jue souhivèrent les découvertes de Kepler et <l«' (ialilée. (les i<''uiii()iis existaient déjà au déi)ut du xvn" sièch'. Bacon, (jui mourut comme on sait en 10:20, en paile avec grand iiih'H'i (I.ins lin de s«'s ouvi'ages. Elles se tinrent à une certaine épo(|ue cliez le père Mersenne, (jui tMitretenait une corresponchuice étendue avec les plus habiles hommes de l'Europe, puis clie» Montmort, chez Tiiévenot, peut-être chez Perrault, dans le logement qu'il occupait au Louvre. Descaries, dans une de ses lettres, parh' dt; Hoberval et de son A<*adémie. K\\ KkH, Pascal ach'osse un « ' < ri t celclicirima* mafliesvos A cademiœ parisiensi.
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Ces assemblées périodicjues, qui réunirent à ceitains jours des savants tels que (iassendi, Descartes, llobhes, Blondel, les deux Pascal père et (ils, qui peut-être donnèrent aux savants anglais l'idée de ces réunions périodiques d'Oxford, d'où sortit en 1662 la Socirfr Hoi/ale de Londres, subsistaient-elles encore en 1666? Nous seiions tenté de le croire, en nous reportant à la dédicace d'un ouvra^^c d'Au/out, publié en 1665, où le savant astronome, en demandant à Louis XIV la création d'un Observatoire digne de la grandeur de son royaume, parle de la Co/npagnic des Sciences cl des Arts et de ses vastes desseins. Tons ces points mériteraient d'être éclaircis, et ce que l'on peut appeler la prébistoire de l'Académie des Sciences a besoin d'être reprise et étudiée dans son ensemble. En tous cas, on ne peut refuser à Colbert, ce ministre porté de lui-même aux grands desseins, le mérite d'avoir con(;u, ou du moins d'avoir accueilli, un plan infiniment plus vaste que la création d'une seule Académie. Dans une autre partie de cet ouvrage, M. G. Perrot a exposé les grandes lignes de l'organisation que Colbert avait préparée et qui était assez semblable à celle de notre Institut. Elle succomba devant les objections de l'Académie française et de l'Académie des Inscriptions. Quelque cliose cependant rappelle l'organisation que le grand ministre avait eue en vue. A partir de 1701, l'Académie des Inscriptions et l'Académie des Sciences furent unies par des relations officiellement reconnues : elles eurent la même fête et durent tenir, à intervalles réguliers, des séances communes, où elles se rendirent compte mutuellement de leurs travaux respectifs.
Duhamel, prêtre de l'Oratoire, qui fut le premier secrétaire de l'Académie des Scieuces, et qui avait été choisi pour sa belle latinité, nous a laissé en latin l'histoire de ses premiers travaux. Colbert se borna d'abord à désigner six à sept géomètres, tous de premier mérite : Carcavi, Roberval, Buot, Frenicle, Auzout, l'abbé Picart, Huygens. Dès le mois de juin 1666, ils s'assemblèrent à la biblio-
tluMjue deColbert. Le ciel, dit FonlenelJe, sembla favoriser la eompai^nie naissante, qui eut la bonne fortune de pouvoir, h ses débuts, observer deux éclipses à quinze jours «riiilrrvalle, ce qui est le temps le plus court dans lequel on puisse en voir deux. La première, (|ui était de lune et qui eut lieu le 16 juin 16G6, avait vivement excité Fintéret des académiciens ; car elle était de celles qui se pro-
Lilùlcl Culbci 1, luu Neuvc-dus-PeliLs-Cliaiiips, où les iiiumbii-s de lAcadémio
des Sciences liment leur picinière réunion au mois de juin 166G.
(Gravure do Jean Marol.)
duiscut scult'iiit'iil ;i (b' rares intervalles, et que Ton appelle horizontab's, parce (jue le soleil et la lune se voient en niéme temps sur riïori/on. Peu favorisés par le temps pour cette première éclipse, les académiciens furent plus beureux à Tobservation de la seconde, qui était de soleil. Elle se lit à Taide d'un instrument imaginé par lluyj^ens et qui, bientôt perfectionné par Auzout et Picart, est <levenu lujourd'bui, sous le nom de micromètre, indispensable en astronomie. A eelte coiiipajçnie de géomètres, parmi lesquels lluygens brillait au premier rang, on n(^ tarda j)as à adjoindre des savants s*occu- [iiiil 'l'études toutes dilférentes, des pliysiciens, connue on disait alors, (le furent :
Cureau de la Ghambn', iiuMlccin ordinaire du Roi; Claude Perrault, qui devait s'immortaliser en fournissant les plans du Louvre, naturaliste habile et de plus médecin, ce (jui l'aisail <lir-e
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Le géomètre Cliristian Huygcns (1629-1695). (Gravé par Edciinck, d'après G. Nelscher.)
aux mauvais plaisants qu'il fallait que l'architecture fût bien malade puisqu'on la mettait entre les mains des médecins ;
Bourdelin, médecin encore et chimiste ;
Du Clos, cliimiste et médecin ordinaire du Roi ;
Nicolas Marchant, médecin et directeur de la culture des plantes du jardin royal;
Jean Pecquet, docteur de la Faculté de Montpellier, anatomiste célèbre par sa découverte du canal thoracique ;
Louis Gavant, chirurg^ien, également anatomiste ;
Edme Mariotte, dont le nom demeure attaché à la loi la plus importante de la physique des gaz.
A ces seize membres, Colbert adjoignit, pour les aider dans leurs travaux, cinq jeunes gens : Couplet, professeur de mathématiques
L'Académie des Sciences a ui l)il)liuLlie([uc du Koi. (Gravure de Sebastien l.c Clerc.)
des pages de la Grande Écurie, qui devait devenir le trésorier de l'Académie; de la Yoye-Mignot, auteui' d'un Traité de la ?misiqif(', Hicher, astronome, qui devait se rendre célèbre par son voyage k Cayenne ; Niquet et Pivert, qui ne firent guère parler d'eux.
Ainsi constituée et complétée, l'Académie tint sa première séance, h» 22 décembrr 1 (Kil), dans le local qui lui avait été réservé rue Vivien, comme on disait alors, à la Bibliothèque du Roi. Colbert, qui fut toujours pour «Ile un protecteur généreux, dont elle conserva précieuseiiHMil le souvenir, avait assigné des pensions à tous les membres de la Compagnie. La seule obhgalion (ju'il leur imposa fut de cultiver toutes les sciences et de les porter à leur dernière perfection (( i\ l'cNchision néanmoins des secrets de la pierre philoso-
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pliale, à quoy il seroit (1(''1Vmi<1u Je s'applicjiier au luisant les autres opérations de la chyniie, de même qu'à l'art de devint'i'ct de prédire en travaillant aux observations de l'astronomie ».
Pour remplir un progrannne si largement coneu, Colbert mit à la disposition de l'Académie une somme considérable pour l'époque (12.000 francs), destinée aux expériences et à la construction ou à l'épreuve des macbines. On aménag^ea dans le local de la rue
Médaille coinmcmoi'alivo de la fondation de rAcadéniie des Sciences. (Gravée par Roussel, 1667.)
Vi vienne des laboratoires et des collections suivant les plans fournis par les académiciens. Les instruments astronomiques furent montés dans le jardin de la Bibliotbéque, en attendant que fût élevé le magnifique observatoire dont la construction avait été confiée à Perrault. Cet observatoire d'ailleurs, ne devait pas, dans la pensée de Colbert, être exclusivement réservé à l'astronomie. L'Académie devait y tenir ses séances, y avoir des salles de collections, des logements pour ses membres. Ces grands projets ne furent toutefois réalisés que d'une manière partielle. L'Académie resta à jla Bibliotbéque et ne tint séance à l'Observatoire que dans de rares occasions, notamment pour la visite du Roi qui eut lieu le l*"'" mai 1682.
ACADKxMIK DES SGIKNGES
Dès le premier jour, TAcadéniie avait décidé qirelle se réunirait
V)sitc tlu Hoi a i( )!).■,. iv.ilonc ,1" mai J(>8i) (Gravure de S<îl»a9licii Le Clerc.)
il«'ii\ lois j.ar srinaiiH', lo iii.Trivdi ri Ir ven-lrcdi. Lu séance du
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mercredi fut réservée plus spécialernenl aux nuilliématiques ; celle (lu samedi aux expériences de chimie, de physique, et surtout aux dissections, ([ui occupèrent heaucoup d'abord les académiciens. Picart commença la mesure de la méridienne, qui devait être continuée plus tard par les Gassini, et qui leva les derniers doutes de Newton relatifs à sa théorie de l'attraction. On s'attacha aussi k corriger les cartes g"éograpliiques, qui présentaient toutes des erreurs considérables, et à déterminer par des méthodes précises les longitudes et les latitudes d'un grand nombre de lieux. Picart fut envoyé en Danemark pour y relever la position de l'ancien observatoire de Tycho Bralie à Uraniborg. Hiclier alla à Cayenne pour déterminer la longueur du pendule et faire différentes observations.
Quand on parcourt ce qui nous a été conservé de la correspondance de Colbert, on est émerveillé de voir l'attention qu'il apporta à seconder toutes ces entreprises, même celles qui pouvaient paraître à ses yeux dépourvues de toute utilité pratique. On le voit écrire en Italie pour obtenir des objectifs de Campani, réputés alors les meilleurs, rester en correspondance avec Picart pendant son séjour en Danemark, veiller aux détails des voyages de Richer, de Varin, de Deshayes. L'Académie d'ailleurs ne tarda pas a lui payer la dette qu'elle avait contractée envers lui. Picart, à qui l'on doit d'avoir apporté par Femploi des lunettes un perfectionnement décisif aux méthodes d'observation, exécuta autour de Versailles d'immenses nivellements. C'est d'après le résultat de ses mesures que l'on se décida à exécuter, malgré les objections des entrepreneurs égarés par des instruments imparfaits, le beau canal qui fournit une magnifique perspective et prolonge jusqu'à l'horizon le tapis vert étendu devant le château. C'est encore grâce à Picart que fut écarté un projet d'adduction des eaux de la Loire sur le plateau de Satory, que Colbert avait accueilli sur l'autorité du célèbre Riquet, et qui
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aurait entraîné les dépenses les plus considérables, sans jamais amener à Versailles la moindre goutte d'ëau.
Aux premiers membres de FAcadémie vinrent se joindre successivement, à mesure des vacances ou des radiations, d'autres savants,
J,-Dom inique Gassini (1625-1712).
(GravY! pur Drovcl, d'après (lossiii.)
toujours directemeiil choisis j)ar Colbert ou, après sa mort, par Louvois, puis |)ar Pontchartraiii : Kd'mer, astronome danois, ramené «•Il l'iMDcc j)ar Picai'l, ri cjiK' dcvail illiislirr la détermination de la vitessr dr la lumière par robservation des satellites de Jupiter; Jean-Domini(jue Gassini, qui sut concilier à l'Académie la faveur du Hoi (ît de la Gour et qui devail doimer à notre pays toute une lignée
d'astronomes illustres; ranatomistedu Verney; le chimiste Homberg, pour lequel le duc d'Orléans avait fait construire le plus beau des laboratoires de l'époque, les botanistes Dodard et Tournefort, les géomètres RoUe, Varignon, l'Jlôpital, La Hire, Sauveur, de Lagny. Colbert, qui cherchait à attirer en France les hommes éminents de tous les pays, avait approuvé que l'Académie s'adjoignît des savants étrangers. C'est k ce titre que les noms de Leibniz, de Guglielmini, figurent sur ses listes, à côté de ceux de Huygens et de Rœmer.
Dans .cette première période de l'Académie, les membres devaient travailler en commun, sans qu'aucun d'eux eût le droit de signer de recherche particulière. Les académiciens furent invités à présenter des plans pour les travaux à entreprendre. Celui de Huygens nous a été conservé, annoté de la main même de Colbert. Cette organisation était conforme aux idées du temps; elle avait été adoptée, quelques années auparavant, par les académiciens de Florence. Comme il est facile de l'imaginer, elle n'eut pas de bons résultats. Les échanges de vues et d'idées ([ui se produisent dans les Académies excitent l'esprit d'invention et fournissent souvent les points d'appui sur lesquels le savant pourra édifier une œuvre durable ; mais leur heureuse inlluence disparait complètement, dès que la liberté et l'esprit d'initiative de chacun se trouvent étroitement enchaînées. Au début du moins, le travail collectif de l'Académie porta presque toujours sur des sujets qu'elle avait librement choisis. Mais Louvois, (jui succéda à Colbert en 1683, n'était pas homme à comprendre l'utilité des études désintéressées. Il envoya à l'Académie un M. de la Chapelle (qu'il avait mis à la place de Charles Perrault comme contrôleur des bâtiments) et invita la compagnie à négliger ce qu'il appelait les travaux de pure curiosité pour s'adonner à des recherches
utiles. La révocation de l'Édit de Nantes éloigna définitivement de France Huygens et Rœmer. La guerre et la persécution religieuse empêchèrent sans doute aussi des savants tels que Hartsœcker,
Ecusson (le la carlu de France de Maraldi et Cassini de Thury, de l'Académie royale
des Sciences (1744;.
Stenon, pml-étre aussi Leibniz et Tschirnliausen, de renoncer à leur nationalité pour se fixer à Paris.
« L'Académie, nous dit Fontenelle, qui en avait été nommé en 1607, était tombée dans une sorte de langueur, dont elle ne pouvait sortir que pai' une réorganisation. »
C(;tte réorganisation nécessaire lut accomplie, |)eu aprt's la jiaix de lUswick, par le chancelier de Ponlchartrain.
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Cl' iiiinislre accueilliL et lit uppiouvcr par le Roi un projet nouveau (le règlement, préparé par son neveu, Tabbé Bi^non, qu'il avait placé depuis quelques années à la tète de TAcadémie. Le nouveau règlement, qui date du 2(5 janvier 1699, et (jui fut reru avec grande reconnaissance, le 4 février suivant, par l'Académie, en faisait, pour ainsi dire, une Compagnie nouvelle.
D'abord, le nombre des membres était beaucoup accru et porté de 20 a 70. L'Académie devait comprendre dorénavant dix lionoraires, vingt pensionnaires, vingt associés, dont douze régnicoles et buit étrangers, «Mifin vingt élèves, dont cliacun serait attaclié à un pensionnaire et nommé sur sa présentation.
La création des lionoraires était la preuve la plus éclatante de la considération que l'Académie avait su acquérir. Les plus grands seigneurs tenaient maintenant à bonneur de lui appartenir et d'ajouter à leurs autres titres celui d'académicien. Le règlement ne leur demandait que « d'être recommandables par leur intelligence dans les matbématiques et dans la pbysique ». La prééminence leur appartenait dans l'Académie; et c'est parmi eux que le roi cboisissait, cbaque année, le Président et le Vice-Président.
C'est au règlement de 1699 qu'il faut faire remonter aussi la division en sections, division qui subsiste encore aujourd'bui. Les pensionnaires comptaient parmi eux le Secrétaire et le Trésorier, tous deux perpétuels ; mais les 18 autres furent distribués en égal nombre entre six sections : géométrie, astronomie, arts mécaniques, anatomie, chimie, botanique.
Comme les pensionnaires, les douze associés régnicoles étaient répartis également entre les sections, ce qui portait à cinq le nombre des membres de chacune d'elles.
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L'Académie, heureusement inspirée, ne voulut imposer aucune classification aux associés étrangers. Elle décida qu'elle les choisirait uniquement d'après leur réputation, sans s'astreindre à remplacer un savantparun autre qui se fût occupé des mêmes études. Cette règle
L'abbu Bignon (16G2-1743).
Auteur du règlement de l'Académie des Sciences du 26 janvier 169*.».
(Gravé par Eilclinck, d'aprùs Calli. de la Roup.)
si s.iL'c ;i toujours été maintenue, depuis. C'est grâce à eik» (|ue h' titre d'associé étranger de l'Acach'-niie des Sciences est demeuré, depuis plus du deux siècles, un de ceux dont tout savant a droit de s'i'iiorgueillir. F^es huit premiers associés de \i\\)\) furent RdMuer, Leihniz, (liigli<'lmiin, «jui rn fail avaiciil été nommés antérieureiiieiit,
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llarlscrcker, Jîumjucs cl Jraii Bernouilli, Newton, ^'i\ iaiii (Huygeiis t'iciit rnortcn IGDo).
Parmi les hoiioj-aircs (jui furent nommés à celte date, il faul <'ih'r
li;r.-
FONTENELjLEo
V<" (/ Rouen /c // /ù'f>ru/' / 0\ '",
F'onlenelle (1657-1757).
Dcuxièmo secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences.
(Gravé par Saint- Aubin.)
Malebranclie et le maréclial de Yauban. Fontenelle succéda à Duliamel comme secrétaire perpétuel. Il devait le rester jusqu'en 1739, époque 011 il donna sa démission et fut remplacé par le savant, aujourd'hui bien oublié, qu'on appelait alors l'illustre Mairan.
Le développement donné à l'Académie était évidemment incom-
patible avec le principe de la nomination directe par le Roi, qui avait été la règle jusque-là suivie. Aussi le règlement nouveau donnait à
J.-J. Dortous (le Maiian (H)78-n71).
ïroisiciiM' secrétaire perpétuel de l'Acadt'inie des Science;
((iravr par Carmonlcilc, lT(tO.)
rAcadémit; le privili'ge, ({iii lui liJ's ;ij»|»n'ci<'' p;ir rllr. dr sr locruter 4dl(î-mi>me par élection.
Pour remplir les places d'Iionoraires, ellr devait élire à la pluralité des voix un sujrt (juVIle pro|)Osait au. Hoi pour avoir son agrément.
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Pour les places de pensionnaires, elle avait à dresser, en indi- (juant Tordre de ses préférences, une liste de trois noms, parmi lesquels le Roi choisissait.
Des règles analogues étaient suivies pour les associés et les élèves.
Le travail en commun était supprimé, mais les pensionnaires et les associés devaient indiquer le sujet auquel ils avaient l'intention de s'appliquer et présenter, à tour de rôle, des communications à l'Académie. Cette partie du Règlement fut sévèrement appliquée, et plusieurs membres furent même exclus pour y avoir contrevenu. On en tempéra plus tard la rigueur en accordant le titre de vétérans à ceux des pensionnaires ou des associés qu'une longue carrière mettait hors d'élat de fournir un travail régulier.
Les élèves devaient être assidus aux séances; ils ne pouvaient prendre la parole qu'après en avoir reçu l'autorisation du président.
L'accroissement que recevait l'Académie rendait tout à fait impossible son maintien à la Bibliothèque du Roi. Un nouveau et spacieux logement lui fut attribué au Louvre ; et Mansart, surintendant des bâtiments, fut chargé de l'installer dans ce que l'on appelait alors le petit appartement. Si Ton pénètre par la grande cour dans le pavillon de l'Horloge, où est l'une des entrées du musée actuel et l'escalier de Henri II, on trouve à gauche la salle des Cariatides et au-dessus, au premier étage, une salle qui porte aujourd'hui le noin du docteur Louis La Caze, un des bienfaiteurs de l'Académie actuelle. On attribua à l'Académie des Sciences la pièce qui suit, et qui a porté depuis le nom de salle Henri H. L'Académie avait en outre à sa disposition la Salle des Sept cheminées où se trouvent aujourd'hui les principaux tableaux de David et de son école et un cabinet en retour sur la façade du bord de l'eau. Ce cabinet et la Salle des Sept Cheminées, qui était alors divisée en deux pièces, contenaient les
collections criiistoire naturelle, les instruments, la bibliothèque
les modèles de machines. Tout ce logement était orné de tapisseries et de tentures mao^ni- •
liques. Bien qu il surpassai en étendue les locaux occupés par les autres Académies, il fallut y ajouter plus tard tout l'espace correspondant du second étage, el même le grenier, dont on lit une galerie pour les modèles de machines.
L'Académie est restée au Louvre jusqu'en 171)3 ; elle y tint sa première séance, Ir 2\) avril Wm.
(( Il V a présentement, disait le Mercure Galant, cin(| Académies ({ui tiennent séance au Louvre, l'A('a<h';mie franijoise, celle des Inscriptions et Médailles, l'Académie royale drs Scinices, f«'lh' {\v IN'inliirr cl (h'.
IMaii «lu lo^'oiiiciil .le élabli(3 au Louv
r,iii
IG
Scuplture et cell<' di's Archih'ctes, <;e (jui tait voir la hoiih'» du Hov ri son applicalion poiii* le proiirès des sciences. ^)
Ainsi r«''oriranisée sur des hases plus larges, plus conformt's aux (oinlilions <le la rerherche 8cienliih|ue, rAcudéinie sut se montrer
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^igne des faveurs qui lui uvaienl élr acconU'os. Les ti-avaux en retard furent prompteinenl publiés; les volumes de Mémoires trouvèrent auprès du public un accueil tellement favorable que plusieurs d'entre eux eurent jusqu'à trois éditions. Les sciences n'étaient pas encore trop spécialisées ; beaucoup dliomnies instruits trouvaient plaisir et profit à la lecture des Mémoires et de rilhtoire de rAca- (léniic, surtout quand cette bistoire était écrite par Fontenelle. La situation de l'Académie ne cessa pas de g^randir, et Tbonneur de lui appartenir était toujours si recbercbé que, dan^ le nouveau règlement qui lui fut donné en 171() par le Régent, on dut encore élargir ses cadres et sa constitution.
Le nombre des bonoraires fut augmenté jusqu'à 12, et il futinstitué une nouvelle classe, composée de \2 associés libres, c'est-à-dire d'associés qui ne furent attacbés à aucune section. C'est à cette classe que devaient appartenir plus tard des bommes comme Turgot, Perronet, le constructeur du pont de Neuilly, le navigateur Bougainville, l'économiste François Quesnay, l'ingénieur Belidor.
La création de la classe des élèves en 1()*J9 n'avait pas tardé à soulever plus d'une critique. On avait vu Ozanam rester encore élève à soixante-quinze ans passés. A l'âge de cent ans, Cbevreul s'honorait volontiers du titre d'étudiant; si on lui avait donné celui d'élève, il se serait fâché tout rouge. Les vingt élèves furent donc supprimés et remplacés par douze adjoints, dont deux furent attachés à chacune des six sections. Les sections se composèrent ainsi chacune de sept membres d'inégale importance : trois pensionnaires, deux associés et deux adjoints. C'était une véritable hiérarchie.
Les honoraires et les pensionnaires étaient les véritables chefs de l'xicadémie et avaient seuls droit de AOte dans les élections. Le président et le vice-président continuèrent d'être choisis parmi les honoraires ; mais comme ils n'étaient pas très assidus, le roi choisit
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chaque année, parmi les pensionnaires, un directeur et un sousdirecteur, chargés de présider en leur al)sence et de diriger les travaux de rAcadéniie.
Les organisations de iODl) vl de 1713 ne devaient pas être les
l<'i()iili.s{)ic<; dos Mi'Miioii'cs <l»' l'Ai-iKltMiiio des Sciences, ^(iravé par Simoiiiicaj l'aiiit^ d'api-f-s Antoine ('i)yp«;l.)
d<;rnières données par l'ancien régime à l'Académie. Kn 1785, à la veille même de la Révolution et sous rinlluenct^ <le Lavoisîer, elle subissait une «lernière transformation dont il im|)orte «jue nous disions qurjijues mots.
Si le lecteur u prêté quelque attention à la division en sections (jui fut effectuée en i()\)\), il a du être frappé de deux lacunes (ju'on y remarque au premier coup d'œil. Dans une Compagnie qui avait compté parmi ses membres des physiciens tels que lluygens, Sauveur, Mariotte, aucune place n'était faite à la physique expérimentale. Une autre science était aussi sacrifiée : la géographie mathématique, que l'Académie avait pour ainsi dire créée par ses premières études. Cette dernière lacune fut comblée i-apidement, mais d'une manière bien imparfaite, par l'institution d'une place (Vadjoinl-géograp/ie, dont le premier titulaire fut Buache, géographe du Roi, nommé en 1730. Quant à la pliysique, elle ne devait trouver la place qui lui revenait que dans l'organisation de i 785, qui divisa FAcadémie, non plus en six, mais en huit sections : gromêtrie, astronoinie^ mécanique, physique (jènèrale, anatoinie, chimie et métallurgie, botanique et agriculture, histoire naturelle et minéralogie. Pour parer à cet accroissement nouveau, les adjoints furent supprimés et remplacés en partie par des associés; de sorte que chacune des huit sections dut être composée de trois pensionnaires et de trois associés. Il ne fut rien innové en ce qui concernait les Iionoraires et les associés libres ; l'adjoint géograplie prit le titre à'associé-géographe, et demeura en dehors des huit sections.
Pour les travaux de l'Académie, Lavoisier crut utile de faire
revivre la division en deux parties de la première Académie; il y
, eut la division mathématique, composée des sections de géométrie,
astronomie, mécanique, physique; et la division physique, formée
des quatre autres sections.
Ce règlement de 1785 est le dernier qui fut donné à l'ancienne Académie. Pour bien montrer à quel état il l'avait portée, nous allons
indiquer quelle était, le 23 avril 1785, la composition de la Compagnie.
Le président et le vice-président étaient le duc d'Ayen et le comte de Maillebois.
Le directeur était Lavoisier, le vice-directeur Desmarest.
fké
'''■.^^ ^MiMâ
JUm
km
Fof (le roliufc des Mi
le rAca.l.M
Sciencos.
Condorcet était secrétaire perpétuel, Huiron et Tillet étaient li'csoriers perpétuels.
L'Académie comptait douze iionoraires, sept pensionnaires vétérans, vingt-quatre pensionnaires de sections, vingt-quatre associés de sections, douze académiciens libres, liois associés vétérans, un associé géographe, soit en tout (juiitre-vingt-six membres, sans compter les associés étrangers. Ceux-ci étaient le prince de Lœwonstein, Lagrange, Franklin, Daniel Hernouilli, Bonnet, Albert Euler, Priestley, Hunter.
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Les développements dans lesquels nous venons d'entrer sur les accroissements que reçut sous la monarchie l'Académie des Sciences portent en eux-mêmes leur intérêt; ils mettent aussi en évidence l'estime et l'autorité de plus en plus p^rande que la savante comj)agnie avait su acquérir. Au moment de sa création par Colbert. la philosophie de Descartes triomphait dans notre pays; mais Leibniz, Newton, les Bernouilli allaient, par leurs immortelles découvertes, donner des bases nouvelles à la philosophie naturelle. L'esprit de la première Académie des Sciences, c'est l'esprit même de Huygens, grand homme, mais cartésien au fond et hostile, en vertu d'idées préconçues, à l'attraction de Newton. Les tourbillons de Descartes, sa géométrie surtout, demeurèrent longtemps la loi de l'ancienne Académie. Le plus habile disciple de Leibniz, le marquis de l'Hôpital, mourut prématurément en 1704, sans être parvenu à faire prévaloir le calcul infinitésimal, ce que l'on appelait alors la géométrie de l'infini. Heureusement les esprits habitués à la méthode scientifique finissent toujours par se rendre à la vérité. Il était réservé à Clairaut, à d'Alembert, ce rival d'Euler, et plus tard à Laplace et à Lagrange, de ramener en France le sceptre de la géométrie et de compléter par leurs immortelles recherches l'explication du système du monde, laissée inachevée en des points essentiels par Newton.
Parmi les questions soulevées par la discussion du système de Newton, se trouvait celle, demeurée douteuse, de l'aplatissement terrestre. Pour la résoudre, l'Académie n'hésita pas à envoyer Glairaut et Maupertuis en Laponie ; Godin, Bouguer et La Condamine au Pérou. La Caille, « qui travailla à lui seul autant que tous les astronomes de son temps », allait au Cap déterminer la position de dix mille étoiles du ciel austral et y mesurer la longueur d'un degré
terrestre. PingTts à Tile Rodrigues; Le Gentil, dans Flnde: Gluippe, t'n Sibérie et en Californie, participaient en 1761 et 1761) à l'observation du passage de Vénus. Les Cassini poursuivaient la mesure de
v.-\.. (le M.iiiiMTiuis >i(i:)s-i7:;
^H Ml |i.l|- r.\.M.|.MIllr .lr> Sri,'
Lii poiii»
lii iiHMifliriiiic de l''riiiic(' cl m | iTpicnaiciil . sous les auspiccs de r \(;i<l('iiiir, (•«•Ile l: i u ;i i ih-Mj IH' nil rcpiisr dv la cai-tt' do France qui doiiii.i le piciiiici- iiKtdi'lr d'uiK' r;iih' à graiule échelle poiii- un p;i\> .'i.'ikIij. I».'iiiI;iiiI (|iir I .\c;i<l.''iiii«' envoyait des voyageurs, pour
ainsi dire, thins toutes les parties du monde, elle poursuivait à Paris même une foule de travaux; elle continuait à publier la.Connaissanc/' des t e?nps in-dugurée en KiTD par Picart; et, quand Bernouilli vint à Paris en 1760, il y trouva, à coté de l'Observatoire un peu délaissé de Perrault, buit ou dix autres observatoires, sérieusement organisés, occupés presque tous par des académiciens. Lalande, qui fut toujours un critique sévère, a pu écrire en 17()() : « La collection des Mémoires de l'Académie des Sciences renferme Je plus ricbe trésor (jue nous ayons en fait d'astronomie. »
L'influence bienfaisante de l'Académie se marqua mieux encore en ce qui concerne l'observation de la nature et les sciences expérimentales, si peu avancées au moment de sa création. Les analyses brutales, les distillations de Du Clos et de Bourdelin, firent place progressivement aux travaux plus relevés de Homberg et de Macquer, pour aboutir à la création de la cbimie moderne par Lavoisier. Est-il nécessaire de rappeler que cette nomenclature, qui excitait l'admiration de Lagrange et qui a régi la cbimie pendant plus d'un siècle, fut l'œuvre de membres de l'Académie : Lavoisier, Berthollet, Fourcroy, alliés à Guyton de Moji^veau. On sait ce que l'bistoire naturelle doit à Réaumur, à Bufl'on, à Daubenton, à Dubamel du Monceau, à Haiiy, le fondateur de la minéralogie. Si l'Académie n'a pu inscrire le nom de Linné que sur la liste de ses associés étrangers, elle a compté parmi ses membres Tournefort, Magnol, Geoffroy, les trois Jussieu, qui sont, pour ainsi dire, les créateurs de la science des plantes. On peut dire en toute justice que, depuis Colbert, le long et métbodique travail de l'Académie avait porté la science française à un état de prospérité qui, jusque-là, n'avait jamais été égalé. L'Académie des Sciences est peut-être le plus parfait modèle de ces institutions qui, nées d'une pensée juste et élevée, ont su dégager et réaliser de la manière la plus complète les vues et les espérances de leurs fondateurs.
Ces connaissances théoriques que ses membres s'attachaient sans cesse à acquérir, l'Académie ne nég-Hgea jamais de les employer pour le bien de l'État et pour l'utilité publique. C'est sous sa direction que Réaumur publia la Description des arts et métiers, collection
A.-L. Lavoisier (1743 1794).
(Ce porlrail a t^U'' agrée de l'Inslilut par lettre du 1:5 mai 180(5.)
iiniiicnse qui, malgré les défauts inhérents à toute granth» entreprise, a été très utile au pays et a contribué à transformer un grand nombre d'industries insalubres. Les ministres, les parlements, les administrateurs, lés assemblées des États soHicitaient souvent ses avis et lui demandaient mAme quelquefois des décisions. KUe était consultée sur les sujets les plus variés : U^ maji^nétisme animal, bi vaccine, la falsification des aliments, bi canalisation des rivières.
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l'adduction d«'s eaux dans Paris. Elle lit la lumière sur rHôlel-Dieu et les hôpitaux de Paris ; le rapport de Bailly sur ce sujet suscita un des plus beaux élans de charité qu'on ait jamais vus dans aucun pays. Dix mille rapports, conservés encore dans ses archives, sont la meilleure preuve de la déférence qu'on eut de* tout temps pour ses lumières et ses intentions. C'est à elle naturellement que s'adressa la Constituante, quand il s'agit de procéder à la réforme des monnaies et de doter le pays d'un système uniforme de poids et mesures, et l'on sait comment l'Académie répondit à cet appel.
Quand vint le moment où toutes les Académies furent condamnées dans leur nom et dans leur principe, l'Académie des Sciences dut subir le sort commun ; mais elle reçut des marques de considération particulière. Dans le rapport qui précède le décret du 8 août 1793, portant suppression des Académies, Grégoire lui rendait pleine justice. « L'Académie des Sciences, disait-il, qui fut toujours composée des premiers hommes de l'Europe, a décrit plus de ([uatre cents machines et publié cent trente volumes qui sont un des plus beaux monuments de l'esprit humain. Elle continue avec une activité infatigable les travaux dont vous l'avez chargée sur l'argenterie des éghses supprimées, sur le titre des monnaies d'or et d'argent, sur la production du salpêtre et sur la mesure d'un degré du méridien. » Aussi, tandis que l'article premier du décret portait que toutes les Académies et Sociétés dotées et patentées par la nation étaient supprimées, l'artice 2 stipulait « que l'Académie des Sciences demeurerait provisoirement chargée des différents travaux qui lui avaient été envoyés et qu'elle continuerait en conséquence, et jusqu'à nouvel ordre, à jouir des attributions annuelles qui lui avaient été accordées ». Cet arti(;le 2 fut confirmé huit jours après, le 15 août,
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par un décret spécial, rendu sur la proposition de Lakanal et ainsi conçu : « Les membres de la ci-devant Académie des Sciences continueront de s'assembler dans le lieu ordinaire de leurs séances pour s'occuper spécialement des objets qui leur ont été ou pourront être renvoyés par la Convention Nationale. En conséquence les scellés seront levés, etc. »
Lavoisier et ses confrères ne crurent pas pouvoir se servir de ce décret. L'opinion dominante à la Convention était hostile aux Académies en général. D'ailleurs ces académiciens, dignes successeurs de ceux dont Fontenelle nous a retracé l'attachante histoire, étaient des gens timides, modestes, peu habiles à se diriger dans des circonstances si difficiles, plus préoccupés de leurs études que des événements extraordinaires qui s'accomplissaient chaque jour sous leurs yeux. On peut, à ce sujet, emprunter le récit suivant à Joseph Bertrand :
« L.i l{('\ olution trouva Messier à son observatoire de l'hôtel de Cluny et ne l'y dérangea pas. Privé de ses modestes appointements, il supporta stoïquement la misère. Delambre l'a vu plus d'une fois venir chercher de l'huile chez Lalande pour les observations de nuit. Au plus fort de la Terreur, il découvrit une comète. Les astronomes dispersés ne pouvaient lui en calculer l'orbite ; il songea au président de Saroii (jui, condamné déjà parole tribunal révolutionnaire, l'eçut les observations de Messier et employa les dernières heures (le sa \ le à en <l«''«hiirr 1rs «''l«''iiH'nls (h' l'orbite. »
Le présidnit da Saron in' lui pas le seul membre de l'Académie i|ui uioiiia sui- l'échafaud. On conuail \v sort de Bailly et de Lavoisier. « Il ne leur a fallu qu'un moment pour faire tomber cette liite, disait Lagrange en parlant de Lavoisier; et cent ans peut-ôtre ne sufliront pus pour en faire une sembhible. » Condorcet échappa au supplice par une mort volontaire. IVaulies furent emprisonnés ou 'massacrés. Mais Ja (Convention, inidanl un dernier iiomiiiage à
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rAcadéiilie, n'hésita pas à s'adresser à ceux qui restaient, pour leur demander, avec une confiance justiliée par le résultat, de rendre, soit au pays, soit à la défense nationale, tous les services qu'on pouvait attendre de leur patriotisme et de leurs talents.
Deux ans à peine après la suppression des Académies, l'Institut était créé par la loi du 25 octobre 1793, et TAcadémie des Sciences reparaissait sous un autre nom dans la première Classe du nouveau •orps. Personne ne s'y méprit : on donna à la Classe le logement [ue l'Académie avait eu au Louvre, et le peu (jui restait de la belle ollection de machines, lentement formée depuis 1()66. La première Classe était composée de dix sections, de six membres chacune : mathématiques j arts mécaniques, astronomie, phijsique expérimentale^ chimie, histoire naturelle et minéralogie, botanique et physique végétale, économie rurale et art vétérinaire. C'était, à peu de chose près, la division que l'ancienne Académie avait reçue en 1783, sur l'initiative de Lavoisier. Mais là s'arrêtaient, il faut le dire, les ressemblances entre les deux Compagnies. Dans la nouvelle forme, plus d'honoraires et surtout plus de hiérarchie. Tous les membres avaient les mêmes droits. Le législateur avait voulu supprimer « ces formes ministérielles, ces institutions aristocratiques, qui, dans les anciennes Académies, dégradaient les sciences et les savants ».
Plus d'officiers perpétuels. « Ces hommes privilégiés, disait le rapport présenté aux Cinq-Cents, étaient les tuteurs des sciences ; il est temps qu'elles soient vengées de ces sanglants outrages. » Chaque classe eut un président et deux secrétaires. Le président devait être renouvelé tous les six mois, et les secrétaires tous les ans.
Dans son beau livre Vne Académie sous le Directoire, Jules Simon a mis en évidence de la manière la plus saisissante les résultats
Ki.'uillo de prcbunco do id suancu louuo par Iti {'• classe do l'Institut (ancienne Aiadomic dos Sciences), le C nivùse an VI, poi-lunt la sigaalure du gunéral Uonaparlo.
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de celte première organisation de l'Institut. Sans y insister davantage, bornons-nous à indiquer comment la Convention avait essayé de faire passer dans les faits ce caractère d'institution nationale qu'elle voulait assurer îi sa création : VInstitut national des sciences et des arts. Les anciennes Académies n'étaient pas des sociétés locales; elles avaient toujours été considérées comme s'étendant à tout le royaume. L'Académie des Sciences, en particulier, avait eu de tout temps, dans les provinces aussi bien qu'à l'étranger, des cor-
UBLIQUE FRANÇAISE*
ItmaPiTUT NATIONAL #;y SCIENCES ET ARTS.
■ 'a ictffubUçue dm i5 Mettidoty o« 6, commeH' i uiic à nnq /.tUrtg et demie trifprécîse* du soir.
i , Les portes «'ourriront à quatre heure» et
deioic.
I On entrera par t« porte à gaucie <ia Tr J»?jr«plie ,
Carte d'entrée aux séances de l'Institut national des Science» et Arts. (Époque rôvoluLionnairo.)
respondants, qu'elle clioisissait elle-même, sans avoir besoin de l'approbation royale, et dont le statut fut fixé par un règlement ({ui porte la date de 1753. Les Académies avaient fait plus encore : elles étaient allées jusqu'à s'affilier certaines Sociétés de province. Une ordonnance curieuse de 1706 dispose que la Société rovale des Sciences de Montpellier sera regardée comme une extension cl une partie de l' Académie des Sciences ; elle fixe les droits respectifs des membres des deux Compagnies, et ordonne que celle de Montpellier sera tenue de communiquer cbaque année ses meilleurs travaux à l'Académie des Sciences. Il y avait là peut-être une idée à suivre, et qui depuis a été réalisée en partie dans notre Comité actuel des Sociétés savantes, La Convention eut recours à une tout, autre
oombinaison. Elle se borna à relever le titre des correspondants et à en faire des associés de rinstitut des départements, en entourant leur nomination des mêmes formes que celles des membres ordinaires. Chaque Classe devait avoir autant d'associés qu'elle comptait de membres ordinaires. La première en eut donc soixante, également répartis entre ses dix sections. Les huit associés étrangers furent conservés.
On sait que cette première organisation dura près de* huit ans. L'arrêté du 23 janvier 1803, rendu par les Consuls, apportait des liiodifications profondes à hi constitution de Flnstitut. La Classe des sciences morales et politiques, que Bonaparte avait en horreur, était supprimée; et la section de géographie, qui lui avait été attribuée, on ne sait pourquoi, en 1795, revenait, pour une part au moins, à la première Classe.
Celle-ci se trouvait de nouveau, comme en 1785, partagée en deux grandes divisions et était composée de onze sections, distribuées comme il suit :
sciKNCKS :\iathi:mati(jui:s
(icométrie.
Mécanique.
Astronomie, (léogrnpliii' cl ii;i\ IMi^V.siqiie y/'m'r.ili
ion.
SCIENCES PHYSIQUES
Chimie.
Minéralogie.
|{()l;uii(|tie.
Economie rurale et art vétérinaire.
Analomie et zoologie.
Médecine et chirurgie.
Toiilr'S les sections comptaient six membres, sauf celle de géographie qui n'en avait que trois. Le nouvel arrêté rendait perpétuels les deux secrétaires annuels prévus par l'orgaiiisation primitive, et 1rs plar.iil «M dehors des sections.
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11 ne devait plus rien être changé jusqu'à nos jours à cette distribution. Disons tout de suite, pour n'avoir plus à y revenir, qu'un décret rendu sous le second Empire, le 3 janvier 1866, a "porté à six le nombre des membres de la section de géographie et navigation.
On sait que l'organisation de Fan XI supprimait les associés nationaux. Pour la première Classe, ils furent remplacés par cent correspondants, auxquels il fut interdit de porter le titre de membres de l'Institut, et qui furent choisis comme auparavant parmi les étrangers aussi bien que parmi les nationaux.
Le nombre dos correspondants a été porté à 116 par un décret récent, qur date du 24 juin 1899. L'Académie, ne voulant rien changer à la situation privilégiée de la section d'astronomie qui comptait antérieurement seize correspondants, en a attribué dix à chacune des dix autres sections.
C'est ici le lieu de parler d'un des signataires de l'arrêté de l'an XI, d'un membre de la section de mécanique qui a fait quelque bruit dans le monde, en dehors de l'Institut. Au retour de la campagne d'Italie, quelques mois après la signature des préliminaires de Leoben, le 11 novembre 1797, Bonaparte se présentait à. la première classe de l'Institut, pour y occuper la place laissée vacante dans la section de mécanique par la radiation de Carnot, que condamnaient à l'exil les décrets de fructidor. 11 fut élu définitivement par l'Institut le 23 novembre 1797 et devint ainsi le confrère de Lagrange, de Laplace, de Cuvier, de Monge, de Jussieu, de Delambre, de Berthollet. Sa lettre de remerciement existe encore dans nos archives, écrite par Bourrienne et simplement signée de lui. Elle dut flatter l'Institut. « Les vraies conquêtes, y disait-il, sont celles que l'on fait sur l'ignorance. »
Bonaparte prit peu de part aux travaux de Tlnstitut, mais on sait (ju'il fut toujours très fier de son titre et que, devenu empereur, il lie cessa de couvrir l'Institut de sa protection.
•«•/iv^ f^^// Çnf^
*//0ti.
Lettre de Uonaparte lernoreianl rin.slilut de son élection (6 nivôse an VI).
On sait aussi qu*il eut toujours le sentiment le plus vif de Timportance et de l'intérêt (jue présente la culture des sciences. Le 17 prairial an XIII, il écrivait à Laplace qui lui avait envoyé son ^rand ouvrage : « La Mécanique Céleste me siMiiMe appelée à donniM* un nouvel éclat au siècle où nous vivons. »
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La Restauration no devait pour ainsi dire rien changer à Forganisation de la première classe de l'Institut. Elle se borna à lui rendre
Jérôme de La Lande (1732-1807).
Astronome.
(Gravé par Sainl-Aubin, d'après J. Ély. )
son ancien nom et à la replacer au troisième rang de préséance, d'après la date de sa fondation. L'ordonnance du 21 mars 1816, qui rayait de la section de mécanique les noms de Monge et de Carnot, en les remplaçant par ceux de Cauchy et de Bréguet, instituait aussi
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une section nouvelle de dix académiciens libres, et elle disposait que les anciens membres de' TAcadémie des Sciences deviendraient de droit académiciens libres de la nouvelle. Il n'y eut que deux personnes pouvant invoquer le bénéfice de cette disposition, le duc de Lauraguais, ancien associé vétéran, et le duc de Noailles, ancien honoraire. La radiation de Mon^^e et de Carnot ne fut pas la seule mesure d'exception prise contre l'Académie. L'élection qu'elle fit de Fourier comme membre libre, le 21 mai 1816, celle qu'elle fît plus tard, le 10 novembre 1823, dans la section de mécanique, de Hachette, l'élève et l'ami de Mong^e, ne furent, ni l'une ni l'autre, confirmées par le pouvoir royal. Il convient d'ajouter que Fourier, élu le \2 mai 1817 dans la section de physique, vit son élection approuvée, et entra à l'Académie dont il devait, à la mort de Delambre, devenir secrétaire perpétuel. Hachette dut attendre la monarchie de Juillet pour devenir, en 1831, membre de la section d'où il avait été une preiiiiî're fois écarté. Nous ne connaissons aucun autre exemple dans lequel le gouvernement ait refusé de ratifier les choix de la nouvelle Académie^
S'il se trouve un jour parmi nous quehju'un qui veuine consacrer sa vie h écrire l'histoire complète (U^ notre Compagnie, c'est avec une joie patriotique qu'il s'arrêtera sur la période qui comprend la j)iriiiii'rc moitié du xix" siècle. L'Académie recueillit alors, en môme trmps (|ue les savants formés par le lent travail de la monarchie, tous ceux (ju'avaient fait surgir les agitations fécondes de la Révolution et d(; l'Empire: Lagrange,Laplace, Monge,Legendre, Gauchy, Poinsot, Sturin en mathématiques ; Dupin, de Prony, Poncelet, (lambey, Séguier en mécanique ; Messier, Arago, IJouvard, Lalande, Delanihro en astronomie; Buache, Beautemps-Beaupré, de Freyciiiel en géo-
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graphie; Biot, Ampère, Fourier, Poisson, Malus, Fresnel, Bec- (juorol, Regnault en physique; BerthoUet, Gay-Lussac, Vauquelin, Dulong, Dumas, Boussingauh, Proust, Chevreul, Tliénard, Hahird
François Arago (1786-1853).
(D'après une lithographie de Boilly.
en chimie; Haiiy, Brongniart, Ramon en minéralogie; Cuvier, de Jussieu, Lamarck, Mirhel, Lacépède, Geoffroy Saint-Hilaire, Miine- Edwards en histoire naturelle ; Larrey, Portai, Dupuytren, Pinel, Corvisart, Flourens, Magendie, Pelletan en médecine et chirurgie, et tant d'autres qui seront l'éternel honneur du nom français. Tous
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ces hommes, devant lesquels l'Europe s'inclinait avec respect, devaient se préparer à eux-mêmes de dignes successeurs : mais ici, nous touchons au temps présent. Il convient de s'arrêter et de réserver le reste de cette notice pour l'état et le fonctionnement actuels de l'Académie.
L'Académie des Sciences tient maintenant ses séances le lundi dans l'après-midi. Elle commence la semaine académique. Ce privilège, si c'en est un, est le seul qui lui reste du temps où elle formait la première classe de l'Institut. La salle qu'elle occupe a déjà été décrite dans cet ouvrage ; elle ne contient pas assez de places pour les 78 membres de l'Académie. Les critiques ne lui ont pas été ménagées ; elle est mal éclairée, mal ventilée, mal chauffée. Boussingault prétendait que c'était une salle excellente... pour les candidats ; en tous cas ceux-ci n'ont rien à se reprocher ; car c'est sur les [indications des académiciens qu'elle a été aménagée.
Les séances de l'Académie sont publiques ; les dames seules ne soiil [IMS admises, à moins qu'elles ne demandent au président une aiil()ii>iili()ii, (jui n'est jamais refusée.
Lors de la création de l'Institut, Dupuis, ïaulauv ihVU/'i(/uic de /(Hfs les cultes, avait demandé que les séances ordinaires fussent publiques. « Les citoyens, disait-il, y trouveront un grand avantage pour leur instruction, et les membres de l'Institut, placés sous leurs \< ii\. II. s'endormiront plus dans leurs fauteuils académiques.» Celte I rn|.(.>iii()ii M riii (|ii nu su( ces momentané, et la loi du 1) lloréal au IV (It'ci.lii (|ii(' les s(aii<'«'s ordinaires seraient privées et iiii' ii« III. >. l'ilies le roi.iviii pendant longtemps. Pour l'Académie d«;s Sciences, quelques savants seulement, en principe ceux dont les
travaux avaient été approuvés par une commission, étaient seuls admis à écouter les discussions académiques. Ce fut le ])hïv (\r Joseph Bertrand, le D' Alexandre Bertrand, qui, vers 1823, voulut supprimer ces barrières et faire connaître au public dans le journal le Globe ce qui se passait à FAcadémie. Il y réussit, malgré les edorts etThostilité de Cuvier, qui dominait alors à l'Académie; d'ailb'urs
Georges Cuvier (1769-1832).
(Médcaillc de Bovy.)
Arago, devenu secrétaire perpétuel en 1830, ne tarda pas à ouvrir les portes à deux battants et réserva, dans la salle des séances, une banquette aux représentants de la presse. « Il alla même, nous dit Joseph Bertrand, après la mort de Cuvier, jusqu'à leur livrer après la séance, dans une salle éclairée et chauffée pour eux, tous les manuscrits sans exception, qu'ils pouvaient copier et commenter avant qu'ils entrassent aux Archives de l'Académie. »
Dans un milieu aussi respectueux des traditions que l'est par nature une Académie, de telles innovations ne s'introduisent pas sans soulever bien des critiques. Biot, qui fut l'adversaire acharné de la publicité, faisait, en 1837, le récit suivant :
« Lagrange tira un jour de sa poche un papier qu'il lut à rAcadémie, et qui contenait une démonstration du fameux postulatum d'Euclide relatif à la théorie des parallèles . Cette démonstration leposait sur un paralogisme évident, qui parut tel à tout le monde ;
Flourcns (1 794-1 8G7).
(D'après une lilliogia|»lii(> de F.omoino.)
et probablement Lagrange le reconnut pour tel pendant sa lecture, < Ml . 1(11 s(|ii il <!ut lini, il mit son papier dans sa poche et n'en parhi pins. Un instant de siIcik «■ imiNcrsel suivit, et Ton passa à d'autres siij. is. » « Que sei-.iil-ii miivé, ajoutait Hiot, s'il y eut eu, présentes il II s(';iiice, dix ù douze personnes, chargées de recueillir celte « în'iii d'un grand homme, pour la transmettre au public et l'en
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occuper ? C'est que, sans doute, Lagrange n'aurait plus ouvert la bouche à l'Académie ; et nous n'auiions pas vu, peut-être même n'aurait-il pas fait, ces admirables mémoires sur les plus grands phénomènes des corps célestes qu'il commença de produire deux ans plus tard, qu'il continua, dans toute la plénitude de son génie, jusqu'à l'âge de soixante- quatorze ans, et qu'il venait nous lire alors, avec toute la passion d'un jeune homme pour qui une découverte serait une nouveauté et un bonheur. »
Ces regrets deBiot étaient-ils bien sincères? Je n'oserais l'affirmer. En tous cas ses récriminations restèrent sans écho, et ceux mêmes de ses confrères qui auraient été disposés à partager son opinion s'accordèrent à penser que les mesures prises par Arago étaient de celles sur lesquelles il ne pouvait être question de revenir. Pour répondre à ce besoin d'information qui caractérise notre époque, l'Académie fit plus encore. Ces comptes rendus des séances que, malgré l'opposition de Cuvier, le D'" Bertrand avait inaugurés dans le Globe, avaient été continués, après sa mort survenue en 1831, dans le journal le Temps, par le D'' Louis Roulin, qui devait devenir plus tard membre libre de l'Académie et bibliothécaire de l'Institut. Les analyses du D'' Roulin, ayant paru sous forme de volumes à la fin de l'année, furent très favorablement appréciées. L'Académie décida donc, sur la proposition de ses deux secrétaires perpétuels, de s'en charger elle-même et de les publier dorénavant, en leur donnant l'ampleur et les développements nécessaires. Telle est l'origine des Comptes reiidus hebdomadaires des Séances de F Académie des Sciences, dont les secrétaires perpétuels, Arago etFlourens, commencèrent la publication en 1835, imposante collection de 142 volumes in-4% de 1.600 pages en moyenne, qui constitue aujourd'hui le principal moyen d'action de l'Académie.
XYI
Comme la publicité donnée aux séances, l'institution des Cotiiptes rendus souleva les critiques de Biot. La preuve qu'ils répondaient à un besoin réel, c'est qu'ils furent partout imités. La Société Royale de Londres, l'Académie des Lincei, l'Académie de Berlin, la plupart des Sociétés étrangères, publient maintenant des procès-verbaux réguliers de leurs séances ordinaires. Aucune ne le fait avec la môme ampleur, la même rapidité que notre Académie. Le soir même de la séance, les notes présentées par les membres ou par leurs auteurs sont, de la part des secrétaires perpétuels, l'objet d'un examen et d'une revision rapides. Elles dépassent souvent la soixantaine, ce qui n'empêcbe pas l'habile éditeur, M. Gauthier-Villars, de les imprimer dans le délai de deux jours, de les soumettre à la correction des auteurs et de trouver moyen d'envoyer aux abonnés dès le samedi le cahier de 60 à 100 pages d'étendue, qui contientle compte rendu de la séance tenue le lundi, et quelquefois le mardi précédent. Il est impossible de désirer mieux, surtout quand cette rapidité n'exclut pas les soins artistiques que l'éditeur a l'habitude de donner à ses publications.
Les Comptes rendus ne sont pas d'ailleurs la seuh» collection publiée par l'Académie. Il y a aussi les Mémoires présentés par les savants /'tranfjers, qui comj)rennent déjàSi volumes in-4^, et les Mtv^^om'i' des membres eux-mêmes, (jui forment 63 volumes de même format. Nous négligeons les publications exceptionnelles : Mission du cap Ilorn^ Passage de Vénus, Phylloxéra, œuvres de LaplacCy de Cauchy, etc. Sous ce rapport, on le voit, la nouvelle Académie s'esl montrée tout à fuit digne d(; son aînée.
Les séances de rAcadémie sont aujourd'hui suivies par un public nombreux qui, en dehors des journalistes, comprend surtout les assistants ou les élèves des Académiciens, ceux qu'aux premiers temps de l'Académie, on aurait choisis pour élèves ou pour adjoints. Ils viennent causer avec leurs maîtres, présenter une note, se recommander pour un prix ou pour une candidature, trouvant ainsi moyen de s'épargner, en quelques minutes, bien des démarches ou bien des visites. Il y a aussi des auditeurs désintéressés, venus pour suivre la séance et pour écouter les communications. Avouons-le; leur curiositéetleur désir de s'instruire sont souventbien mal récompensés. Certes, quand une communication d'un intérêt exceptionnel est faite à l'Académie, elle est écoutée avec un silence religieux; mais ces moments de silence sont trop rares, au gré surtout des journalistes, désireux de pouvoir préparer leur compte rendu pour le journal du soir ou du lendemain. Il arrive le plus souvent que chacun parle à voix haute, sans se préoccuper de ce qu'il faudrait écouter. Le mal hélas î est invétéré. J'ai lu, je ne sais plus.oii, que lorsqu'en 1699, on assigna des places aux académiciens dans leur nouvelle salle du Louvre, on mit un géomètre à côté d'un anatomiste, a et comme ils ne parlèrent pas la même langue, les conversations particulières en furent moins à craindre ». C'est en vain que nos présidents essaient d'obtenir le silence. En quittant le fauteuil de la présidence, M. d'iVbbadie nous engageait à nous écouter les uns les autres. Son conseil a suivi les neiges d'antan ; et, dans son discours de bienvenue, le président actuel, M. Poincaré, a dû se borner à constater que, si l'Académie est une de celles oii l'on écoute le moins, elle est aussi une de celles oii l'on travaille le plus. Sur ce point, nul ne le contredira. Souvent, dans le court espace de trois quarts d'heure, ont été déposées sur le
bureau, avec de brèves explications, plus de 50 notes, dont plusieurs contiennent des découvertes appelées à susciter, partout où Ton travaille, des réflexions profondes ou des recbercbes étendues. J'ai vu le temps où des discussions intéressantes et prolongées sfngageaient à FAcadémie : j'ai assisté aux luttes épiques de Leveiiici et de Delaunay, aux discussions de Pasteur avec ses adversaires
Pasteur (1822-1895).
(riaf|uolto f^ravce par Holy.)
de tout ordre, à celles du D' IJouillaud et du comte du Moncel, k propos du pbonograpbe d'Edison, bien injustement accusé de supercbejie. Ces temps béroïques sont passés; jamais le mouvement des recberches n'a été plus intense qu'aujourd'iiui, et cependant les savanls paraiss<'iit avoir perdu le goût des discussions, des exposés généraux. Il est aisé (r«'.\|>li(jU(M' («'Me contradiction.
Lm Irrups ii'«st plus où un Laplace, un Cuvier, un Arago pouvaient j)nrl«'r un juLirinml sur loulc r'ccbercluî scienlifi((ue. Les différentes disciplines se sonl constitué des métbodes propres, et surtout un langage s[)écial ; il est devenu aussi diflicile de suivre un cbiinisle
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exposant une réaction de chimie organique, un zoologiste expli- ((uant les lois complexes de Fliérédité, (ju'il l'était autrefois de comprendre une page de calcul intégral. Depuis longtemps, les géomètres avaient renoncé à donner une idée nette de leurs recherches ;
Globe construit par Jean Lhoste, conservé à la Bibliothèque de l'Institut.
presque tout le monde, aujourd'hui, est devenu géomètre^sur ce point. Il y a une autre raison, celle-là heureusement est passagère, pour laquelle les discussions et les polémiques se font de plus en plus rares à FAcadémie. A cette ardeur pour Fétude, qui est restée plus vive que jamais, les chercheurs allient aujourd'hui un scepticisme outré vis-à-vis de toute théorie, de toute explication générale des
phénomènes. La découverte de l'unité des forces physiques, qui sera le véritahle titre de gloire scientifique du xix^ siècle, est venue mettre en question les théories qui paraissaient les plus plausibles et les plus fécondes. On ne prend plus parti aujourd'hui, ni pour la théorie de l'émission ni pour celle des ondulations, ni pour la continuité, ni pour la discontinuité de la matière. Ce sont là des hypothèses que l'on admet tour à tour, et quelquefois simultanément. On ne les envisage nullement comme nous donnant une idée des choses, ou une approximation de la réalité. Ce sont des outils, que l'on emploie successivement ou simultanément, suivant les circonstances. La vérité est qu'après la brillante synthèse que les philosophes anciensavaient étayée sur des faits insuffisants et recueillis sans méthode, après celle qui a été inaugurée au xvn^ siècle par les travaux de Newton, nous abordons aujourd'hui, avec des moyens d'ailleurs plus puissants, une tentative nouvelle d'explication des phénomènes du monde physique. Nous sommes donc dans une période de transition, et les époques de transition ne se caractérisent ni parles luttes, ni par la foi.
.h' ne saurais terminer cette rapide notice sans dire au moins quebjucs mois des fondations si nombreuses, si variées, que des pcisoiiiics généreuses et d'esprit élevé ont instituées auprès deTAcailt'niic des Sciences. Depuis r.iiiiKM" 17:21. où, après avoir soutenu devant h' Pailement de Paris un long et diflicile procès, elle put décerner poiii- la première fois un prix institué par Rouillé de Meslay, conseiller au Parlement, le nombre des fondations de toute nature dont l'exécution lui est confiée s'est accru singulièrement. Cliacjue année, les secrétaires perpétuels ont l'habitude de prononcer dans les séances publi(|ues l'éloge d'un de leurs confrères-
disparus. Il conviendra sans doute que l'un de nous consacre une de ces séances à célébrer la mémoire de ceux qui, en confiant à l'Académie le soin de réaliser leurs intentions généreuses, l'ont aidée par cela même à mieux remplir sa mission. Ce jour-là, il y aura lieu de placer tm première ligne M. de Montyon, le bienfaiteur des hôpitaux de Paris et de deux de nos Académies. Ses libéralités ont permis à l'Académie des Sciences d'instituer onze prix annuels ; six récompensent les travaux de médecine et de chirurgie ; deux sont
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réservés à ceux qui auront trouvé le moyen de rendre moins insalubre un art, ou un métier.
A l'époque où le choléra décimait notre pays, un homme de bien, M. Bréant, a eu la pensée de fonder un prix de 100.000 francs, destiné à récompenser celui qui aura trouvé les moyens de guérir la terrible maladie. Ce moment viendra peut-être, grâce aux découvertes de Pasteur et Robert Koch; en attendant, les arrérages de la fondation servent chaque année à récompenser les meilleurs travaux sur les maladies épidémiques ou contagieuses.
Dans son désir de servir la science, l'Académie accepte toute donation, pourvu qu'elle ait un côté utile. Le moment sans doute n'est pas prochain oii les astronomes auront trouvé le moyen de rommuniquer avec un astre (autre que la planète Mars !) ; et cependant, TAcadémie n'a pas cru pouvoir refuser un prix de 100.000 francs,
fondé par M"^ Guzman et destiné à récompenser une découverte si hypothétique, parce que les termes même de la donation lui permettent d'en attrihuer les arrérages tous les cinq ans aux travaux importants, de toute nature, publiés en astronomie.
Parmi les fondations les mieux conçues, il faut signaler celle du D'" Louis La Gaze, celui même qui a fait à notre Musée du Louvre un don royal. 11 a légué à l'Académie des Sciences les sommes nécessaires pour permettre la fondation de trois prix biennaux de 10.000 francs : l'un pour la physique, l'autre pour la chimie, le troisième pour la physiologie : « Je provoque, dit-il dans son testament, par la fondation assez importante de ces trois prix, en Europe et peut-être ailleurs, une série continue de recherches sur les sciences naturelles, qui sont la base la moins équivoque du savoir humain ; et en même temps, je pense que le jugement et la distribution de ces trois prix par l'Académie des Sciences sera un titre de plus au respect et à l'estime dont elle jouit dans le monde entier. Si ces prix ne sont pas obtenus par des Français, du moins ils :seront distribués par des Français, et par le premier corps savant de France. »
Ces marques de haute estime que des Français donnent kl'Aca- «démie, elle les a reçues aussi d'un grand nombre d'étrangers. 11 suffira de rappeler le prix Tchihatchef, destiné à récompenser les -«'xploriitions sur le continent asiatique, le prix Jecker, décerné tous l(^s ans au meilleur tra\ ail de chimie organicjue, le prix Jérôme Ponli eX le prix fondé récennuent pai* M. Wilde, pour récompenser une ^iécouverte sur les sciences expéiinuîntales.
Le prix le plus important dont dispose l'Académie est celui (jui porte le nom de Victor Leconte. 11 est triennal et il est destiné d'une manière générale à réfîOin,)t'nsei% soit une découverte capitale, soit iinr ;i|»[)lication réellement nouN^'ilc dr la science.
rarini toutes ces fondations, cl ceci esta riionneui* de l'.Vcmlémie, II. 4
plusieurs sont duos à ses membres, à ceux qui l'ont vue à l'œuvre et ont été môles à sa vie de tous les jours. C'est Lalande, si cruelleiiieiit traité un jour par Napoléon, qui a eu l'honneur de doinier l'exemple en 1802. Le prix Lallemand, les deux prix Montagne, le prix Serres,
-fr'^-J -l^'v'
Marcelin Bcrthelot (1827-1907). (Plaquette gravée pai" J.-C. Chaplain. )
le prix Vaillant, le prix Gay, la fondation du Moncel, la médaille Janssen, le prix Lannelongue, ont tous pour origine des acadé miciens.
Il est arrivé plus d'une fois aussi que des femmes à l'esprit élev(''. désireuses de perpétuer la mémoire de maris ou de parents regrettés, ont voulu fournir à l'Académie les moyens d'encourager les études auxquelles s'étaient voués pendant leur vie ceux qu'elles avaient
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perdus. Telle est l'origine des prix Laplace, Delalande-Guérineau, Damoiseau, Valz, de Pontécoulant, du prix Jean Reynaud, décerné successivement par les cinq Académies, du prix Savignv, destiné à récompenser les jeunes zoologistes voyageurs et à perpétuer ainsi la mémoire « d'un martyr de la science et de l'honneur )>.
Plus d'une fois aussi, les Comités chargés de rendre Iiommage à quelque savant illustre ont attribué à l'Académie, en vue d'une fondation, les reliquats des souscriptions qu'ils avaient recueillies. C'est ainsi que l'Académie a pu créer le prix Cuvier et décerner, en témoignage de grande estime, les médailles Arago, Lavoisier, Berthelot.
Nous ne saurions oublier ici les fondations de l'État, et particulièrement celle qui est due à l'initiative de Charles Dupin, membre de la section de mécanique. Quand ce savant illustre devint ministre de la Marine, il constitua un prix de 6. 000 francs destiné à récompenser tout progrès de nature à accroître l'efficacité de nos forces navales; et depuis, cette belle fondation a toujours été maintenue par SCS successeurs. C'est sans hésitation que les concurrents, toujours nombreux, communiquent à l'Académie les inventions les plus secrètes; elle couronne les meilleures, sans pouvoir, on le conçoit, donner toujours les motifs de ses décisions, mais aussi sans que jamais, ni son impartialité, ni sa compétence aient été contestées. La créalioii d un prix analogue pour les sciences mih'laires aui'ait ccrlaiiicment les résultats les plus heureux.
Sans qu'il soit nécessaire d'entrer dans plus de détails, on voit (|ue l'Académie dispose de ressources considérables; mais il imporh' de ne pas perdre de vue que ces ressources ont une airectation rigoureuscriM'iil (h'tcrminée pai' 1rs donah^urs. Notre compagnie met tous ses
soins à respecter, dans leur lettre et dans leur esprit, les intentions exprimées par ceux qui lui ont fait confiance. C'est précisément parce qu'elle les respecte scrupuleusement, qu'elle désirerait parfois (jue ces conditions fussent moins rigoureuses et moins explicites. Les fondations Binoux et Petit d'Ormoy lui avaient seulement imposé l'obligation de fonder des prix. Cela lui a permis de combler des lacunes regrettables et d'encourager des études trop négligées chez nous. C'est ainsi qu'avec les fonds Binoux, elle a pu instituer un prix destiné à favoriser l'histoire des sciences, et qu'avec les fonds Petit d'Ormoy, elle a pu créer deux prix biennaux de 10.000 francs, destinés à récompenser les mathématiciens et les naturalistes, oubliés trop souvent par les donateurs.
Récompenser un travail," c'est une bonne chose ; l'Académie sera toujours prête à le faire quand on le lui demandera; mais provoquer et encourager des recherches, cela est mieux encore. Ne pourrait-on nous donner plus de liberté et nous faire des libéralités nouvelles dont il nous serait permis de disposer dans un but d'intérêt général ? H nous serait si facile d'associer à chaque don le nom du bienfaiteur, par exemple en rappelant dans nos programmes, dans nos séances publiques, et les noms des donateurs, et l'emploi de leurs libéralités.
C'est à une intention de ce genre qu'a obéi M. Godin de Lépinay, ancien élève de l'Ecole Polytechnique. Il a légué sa fortune à l'Académie en lui imposant l'unique condition d'en employer les revenus à encourager les recherches scientifiques, de quelque nature qu'elles soient. L'Académie n'est encore que nu propriétaire; mais quand le moment sera venu, elle n'aura aucune peine à remplir de si généreuses intentions. Elle saura aussi reporter régulièrement le mérite de ses libéralités à celui qui lui aura permis de les distribuer.
Parmi les fondations dues à des membres de l'Institut, j'ai négligé de mentionner celle qui est due à Antoine d'Abbadie, l'illustre explo-
rateur de rEthiopie. Originaire des environs de Saint-Jean de Luz, M. d'Abbadie revenait sans cesse à son pays natal; par ses efforts, il avait réussi à constituer une belle propriété de trois cents liectares. Il avait su choisir, au centre de son domaine, un emplacement merveilleux d'oii l'on a la plus belle vue, à la fois sur la mer et sur la montagne ; et il y fit élever, de 1860 à 1870, un magnili((ue
Chàluau d'ALbadia, à lloiidayc, Icguc à l'Acadcuiio des Sciences par A ni. d'Abbadic.
château, dont les plans furent donnés par Viollet Le Duc. C'est là qu'il venait se reposer chaque année. Il avait fait construire, attenant au cliàlcau, un petit observatoire ou plus exactement ur.e salle méridienne, où il faisait poursuivre, sous sa direction, des <»l)-<r\ liions astronomiques régulii'res. Passionnément attaché à son pays natal, il distribuait chaque année des prix destinés à maintenir l'originalité du p(;uph; basque et à assurer la conservation d«' sa langue et de ses exercices nationaux. 11 a voulu assurer jipii's hii la continuation de son (ruvre sociale connue de son
œuvre astronomique, et il l'a confiée tout entière à TAcadémie des
Sciences, dont il était un des membres les plus aimés et les plus
respectés.
Gaston Darboux,
Secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences.
Composition de Sébastien Le Clerc (1678), pour une carte de l'Académie des Sciences.
Frontispice du « Livre de Portraiture-» de Charles Le Brun, avec le portrait du peintre
Nous (levons peut-être chercher l'origine des académies modernes des H»'aux-Arts dans la compagnie de peintres qui se constitua, à Venise, en 1290, sous le patronage de saint Luc. La credulita che San Liica Evangelista fosse pittore a inspiré les premiers groupements corporatifs d'artistes et d'artisans. D'autres confréries similaires s'organisèrent à Sienne et à Florence. La première compagnie (|iii n'|Mil pour son coFnpte le nom nnti(|ue d'académie fut fondée à Milan (Cil Ludovic le More (1484). Léonard de Vinci la dirigeait.
Le vieux nom platonicien « d'académie » n'était pas choisi au hasard. En empruntant, pour désigner la compagnie qu'il allait présider, h^ vocahulaire de la Grèce antique, Léonard entendait définir une aristocratie intellectuelle. Entre les deux éléments qui constituaient les compagnies artistiques un conflit avait éclaté : les artistes créateurs se sentaient opprimés par la foule des artisans manuels. L'amour pur et désintéressé de l'art voulut affirmer sa volonté de s'affranchir des servitudes du métier. L'exemple de cette révolution des mœurs est donc venue d'Italie. Toutefois, à Rome même, on ne constate qu'en 1593 l'existence d'une académie composée d'artistes.
En France, les ouvriers et les artistes demeurèrent longtemps confondus dans la communauté des confréries. Nous n'avons pas à refaire ici l'histoire de la constitution corporative. Pendant tout le moyen âge et la Renaissance, nul ne pouvait peindre, sculpter ou hâtir s'il n'appartenait à une corporation et s'il n'en acceptait les charges. Le devoir d'ohéissance aux statuts primait tous les autres. De par la loi du compagnonnage, peintres et sculpteurs étaient confondus avec les gens de métier : hrodeurs, merciers, étoffeurs, doreurs et marbriers. Pour se soustraire à cette confusion, nul autre moyen que le caprice et la faveur. Nos rois et les seigneurs attachaient à leur personne les peintres et les statuaires habiles, mais ceux-ci n'échappaient à la servitude corporative qu'en se soumettant à des domesticités princières.
Plus d'un historien moderne a pris la défense des corporations. Nous ne nions pas qu'elles aient répondu, à Forigine, à un besoin des mœurs ; mais l'esprit de mercantilisme y domina vite. La loi du nombre et la vénalité opprimèrent dans les confréries artistiques tout sentiment de liberté et de progrès. Elles devinrent à la longue un obstacle à la civilisation. 11 fallut secouer le joug de leur despotisme égalitaire pour créer dans la société française, ne disons pas une aristocratie, disons seulement une élite artistique. Ce grand
événement de l'histoire de Tart se produisit pendant la minorité de Louis XIY.
Depuis un demi-siècle une g^uerre de procès était engagée] entre
La fonl;
<1.' la Minerve dans la seconde cour de l'Institut.
les iirlishs cl l,i (Corporation. Les airèts du lieutenant civil de lu Pré\(>h' (le l*;iiis dénouaient tant bien (jue mal ces conflits, pour les lais>( r rciiaîlre aussitôt. On pouvait distinguer dans, la corpora-
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lion trois catégories différentes : les maîtres-jurés, les brevetaires, et ceux enfin (jui n'étaient ni brevetaires, ni maîtres. Le brevet donnait, à défaut (le réelle indépendance, un certain lustre aux artistes distingués par la cour. Les brevetaires devaient à la faveur royale certains privilèges, tels que subsides ou exemptions de taxes. C'en était assez pour exciter contre eux la jalousie de leurs confrères. En U)46, les exigences de la corporation transformèrent en lutte
ardente les sourds dissentiments qui duraient depuis de longues années.
Les maîtres jurés émirent la prétention de réduire à quatre, à six au niaxiniuïji, les peintres de la Maison du Roi; à deux, les peintres de la Reine. C'était de la part de la Jurande une grande imprudence : elle s'attaquait à la prérogative royale. Elle prétendait imposer en outre aux brevetaires le devoir de travailler en cliambre pour les maîtres de la communauté . La corporation exposa ses prétentions dans une requête adressée au Parlement de Paris.
Un avant-faire-droit du Parlement, rendu au mois d'août 1647, jeta l'alarme parmi les artistes brevetaires. « Ceux qui prennent la qualité de peintres et sculpteurs du Roi et de la Reine » étaient assignés à comparaître. Le Parlement semblait disposé à consacrer les privilèges des maîtres-jurés.
Il appartint à un artiste de comprendre que ce qui allait être mis en jeu, c'était la liberté et la dignité de l'art.
Charles Le Brun était déjà célèbre.. Doué d'une rare énergie, à la fois audacieux et prudent, le jeune peintre se dévoua passionnément à celte noble cause. Il avait du savoir et de l'expérience. Un
Médaille commémorative de la fondation de l'Académie royale de Peinture et de Sculpture (1667).
séjour à Rome, pendant lequel il avait reçu Tauslère enseignement de Poussin, lui avait permis d'étudier le fonctionnement des compagnies artistiques de Rome et de Florence. Il résolut d'affranchir ses confrères et de les réunir en un groupement semblable à l'Académie romaine de saint Luc.
Le Brun connaissait trop bien la société de son temps pour croire (ju'une création pareille pourrait se passer de la tutelle d'un grand seigneur. 11 comptait parmi ses protecteurs M. de Charmois, (ju'il avait connu à Rome en qualité de secrétaire de l'ambassadeur du Roi, le maréchal de Schomberg. M. de Charmois remplissait maintenant les fonctions de conseiller d'État. Il était lettré et amateur éclairé des arts, avec cela fin courtisan et homme de bon conseil. Le Brun lui fit part de ses projets et sollicita son intervention. M. de Charmois conseilla aussitôt à Le Brun d'en appeler à l'autorité royale.
Le Brun avait groupé autour de lui La Hyre, Jacques Sarrazin, Sél)astien Bourdon et Lesueur. Les autres brevetaires ne tardèrent pas à se joindre à ce premier groupe. M. de Charmois les réunit sous sa présidence. Le chancelier Séguier, qui honorait Le Brun (le sa bienveillance, s'était déclaré favorable à la cause de l'alfranchissement des brevetaires.
Celte assemblée tenue chez M. de Charmois, et que nous pouvons coiisi(hM'er comme la première séance d'une académie française des Ih'.Mix Ails, commença ])ar un acte touchant de solidarité. Elle débnhi p.ir rouxciliiic d une souscription en faxcur d'un confrère malheureux. On lit dans h's Mémoires pour servir à Ihistoire de r Acadhnie Royale : « Ciiacun (h»s assistants s'écria que ce jour était trop heureux pour les arts pour (|u'il fût permis de laisser dans la souffrance; un confrère dénué des ressources de la fortune et (|ue rA<adémie ne pourrait se former sous des auspices plus favorables (juc ceux de l'humanité et de la miséricorde. » 11 est charmant que
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la coiiipagiiio (les arlisles de France ait pi'éludé à ses travaux par une bonne action.
M. de Charmois voulut se charger lui-même de rédiger la requête
Pierre Mignanl (1610-1693), peintre du Roi. (Peint par lui-môme. Gravé par Edelinck.)
au Roi. Cependant Le Brun, conseillé par le chancelier Séguier, multipliait les démarches.
Le cardinal Mazarin vit d'un œil favorable les artistes français s'inspirer des institutions italiennes. Il prit en main les intérêts de l'Académie naissante. La Reine-Régente signa la charte d'affranchissement.
L'acte de l'autorité royale du mois d'août 1648 « faisoit très
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expresses inhibitions et défenses aux maîtres et jurés, peintres et sculpteurs de donner aucun trouble et empêchement aux peintres et sculpteurs de l'Académie soit par visites, saisies de leurs ouvrages, confiscations, soit en les voulant obliger à se faire passer maîtres, ni autrement, en quelque sorte et manière que ce pourroit être, à peine de deux mille livres d'amende ».
La liberté des artistes était fondée en France. La volonté royale entendait nettement soustraire à la tyrannie de la Jurande « ceux qui avec le plus d'iionneur et de capacité professent les arts libéraux ». Elle les dispensait « de travailler sous des broyeurs de couleur ou sous des polisseurs de marbre qui se sont fait î^ececnir 2naîtres pour de T argent ». A la corporation étroite et vénale, les lettres patentes opposent Jeton de l'Académie royale
. de Peinture et de Sculp-
en termes formels l'élite ouverte et désm- une (i70i). téressée. L'acte royal dit encore : a Et afin
que les arts de jjeinture et de sculpture pussent être exercés plus noblement, Sa Majesté ordonnait que tous peintres et sculpteurs, tant français qu étrangers comme aussi ceux qui, ayant été reçus maîtres, s'étaient volontairement (hq)artis ou se voudraient à l'avenir séquestrer dudit corps de métier, seraient admis à ladite Académie sans aucun frais, s'ils en étaient jugés capables par les douze anciens d'icelh;. »
Liberté et dignité de l'artiste, constitution d'un corps délite se recrutant par cooptation, création d'une aristocratie du talent, ouverte à tous, tout ce (jui fait la raison d'être, la grandeur et la force d'une Académie des Beaux-Arts est formulé dans la premil»re charh' dr la compagnie riMinic |);ir \a\ Hrun.
L'idée était grande. Son prestige et sa vertu durent encore. Le mérite d(; Le, Wvxxw consista surtout à vouloir cjue les libertés des
artistes fussent co(li(i«5es. La qualité, si enviée, de brevetaire, n'était en somme (ju'un présent de la faveur royale, un don de l'arbitraire essentiellement précaire et perpétuellement révocable. Le Brun comprit qu'il faiblit appuyer l'affranchissement des artistes sur la force collective. 11 comprit encore que ces droits nouveaux imposaient à l'élite de nouveaux devoirs.
L'Académie royale de Peinture et de Sculpture se constitua fortement. Nommons ses membres fondateurs : ils furent, avec Le Brun, Errard, Bourdon, La Ilyre, Sarrazin, Michel Corneille, Perrier, Beaubrun, Lesueur, Juste d'Egmont, Van Obstal, Guillain. M. de Charmois fut proclamé chef de l'Académie.
Les premiers statuts interdirent aux académiciens de tenir boutique de leurs ouvrages. Désormais, plus de ces enseignes qui confondaient les artistes avec des marchands et des manœuvres. C'est l'honneur professionnel que la nouvelle compagnie édicté en commandant à ses membres « de ne rien faire qui pût donner lieu à confondre l'état honorable d'académicien avec l'état mécanique et mercenaire des maîtres de la communauté ».
A peine l'Académie Royale fut-elle organisée que Le Brun sentit la nécessité de la faire servir à l'enseignement. Depuis son séjour à Rome, il songeait à la création d'une grande école d'art. Une école académique de dessin lui apparaissait comme l'annexe obligée de la compagnie nouvelle. Le l^' février 1648, s'ouvrait « l'Ecole du nu ». L'Académie, qui s'était réunie d'abord chez un ami de M. de Charmois, près de Saint-Eustache, s'installa rue des Deux-Boules, à l'hôtel de Clisson. Les douze anciens remplissaient les fonctions de professeurs.
L'Académie laissait sa porte ouverte. Elle appelait à elle les transfuges de la communauté. Quelques-uns s'empressèrent de venir à
elle. Mais la Corporation lutta, et non sans vaillance. Mignard, rival de Le Brun, éleva autel contre autel, école contre école; Simon Youet le secondait. La Jurande, sous le nom d'Académie de Saint-Luc,
1SIF.\.-IS PRIWiVS GAl.l-l ARVM KF.CIS VIC'VC HI.-'! OKI AH\ A\ IN MAIGRI IX) Il M A
Simon Voiwl M.S'id ir, i'i . prinliv du lloi. i(.i,,\^- p.,1 l;, \ . \.ii-', ,i,ipr.'s \aii Dyck.)
r/'sisia priidaiil |iliisi(Miis .iiiih'm's. h^lle avait, elle aussi, créé une «'•(•oie (le (Irssiii. ;i\rc riisrigiiriiieiit d'aprës le modèle, (jui ne fut pas >;iii^ itiidre des services.
LAr;i(|.'iiiir s<''iimi (lr se Noii' aiiisi mise en échec. Quelques-uns (Ir >. > iiHiiil)ir> s(mliailai( iii ime réconciliation entre les deux coni-
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pagnies rivales. Malgré la faveur de la cour, malgré d'illustres patronages, Finstitution naissante avait à combattre contre bien des difficultés. Elle manquait de ressources pécuniaires. Aucun local ne lui était concédé. Le Brun, avec son tempérament combatif, demeurait l'adversaire irréconciliable des maîtres-jurés; il se refusait (( à rien faire qui pût donner lieu à confondre l'état honorable d'académicien avec l'état mécanique et mercenaire des maîtres de la communauté ». Son intransigeance dut céder devant le sincère désir de fusion qu'éprouvaient la plupart des académiciens. Cette fusion se produisit en 1631. On vit les artistes de l'Académie et les membres de la Corporation de Saint-Luc siéger ensemble dans la maison Sainte-Catherine. La paix dura quatre ans ; ce ne fut qu'une paix boiteuse. Le 3 juillet 1635, il y eut de nouveau rupture.
Jusqu'alors TAcadémie Royale avait eu pour protecteur le chancelier Séguier. Il lui fallait désormais un patronage plus puissant encore. En se démettant généreusement de son titre de protecteur, le Chancelier, ami de la première heure des académiciens, leur conseilla de solliciter l'appui officiel du cardinal Mazarin. Le tout-puissant ministre, disions-nous plus haut, n'avait pu que voir d'un œil favorable se créer en France une institution qui lui rappelait l'Italie. Il n'hésita pas à accorder son patronage. C'était assurer à l'Académie la suprématie.
Dès lors elle triompha de ses adversaires. Sa première conquête fut celle d'une installation définitive. Un de ses membres, le sculpteur Sarrazin, devait à la bienveillance royale le privilège d'un logement au-dessous de la grande galerie du Louvre. Sarrazin renonça à cette faveur. Un brevet du Roi, daté du 6 mai 1636, dotait l'Académie de ce logement.
Avec Mazarin, avec Colbert, se multiplièrent les marques de la protection du pouvoir. L'exemption formelle des lettres de maîtrise
est accordée aux membres de l'Académie Royale. Des subsides pécuniaires sont concédés à la Compagnie.
Les statuts du 24 décembre 1668 nous montrent l'Académie entièrement affranchie de la maîtrise et vivant de sa vie propre. Cette
llluiuinalion de la galeiic du Louvre faite en riiouncur d»; la iiaissauco du duc de
Bourgogne (1682) par les artistes de rAcadéinie logés au Louvre.
(fjravurc do Jean Marol.)
rharh' «'st Tœuvre de Colbert. « Sa Majesté, disait-il, v(hiI appuyer et riiainlciiir solidement son Académie Royale de Peinture et de Sculpture. »
L'Académie Royale de Peinture et de Sculpture contenait lesdijî^nitaires suivants :
1 directeur;
II
1 chancelier; 4 recteurs ;
2 adjoints à recteur;
16 lionoraires (8 amateurs et 8 associés libres) ;
12 professeurs de peinture et de sculpture;
6 adjoints à professeur;
1 professeur de géométrie ;
1 professeur d'anatomie ;
8 correcteurs;
1 trésorier;
1 secrétaire.
Le nombre des académiciens n'était pas limité. Il oscilla toujours entre cent vingt et cent trente. L'Académie se recrutait par l'élection. Les femmes n'en étaient pas exclues. On ne pouvait faire partie de l'Académie qu'après avoir obtenu le titre d'agrégé, sur la production d'un (( morceau d'agrément ». Les agrégés, candidats au titre d'académicien titulaire, devaient présenter au jugement de leurs pairs un ouvrage dit « morceau de réception ».
L'Académie jouissait du monopole des expositions publiques. Ses membres avaient, seuls, le privilège d'exposer au Louvre. Les premières expositions de l'Académie avaient été faites en plein air, dans la cour du Palais-Royal. Ce fut seulement en 1699 que Mansart obtint de Louis XIV que l'Exposition eût lieu dans la grande galerie du Louvre.
La création de l'École française de Rome se rattache étroitement à l'histoire de l'Académie Royale. Au premier rang de ses prérogatives et de ses devoirs l'illustre compagnie plaçait sa mission éducatrice. L'idée de créer une école d'art supérieure s'imposait. Les académiciens ne pouvaient songer à l'établir que dans la ville de Rome, métropole des arts. Nos artistes avaient, à plusieurs reprises, pris, à leurs frais et à leurs risques et périls, la route de l'Italie.
Le Brun, grâce aux libéralités de Séguier, venait de faire dans la Ville éternelle un long séjour. Il rêvait de voir transformer ce stage volontaire en institution d'État. Golbert eut le mérite de prendre à son compte cette idée féconde. Tous les historiens de notre Académie romaine s'accordent à voir dans le grand ministre le véritable fondateur de l'institution. Les statuts de l'Académie de Rome furent publiés le 11 février 1666.
ti .^JOJl^i," ,/i.
Première exposition des artistes de l'Académie dans la grande galerie du Louvre (1699). (Daprès une estampe aiioinmc du xviio siècle.)
La lecture de ces premiers statuts suffit à faire bien comprendre ce qu'avaient voulu Golbert et Le Brun : mettre dans un lieu inspirateur, à l'abri des soucis matériels, une élite de jeunes artistes, les faire vivre en commun, les entraîner aux grands efforts, leur donner le goût et la force des grands sujets : « Tous lesdits estudianls mangeront ensemble avec leur recteur, qui en ordonnera un, par jour et par semaine, pour liir l'iiistoire pendant le repas, estant très important (jn'ils en soyent bien instruits. » Ces premiers règlements étaient austères. Les pensionnaires devaient se lever, l'été, à cinq heures, et Thiver à six. Ils commençaient leur journée, par
assister au saint sacrifice de la messe, qu'ils étaient tenus v d'écouler avec toute Tattention et la modestie requises ». Les statuts |)révoy aient le cas d'un pensionnaire qui refuserait de travailler : il était déchu tv de la grâce qu'il avait plu à Sa Majesté de lui accorder ».
Charles Errard (1608-1689).
Premier recteur do l'Académie de France à Rome.
(D'après une sanguine de Jac. Belly.)
Le jour de la Saint-Louis, un prix était décerné au pensionnaire le plus méritant.
Colbert proposa Errard pour premier recteur de l'Académie de Rome. Charles Errard, peintre et architecte, était un des « douze anciens » de l'Académie Royale, un des premiers professeurs de r« Ecole du nu ». Il connaissait et aimait l'Italie. Son père, peintre lui aussi, en même temps qu'architecte et ingénieur, l'avait mené à
Rome à Vàge de dix-huit ans. Il y fit, quelques années après, un long séjour, grâce à une pension du Roi que lui avait fait obtenir Fréard de Ghambray. 11 avait passé seize années à dessiner les monunientsde laVille éternelle. A sonretour en France, saréputation d'excellent dessinateur et la protection du surintendant des bâtiments Sublet des Noyers lui avaient fait obtenir un brevet avec logement au Louvre. AVant Le Brun, il avait su diriger de grands travaux d'ensemble et avait « donné tous les dessins des ouvrages qui se faisaient chez le Roi pour la sculpture, la menuiserie, la serrurerie et généralement pour tout le travail qui dépend du dessin ». (Guillet de Saint-Georges.) Sublet des Noyers Tavait choisi, comme le plus savant et le plus habile, pour décorer de peintures la galerie de son château de Dangu. M. de Ghennevières nous dit que ses ouvrages exécutés au Louvre montèrent à la somme considérable de 78.000 livres. L'œuvre de Gharles Errard a péri. Le Louvre ne possède de lui qu'un [)ortrait (dessin à la sanguine) de M. de Ghambray, son premier protecteur; ce dessin provient du cabinet de Mariette. Et pourtant le grand amateur prisait médiocrement le talent d'Errard. A en croire Mariette, Tinfluence du premier recteur sur ses pensionnaires aurait été fâcheuse : il les aurait « trop assujettis à ce que Fanatomie, les proporlions et les règles de Fart ont de plus servile ». Errard a donné les dessins de cette église parisienne de l'Assomption, qui ne devait pas être, il faut l'avouer, le plus léger de ses ouvrages. Fré- «b'iic Reiset dit de lui « qu'à force de mesurer des statues, des piédesl;m\ «1 <les colonnes, il avait contracté une manière lourde et sans rharmc ». Gc. lut, en tout cas, un premier recteur de notre Académie roinaiiH' j)i()fondémeiil (l<'\(ni«' h ses fonctions. Il y lit d'abord un séjour d«' scpl années ; puis (^olbert le confirma une seconde fois dans sts jonctions, en 1075. 11 inomul à Rome ; sa sépulture est à Saiiit-Louis-des-Français.
I^e <> mars 1000, (Jiarles i^irard vint faiic srs ndirux à ses Cim-
frères de rAcadéniie royale. U était escorté des douze premiers pensionnaires : six peintres, quatre sculpteurs et deux architectes. Le registre de la séance ne nous donne pas le nom des douze jeunes gens. Nous voyons toutefois, dans les Comptes des Bâtiments du Roi. publiés par M. Jules Guiffrey, qu'une somme de 900 livres fut versée, le 21 avjil 1GG6, aux sieurs Du Vivier jeune, architecte, Bonnemaire et Corneille, peintres, Raon, Lespingola et Glérion, sculpteurs. Le 4 juin suivant, un subside de 1.200 livres était versé, pour son voyage, au sieur Errard, peintre, « qui s'en va à Rome pour estre Recteur de l'Académie de peinture que Sa Majesté a ordonné y estre establie ».
Cette séance du sixième jour de mars 1666 est une date qui doit demeurer chère à tous les titulaires et à tous les partisans du prix de Rome. Les douze pensionnaires « prenant congé de FAcadémie, luy ont rendu leurs très humbles remerciemens et ont protesté de se soumestre religieusement aux status faictz par l'ordre du Roy... Sur quoy l'Académie a exhortez lesdits susnommés de rendre tous les respectz et obéissance qui sont deubz à M. Errard, lequel le Roy a choisi pour la direction et la conduite de ladite académie à Rome ». L'Académie décida que les noms des douze premiers pensionnaires seraient enregistrés dans le procès-verbal. Nous le répétons, sa volonté ne fut pas exécutée. Avait-elle déjà un secrétaire perpétuel susceptible de faillir quelquefois? Ce serait une consolation pour celui à qui il pourrait arriver de se tromper à son tour.
Nous avons signalé deux architectes parmi les élèves désignés pour se rendre en Italie, dès l'année 1666. L'Académie Royale ne portait pourtant que le titre d'Académie de Peinture et de Sculpture. L'Académie d'Architecture ne devait être instituée qu'en décembre 1671. Elle doit son origine au Conseil des bâtiments établi, vers 1663, par Colbert. L'Académie d'Architecture différa sur plusieurs points de sa sœur aînée. Les architectes n'avaient pas été
dans l'obligation de former un libre groupement pour lutter contre la tyrannie corporative. Aussi l'Académie d'Arcbitecture sortit-elle non de Tinitiative privée, mais de la volonté royale. En la créant, le Roi se réservait d'en nommer les membres ; ils ne furent d'abord que dix. UAcadémie d'Architecture ne se recrutait point par l'élection ; le Roi conférait des brevets aux architectes qu'il jugeait dignes
JLw
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Paldis de Nevers. ancien siège de l'Académie de Fiance ù Rome. (Gravure d'A. Specchi.)
de sa confiance. Elle fut surtout un conseil suprême pour toutes les ({uestions qui intéressaient Tart monumental. Le Surintendant des bâtiments la présidait et la dirigeait.
Mais, à l'exemple de TAcadémie de Peinture et de Sculpture, l'Académie d'Architecture était un foyer d'enseignement. Dès sa pi'emiire séance, Blondel, « professeur royal aux mathématiques et en arcliitccluic » s'exprime ainsi, dans son discours programme : « Communiquons-nous sincèrement nos pensées pour ravancement • If 'l'architecture, puisqu'il est vray (ju'il ne suffit pas d'avoir une nH'<li()(i«'connoissance des règles de cet art excellent pour (Hre véritabh'incul architecte et que cette qualité demande un concours de lantde
vertus et Je connoissauces diflérentes que la vie entière ne suffit pas pour l'acquérir. » Tels étaient les principes et l'idéal professionnel des Louis Levau, des Libéral Bruand, des Le Pautre et de
Le duc d'Antin (1665-17;i6), qui fit donner à l'Académie d'Architecture des lettres patentes du Roi, en 1717.
(Gravé par Audran, d'après Hyac. Rigaud.)
leurs successeurs immédiats : les Claude Perrault, les Le Nostre et les Hardouin-Mansart.
Le Conseil supérieur d'architecture directement placé sous l'autorité royale, annexe de la Surintendance, dura quarante-six ans. Ce fut seulement en 1717 que le duc d'Antin fit donner à l'Académie royale d'architecture des lettres patentes et des statuts. Aux termes
de ces statuts, le nombre des architectes académiciens était porté à vingt-quatre. Sous Louis XVI, le marquis d'Ang-iviller organisa délinitlvenient l'Académie. Les lettres patentes de 1775 précisaientles diverses catégories d'académiciens : membres titulaires, honoraires, associés libres, correspondants, associés étrangers et régnicoles. Le premier architecte du Roi était directeur. Le Surintendant des Bâtiments nommait le secrétaire perpétuel. Parmi les secrétaires perpétuels de l'Académie d'architecture, nous relevons le nom de Sedaine.
Depuis Colbert jusqu'au marquis d'Angiviller, l'Académie d^arcliitecture fut la conseillère de quatorze surintendants. Elle jouissait d'un local au Louvre et tenait école publique. Son influence a été souveraine sur l'art de bâtir.
L'histoire des deux académies royales, c'est l'histoire de l'art français pendant plus d'un siècle et demi. On citerait peu de peintres, de slatuaires, de graveurs, d'architectes, dignes de survivre, (jui liaient point appartenu à l'une des deux compagnies. L'Académie roviile, nous l'avons dit, constituait une sorte d'aristocratie du talent, mais ce n'était pas un milieu fermé. Une camaraderie égalitaire réirnait parmi ses membres. Les « académistes » se recrutaient hbreiiieiil el ne devaient h;urs titres et leurs prérogatives (ju'au lil)H' suffrage de leurs pairs. J^e pouvoir les protégeait sans les dominer. La Couronne n'intervient dans l'histoire de l'Académie que |»oui' garantir son indépendance. L'institution est souple, libérale, onveile au mérite. Elle représente à la fois un corps d'élite et un rentre d'enseignement, (^est le sénat de l'art français en mOnio temps (ju'une sorte de «Faculté» artisticjue. Cette assemblée de pratiejeiis ii'esl composée (|ue d'eiifanls du peuple. (|ui ne doivent leur
noblesse toute spirituelle qu'à Féclat de leurs services et de leur renommée.
A côté des artistes professionnels l'Académie réservait dans ses rangs des places aux historiens, aux érudits, aux amateurs, aux grands seigneurs protecteurs des arts. L'historien de l'Académie des Beaux-Arts, M. le comte Delaborde, appelle finement ces académiciens « les membres laïques de la congrégation académique ». Sous le titre d'abord de « conseillers honoraires », puis « d'honoraires amateurs », une quarantaine de savants ou de « curieux », recrutés aussi bien dans la bourgeoisie que dans la noblesse, furent étroitement associés aux travaux de l'Académie royale. Nous citerons parmi eux Félibien, Caylus, Mariette et Ghoiseul-Gouffier. Plusieurs architectes du Roi, appartenant à l'Académie d'Architecture, furent appelés, au titre de membres « honoraires », dans l'Académie royale de Peinture et de Sculpture : notamment Perrault, Mansart, les de Cotte, Gabriel, Soufflot.
Telle était l'ancienne Académie royale. Un grand artiste, Le Brun, l'avait fondée. Un autre grand artiste devait la détruire.
Il n'est point paradoxal de prétendre que cette institution de l'ancien régime, née de la révolte du talent contre la tyrannie du nombre, revanche de l'esprit idéaliste contre l'esprit mercantile, contenait en elle une vertu démocratique. L'académie n'en devait pas moins succomber avec la monarchie dont elle était la parure. Comme tous les corps d'élite, elle avait contre elle la foule des personnalités médiocres auxquelles elle demeurait fermée. Mais le danger ne lui vint pas de ce côté. Ce fut dans son propre sein, parmi ses membres, que se recrutèrent ses destructeurs.
En 1766, David avait été admis à suivre les cours de l'Académie.
Après être monté plusieurs fois en loge, il avait obtenu, en 1774, le grand prix de Rome. Il était parti pour l'Italie, en compagnie de son maître, Vien, nommé directeur de F Académie romaine. Ses travaux de pensionnaire avaient été appréciés par les académiciens :
'lUHCi
Le peintre Louis David 11748-1825).
(D'après une lilliographie de Boilly.)
« Des encouragemciils sont dus ;m sieur David; il montre la plus Lii Miide facilité dans le pinceau ». Il avait bénéficié d*une prolongation
• le >.'i(iiir cl ii';i\;iii .|iiilh' Hoino qu'en 1780. Dès son retour, il <»l)ii'iiiiii (If r \<';i(|(Miiii' Ir lilr«' d'agréé. Après son envoi au salon de 17«3 du la Duuiciir dAji(/romaf/i(e, il recevait le titre d'acadénii-
70 L'INSTITUT DE FRANGL:
cit'ii. C'était un ennemi irréconciliable qu'avec tant de bienveillance
l'Académie royale appelait à elle.
Les causes de cette liaine du peintre des lloraces contre les « officiers » de l'Académie étaient multiples. L'idéal nouveau auquel il obéissait rencontrait, nous en convenons, plus d'une résistance parmi ses illustres confrères. Mais, il faut bien le dire, le caractère, cliez ce grand artiste, n'était pas à la hauteur du génie. Ambitieux, hautain, insatiable, avide d'honneurs, et n'admettant pour lui-même d'autre rang que le premier, David conspira contre la compagnie, où il souffrait de se sentir « unus inter pares ». Il se fit démagogue pour devenir dictateur.
Dès le lendemain de la prise de la Bastille, il créait ce qu'on pourrait appeler « le syndicat des mécontents ». Mécontents de quoi? Peut-être des résistances inévitables qu'un corps, conservateur par essence, oppose aux tentatives nouvelles. Mécontents plus encore de subir le joug d'une camaraderie égalitaire. Désireux surtout de l'assembler une clientèle parmi la plèbe artistique que l'Académie tenait à l'écart des salons annuels. Douze académiciens s'insurgèrent, à l'appel de David. Ce n'était en somme, parmi plus de cent membres, qu'une poignée de treize séditieux. Mais il suffisait alors de prononcer le mot d'affranchissement et de dénoncer une tyrannie pour obtenir gain de cause. Ce que les conspirateurs du complot davidien signalèrent, par voie de pétition à l'Assemblée nationale, c'était cette chose condamnée d'avance : une aristocratie. « Tolèrera-t-on plus longtemps, disaient les pétitionnaires, qu'un tribunal autocratique et permanent reçoive, place, juge des hommes, des artistes éminents? »
Après avoir d'abord refusé de s'émouvoir de ce qu'elle ne considérait que comme une intrigue, l'Académie sentit le danger. Elle chargea Renou, son secrétaire, de rédiger un manifeste pour la défense de ses privilèges et la justification de son influence.
Le mémoire intitulé Esprit des statuts et règlements de l'Académie royale de Peinture et de Sculpture pour servir de réponse aux détracteurs de son régime eut le tort d'opposer un refus formel et systématique à toute tentative de réforme. L'Académie se raidit contre les attaques. Elle-même se divisa en deux camps • celui des partisans de la résistance à outrance et celui des ambitieux ou des timides, prêts à toutes les compromissions. Se diviser, dans une crise semblable, c'était se condamner à périr.
xMédaille donnée en prix aux lauréats de l'Académie de Pointure et de Sculptuie
sous Louis XVI.
(Gravée par B. Duvivier.)
Un premier coup fut porté par l'Assemblée Constituante àTun des principaux privilèges de l'Académie. Les représentants de la nation décidèrent que le Salon de 1791 serait ouvert, indistinctement, à <f tous les artistes tant français qu'étrangers ». L'arinée des méconleiils, (lirigée par David, devenait une foule. Le prestige de la comj)agni(^ fondée par Le Brun avait vécu. David pouvait impunément répondre à un dernier appel de ses confi'ères par ce mot perlirb' : '^ J "étais autrefois de l'Académie ».
Des pétitionnaires exposaient à l'Assemblée nationale (|ue la vieille institution monarciii(jue ne pouvait subsister avec un régime (b' liberté. Cependant b;s événements politiciues se préoij)itaient. David siégeait à hi (convention. Il dénonçait la compagnie à huiueUe il avail appartenu comme « le dernier refuge de rarislooralie ».
Toute.s les autres académies royales, toutes « les sociétés paten-
tées » étaient également frappées de suspicion. Leur perte était jurée d'avance. Dans sa séance du 8 août 1793, la Convention décréta la suppression de toutes les académies. Mais, en prenant cette mesure de destruction, la grande assemblée révolutionnaire sentait la vérité de ce grand principe de sagesse politique : on ne détruit que ce qu'on remplace. Ces aristocraties du talent et du mérite qu'elle abolissait par un vote, elle devait les reconstituer elle-même deux ans après. La Convention chargeait son Comité d'instruction publique d'étudier l'organisation d'une Société « destinée à l'avancement des Sciences et des Arts ». L'Institut de France était déjà né sur les ruines des anciennes académies.
Nous passons rapidement sur les tentatives de groupements qu'essayèrent les artistes pendant cette période transitoire. La Commune des arts, fondée par David, dès 1790, se transformait en Société populaire et républicaine des arts. Ce fut plutôt un club qu'une confrérie d'artistes. Le monde de l'art traversa une période d'anarchie. « Il était temps, dit M. le comte Henri Delaborde, que la légitime aristocratie du talent fût rétablie sur les ruines de la démagogie, comme, cent cinquante ans auparavant, elle avait été, par la fondation de l'Académie Royale, vengée des outrages de la maîtrise. »
En créant l'Institut national, la Convention ne faisait que reprendre une des meilleures traditions de l'ancien régime. Mais les législateurs de l'an IV eurent une vue plus haute et plus large que celle de Colbert. L'acte législatif du 2o octobre 1793 réunissait en un seul faisceau toutes les forces intellectuelles de la nation. A la veille de clore ses travaux, la Convention, complétant les projets de Condorcet et de Talleyrand, fondait, sur les débris des anciennes académies royales, une sorte d'académie unique. Comme l'a dit éloquemment M. Raymond Poincaré S elle édifiait ainsi « le sommet d'où les
* Le Centenaire de l'Institut 1795-1893 (25 octobre), Paris, Didot, 1896, in-S», page 34.
lettres, les sciences et les arts, groupés dans une solidarité puissante, auraient à veiller sur les destinées de la patrie indivisible ». Cette grande idée, réalisée dans une œuvre désormais impérissable, fut le testament de la Convention.
Il y a des académies, d'illustres compagnies d'écrivains, d'érudits, de savants, d'artistes dans tous les pays de l'univers. « La France seule, disait Renan, possède un Institut ». Cette conception magnifiquement unitaire était sortie de la pensée de Daunou, membre prépondérant du Comité d'instruction publique et rapporteur de la loi. Daunou peut être considéré comme le père spirituel de l'Institut de France.
On trouvera ailleurs qu'ici les détails sur l'organisation de l'Institut, telle que l'établissait la loi du 25 octobre 1793. Peut-être l'esprit de synthèse obéit-il tout d'abord à une logique trop rigoureuse. Les législateurs de l'an lY, épris d'unité et de symétrie, s'exagérèrent évidemment l'efficacité du travail collectif. En privant chacune des trois classes de l'Institut de toute autonomie, en imposant à tous les membres de ce grand corps des travaux communs et des décisions communes, on sacrifiait trop k l'esprit d'unité.
La Convention léguait au régime directorial le soin de constituer l'institution qu'elle avait créée. Lakanal fut le rédacteur du règlement voté par le conseil des Cinq-Cents. Aux cinq Académies royales, ce règlement substituait un Institut national divisé en trois classes. La troisième classe prenait le nom de Classe de Littérature H des Beaux-Arts. Elle était divisée en 8 sections : grammaire, langues anciennes, poésie, antiquités et monuments, peinture, seul pluie, architecture, musi(|ue et déclamation. L'arrôlé du 15 frimaire an IV (6 décembre 1795) nommait (juarante-huit membres de rinsiiliii national (deux dans chacune des vingt-quatre sections). Ces quarante-iiuit membres nommés en élurent quarante-huit autres. Puis, ces (juatre-vingt-seize membres nommî'reni h»s (|uaranle-huit
derniers. L'Institut tout enlicr comportait cent quaranto-quaire
membres (à raison de six pour chacune des vin^t-quatre sections).
Tl est intéressant de reprendre les noms des liuit artistes, nommés; par le Directoire, pour représenter l'art pioprement dit dans la Classe de Littérature et des Beaux-Arts, (^'étaient les peintres David et Yan Spaendonck, les statuaires Houdon et Pajou, les architectes Gondoin et de Wailly, le compositeur Méhul et le comédien Mole.
Cette huitième section de musique et de déclamation était-elle, comme on l'a si souvent aiïirnié, une innovation absokie ? Tout récemment un maître historien, M. Ernest Lavisse, dans sa savante étude du xvif siècle, nous montrait que l'idée de faire de la musique une chose royale avait été conçue et réalisée par Louis XIV et par ses commis. Le Roi avait voulu avoir ses musiciens à lui, comme il avait ses peintres, ses sculpteurs et ses architectes. Les musiciens de la Chapelle, de la Chambre et de la Grande Ecurie du Roi, phicés sous l'autorité d'un surintendant, se trouvaient en rivalité avec la Confrérie de Saint-Julien-les-Ménétriers, gouvernée par « le roi des violons ». Pour échapper à l'autorité de la maîtrise, le florentin LuUi demanda l'autorisation de créer « les petits violons ». Tl obtint ainsi le privilège de suivre le Roi dans tous ses déplacements, et même en campagne. Lulli, très en faveur auprès de Louis XIV, devint surintendant, chargé en outre de l'Opéra, en 1665. Cependant Colbert songeait, sous l'inspiration de l'abbé Perrin, à faire, dit M. Lavisse, « de la musique, comme des autres arts, comme des manufactures, une chose nationale ». En juin 1669, il fit donner à Perrin un privilège « pour des représentations en musique et en vers français ». Le Roi permettait aux gentilshommes de chanter à l'Opéra c( sans que pour cela ils dérogeassent au titre de noblesse ». L'abbé Perrin, malheureusement, gouverna mal ses affaires et fut incarcéré pour dettes. Lulli l'alla trouver dans sa prison et lui acbeta son privilège. Les lettres patentes du 12 mars 1672 autorisèrent
Lulli à établir à Paris une académie « pour faire les représentations (le pièces de musique, tant en vers français qu'en autres langues étrangères. » A ce privilège était joint le droit d'établir k Paris des écoles de musique. C'était faire du florentin Jean-Baptiste Lulli une
J.-|{. I.nlli ilf):?:MG87).
Direcleur de l'Acnh mn' dr inusiciur IoikN'c imi ltiT»>.
vGiiivt; juir iiuiumrl.)
s<Mh' (If fj' Hnin de I;i iiiiisi(jue. M. Lavissr nous fail l'emarquer 'pH'. iliiiis le piivilège de 1(>72, rAcadi'mie de musi(|U(î est qualifiée <l<' '■ ii;i I i(iii;i lr ■
\Ml|-^ voiiiiiirs donc en (Iroil <lr dire (jue là, enroro, en créant lu liuilifiiH' srriioii lie l;i rlii^>r dr Lilléralurc et tles Beuux-Ai'ts, le II. 6
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régime révolutionnaire reprenait à son compte une création de la monarchie. Son mérite était de fondre les représentants de Fart musical dans le corps unique où il entendait résumer toutes les énergies de la France intellectuelle.
Le Directoire innovait-il môme, si audacieusement, en nommant le comédien Mole membre de l'Institut de France? Rappelons que dans le privilège concédé à l'abbé Perrin, ce Le Brun avorté de l'Académie musicale, le Roi estimait qu'il pouvait être permis aux personnes de condition, » aux dâmoiselles, de chanter à l'opéra, sans déroger ». Les moralistes reprochent volontiers au temps présent d'accorder trop d'importance aux faits et gestes des comédiens. Nous oublions facilement, qu'avec nos défauts et nos vertus, nous ne faisons guère, en France, que continuer docilement nos ancêtres. Pour comprendre de quelle renommée jouissait Mole, il suffit de relire la notice que M. Albert Soubieslui consacre dans son ouvrage : Les membres de V Académie des Beaux- Arts, depuis la fondation de r Institut. « Mole devint, de la part du public, l'objet d'un engouement véritable. On le vit bien, quand il tomba malade. On exigea, jour par jour, des bulletins de sa santé. A sa convalescence, on lui envoya de tous côtés les vins les plus coûteux et les plus exquis. Pour l'indemniser des frais de médecin, une représentation fut organisée à son bénéfice, et le Roi lui fit remettre cent louis ». Lorsque Mole mourut, son frère Dallainville, comédien également et membre également de la troisième classe de l'Institut primitif, en qualité d'associé non résidant, écrivit à un journal pour demander que dans les divers théâtres chacun des spectateurs portât un crêpe au bras. « Cette marque d'honneur, disait-il, ce signe ostensible de regret, sera digne des Français, si amateurs de beaux-arts ». La société de FAncien régime avait légué à la société de la Révolution le goût des comédiens. La France révolutionnaire, éprise de logique, leur conférait, avec la continuation de sa faveur, tous les privilèges des citoyens.
L'arrêté de frimaire entendait n'oublier personne parmi ceux que l'éclat des talents et des services désignait pour former le premier
era:!^( oiN
iT^JJ-, HoIctluMiUuuropo.^
L'acteur Mole (1734-1802). rcrii mcmhie do rinstitut/fen 1796. (D'après une estampe ca coulcui» de DiilojU-p.'
'•">;"! (Ir I Institut national. Par (juelle singulière aberration ncglJL'* al -il <l( liii» représenter Tart de la Gravure dans bi classe de la Liih i.iiiiK! et des Beaux*Arls? Aupn*s de David, de Van Spaen-
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donck, (le Hoiidon, de Pajou, de Gondoin, de de Wailly, de Méhul, de Mole, la place n'était-elle pas marquée d'un Bervic ou d'un Tardieu? Seuls, les digues successeurs de Gérard Audran et de Nanieuil furent oubliés par le Directoire. Cette omission injustifiable ne fut réparée qu'en 1803.
Parmi les huit artistes, nommés membres de l'Institut par le Directoire, observons qu'à part Méhul et Mole, tous avaient fait partie des deux anciennes académies royales. Tous ces choix étaient irréprochables. Au point de vue politique, David avait ses violences robespierristes à faire oublier, mais le peintre des Horaces et de la Mort de Socrate régnait, sans partage et à bon droit, sur l'école française. Sans (Hre un maître, Van Spaendonck, professeur au Jardin des Plantes, jouissait d'une réputation incontestée comme miniaturiste et peintre de fleurs. Nous n'insisterons pas sur les titres de Houdon et de Pajou. Antoine eût pu être préféré à tout autre parmi les architectes, mais d'importants travaux l'appelaient sans cesse à l'étranger. Le théâtre de l'Odéon et l'École de médecine désignaient de Wailly et Gondoin. Quant à Méhul, bien qu'il n'eût encore que trente-trois ans, il était déjà l'auteur de Stratonice et du Chant du Départ.
Les nominations et élections complémentaires assurèrent, dans la troisième classe, une représentation équitable des artistes français. Nous ne citons que les noms principaux : les peintres Vien et Regnault, l'architecte Peyre, le sculpteur Roland, le musicien Gossec, et enhn Grétry. « En parcourant cette liste, dit M. Delaborde, on ne trouverait guère à regretter l'omission de quelque nom plus digne d'y figurer que celui de tel des nouveaux élus ».
A la première séance solennelle de l'Institut de France, tenue, le 4 avril 1796, au Louvre, dans la Salle des cariatides, aucun artiste
ne fut chargé de prendre la parole. Pendant toute la période directoriale, les peintres, statuaires, architectes et musiciens siégeant dans la troisième classe ne jouent, dans les travaux de l'Institut, qu'un
.l.-U. Suvée (1743-1807).
Nommô rlirecteur di; lAcadéniie de Franco à Rome par lo Directe (Peint par lui-même. Gravé par Huucl.)
rôle ellacé. On sait quel était le vice de cette organisation première : elle interdisait en quehjue sorte à l'Institut la division du travail. Toutes les délibérations d(^vaient être prises en conunun ; les élections, pour combler h*s vacances dans chîicune des trois chisses, exi-
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geaieiit un vote émis par le corps tout entier; il était impossible aux diverses sections de vivre d'une vie propre.
Les concours du prix de Rome avaient été suspendus pendant trois ans. Tel était le respect superstitieux du principe de l'unité du travail qu'on avait songé d'abord à confier le soin de choisir les lauréats à l'Institut statuant en assemblée plénière. Le gouvernement directorial comprit qu'il était impossible de procéder ainsi. Les artistes furent chargés de prononcer un jugement préalable, sous réserve d'une ratification de pure forme demandée au corps de l'Institut tout entier.
Le poste de directeur de l'Académie de France à Rome avait été supprimé par la Convention. Mais l'institution elle-même avait été maintenue par les pouvoirs révolutionnaires. Placés « sous la surveillance de l'agent français près le Saint-Siège », les pensionnaires avaient été mêlés à des événements tragiques. Le Directoire rétablissait les fonctions de directeur et confiait ce poste à Suvée; cependant, ni le nouveau directeur, ni ses pensionnaires n'étaient en mesure de gagner l'Italie. Cette incertitude se prolongea pendant toute la période qui s'étend de 1796 à 1800. Il appartenait au régime consulaire de faire cesser cet état provisoire, comme aussi d'assurer aux artistes membres de l'Institut national une situation indépendante et l'autonomie dont ils manquaient.
Le Premier Consul s'enorgueillissait d'appartenir à l'Institut; il avait été, en 1800, élu président de la première classe. Il tint à honneur de donner au grand corps créé par la Convention une organisation définitive et d'apporter à l'œuvre des Daunou et des Lakanal les retouches dont une première expérience montrait la nécessité. L'arrêté du 23 janvier 1803 (3 pluviôse an IX) fut l'œuvre personnelle du général Bonaparte.
Aux trois classes créées par le texte de 1795, l'arrêté de l'an IX en substituait quatre :
Sciences physiques et mathématiques ; Langue et littérature française ; Histoire et littérature ancienne ; Beaux-Arts.
L'ancienne troisième classe était dédoublée. Dans la quatrième classe des Beaux-Arts, désormais exclusivement composée d'artistes, les graveurs, oubliés par le Directoire, constituaient une section spéciale. Le gouvernement appelait à siéger dans l'Institut Bervic, Dumarest et Jeuffroy, un graveur en taille-douce, un graveur en médailles et un graveur sur pierres fines.
En revanche, Tart de la déclamation ne devait plus avoir de représentants.
Le nombre des membres de la quatrième classe fut, aux termes de l'arrêté du Premier Consul, de vingt-huit, plus un secrétaire perpétuel. Aux membres titulaires étaient adjoints huit associés et trentesix correspondants.
Depuis sa fondation, l'Institut avait été installé au Louvre, dans les locaux occupés, jusqu'à leur suppression, par les anciennes académies royales. Il avait à sa disposition la presque totalité de l'aile du palais, dont le Pavillon de l'Horloge forme le centre. L'Empereur Napoléon voulut compléter l'œuvre du Premier Consul en dotant l'Institut d'un établissement définitif. Un décret du !•" mars 1805 (10 ventôse an XIII) lui attribua le Collège des Quatre Nations.
L'architecte Vaudoyer fut chargé d'aniénager la cliapelle du collège en salle des séances publiques. L'honneur d'inaugurer la nouvelle salle appartint à la classe des Beaux-Arts. Ce fut elle qui tint l;i jirrmiiK séance <l;iiis l'ancienne église. Elle se réunit, le 4 octoi)ro 1800, sous la présidence de rarchitecle Heurtier. Un ancien jxmsionnaire de TAcadémie de France à Rome eut l'honneur (I in nu II nr la coupole ; les artistes ont la fierté de ce souvenir.
Heurtier avait obtenu le Grand Prix en 1764 : il appartenait à l'Institut depuis 1801.
Cette séance du 4 octobre 1806 fut consacrée à la lecture d'un discours de Joacbim Lebreton, secrétaire perpétuel de la classe des Beaux-Arts. De 1795 à 1803, chacune des classes de l'Institut avait chargé un de ses membres de remplir les fonctions de secrétaire, mais ce mandat n'était conféré que pour une année. L'arrêté du Premier Consul réorganisant Tlnstitut, décidait qu'à chaque classe serait attaché un « Secrétaire Perpétuel ». Nul homme n'était plus digne que Joachim Lebreton d'être honoré du suffrage des artistes.
Le premier secrétaire perpétuel de la classe des Beaux-Arts était d'humble origine. Elevé dans un collège de théatins, il s'y distingua; à peine âgé de vingt ans, il se voyait chargé d'une chaire de rhétorique dans un établissement de l'Ordre. Bien qu'ayant embrassé avec ardeur la cause de la Révolution, à la politique il préféra toujours l'érudition. Lebreton avait collaboré activement à l'organisation du Muséum national. Sous le Directoire, il remphssait au ministère de FLitérieur, la charge de chef du bureau des Beaux- Arts. Il traversa le Tribunal. Lors de la fondation de l'Institut, il était devenu membre de la classe des Sciences morales et politiques. Ses services antérieurs, son savoir, son expérience administrative, l'aménité et l'indépendance de son caractère le désignaient au choix des artistes.
Dans son premier discours prononcé en séance publique, Lebreton traçait, non sans éloquence, tout un vaste programme de travaux. « Nous invoquerons, disait-il, le génie de la France; puisse-t-il ne pas cesser d'être fécond en grands artistes, en grands talents dans tous les genres ! » Il ne cessa de prodiguer son dévouement au corps qui l'avait honoré de sa confiance. Parmi toutes les traditions qu'il a fondées, nous citerons l'usage de lire, à la séance annuelle, une notice sur un membre décédé. La première pensée d'un Dictionnaire
de la langue des Beaux-Arts se trouve également dans le programme initial tracé par le premier secrétaire perpétuel. Dans la pensée de Lebreton, il ne s'agissait encore que de fixer le caractère technique de certains mots. Ce fut seulement bien des années après,
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Lo villa Médicis, siège de rAcadéiiiie de Fiaïui' à Home
sous le second Empire, ({u'on traça le plan général d'après lequel les travaux du Dictionnaire se poursuivent encore.
La période consulaire et impériale vit la classe des Beaux-Arts de l'Institut de France se développer iieureusement. Sous son patronage, l'Académie de France à Rome se repeuplait de pensionnaires. Elle intervenait aupri's du pouvoir pour hâter la réalisation du projet d'installation définitive conçu par Suvéo. Le i"' novembre 180i, N's hôtes du Palais Mancini allaient s'installer sur le IMncio, dans l'exquise et somptueuse villa Médicis. L'obligation (h^ fournir,
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comme couronnement de leurs études, la restauration d'un édifice antique, était imposée aux pensionnaires architectes.
11 manquait encore à la classe des Beaux-Arts le droit de porter ce beau nom « d'Académie » (jui l'eut rattaché étroitement aux traditions glorieuses du passé. 11 appartenait à la Restauration de lui octroyer cette faveur. Mais au lendemain de la chute de l'Empire, l'Institut devait traverser encore une crise difficile.
Rien, dans les procès-verbaux de la classe des Beaux-Arts, ne se ressent du grand drame de l'agonie napoléonienne. Le lendemain de l'abdication de Fontainebleau, la classe s'occupe paisiblement du jugement des concours de Rome. David se tient éloigné des séances hebdomadaires. A la séance publique de 1814, présidée par le duc d'Angoulême, un incident se produit, qui trouble la sérénité de la cérémonie. Un usage touchant, qui dure encore, faisait aux jeunes lauréats un devoir d'aller embrasser leurs maîtres. Quand fut proclamé le nom de Léopold Robert, second grand prix de gravure, le maître des cérémonies vint dire à l'artiste de rester à son banc. Léopold Robert était l'élève de David : il fut mentionné « comme n'ayant pas eu de maître ». Cet incident qui n'eut pas d'autres suites, était-il voulu par le pouvoir? Faut-il n'y voir qu'un excès de zèle de la part d'un chambellan contre-révolutionnaire ? Il trahissait en tout cas un état d'esprit peu favorable aux libertés de l'Institut décrétées par la Convention et codifiées par Napoléon.
Nous avons tenu à rattacher l'histoire de l'Institut de 1795 à l'histoire des anciennes Académies Royales. Nous croyons pouvoir dire sans paradoxe que la conception des ïalleyrand, des Condorcet, des Daunou, des Lakanal, réalisée par le Directoire, le Consulat et l'Empire, prolongeait dans la société moderne, toutes choses égales
d'ailleurs, l'idée de Le Brun et de Colbert. Ce serait néanmoins commettre une erreur historique que de vouloir pousser trop loin l'analogie entre la quatrième classe de l'Institut et les deux académies artistiques de l'ancien régime. L'Académie Royale de peinture et de sculpture était en somme une corporation privilégiée, dont la Couronne protégeait et sanctionnait les monopoles. L'Académie d'architecture jouait surtout le rôle du conseil technique des surintendants des Bâtiments. Moins nombreuse que ses devancières, la classe des Beaux-Arts est investie d'une mission plus haute que la défense d'intérêts corporatifs. Dans la représentation de la France intellectuelle elle incarne l'éclat de l'art national. Ce qu'elle a perdu en prérogatives et en attributions, elle l'a regagné en prestige. Ce n'est plus une confrérie, mais une compagnie d'élite dont la force et la vertu sont faites avant tout de renommée et d'influence. Le pouvoir que la classe des Beaux-Arts possède et qu'il lui est possible d'exercer est un pouvoir tout spirituel. Certes, il eût déplu à Napoléon que les artistes fissent trop largement usage de la liberté. Toutefois, si impérieux que soit son patronage, l'esprit de la société issue de la Révolution anime la classe des Beaux-Arts, comme toutes les autres classes de l'Institut de France. L'Institut porte le titre d' (f impérial », mais l'esprit national l'anime tout entier. Il n'a pas rompu avec un passé glorieux, mais entre lui et ce passé tout un monde nouveau a été créé. Une société nouvelle s'est constituée, dont il est la parure.
La première Restauration devait périr pour avoir méconnu l'attarhement profond des Français aux institutions de la Révolution et de l'Empire. Une coterie d'émigrés lit le rêve insensé d'effacer vingtriiHj ans d'histoire. Ces amis imprudents de la monarchie rétablie coururent le projet de remphicer toutes les créations de la France moderne par les institutions de l'ancien régime. On sait jusqu'à (juel degré de fanatisme ingénu fut poussée, dans certains milieux,
cette superstition du passé. « Est- il vrai, Monsieur le Garde des Sceaux, disait une dame de la cour, qu'on va nous rendre nos anciens supplices? » Quelques ambitions aigries tentèrent d'exploiter ce funeste courant de réaction pour détacher de l'Institut la classe des Beaux-Arts. Le rétablissement pur et simple de l'ancienne Académie royale de Peinture, de Sculpture et de Gravure faillit être tenté ; on songea à rompre le puissant faisceau de forces intellectuelles qu'avait constitué la Convention.
Y eut-il là un projet sérieusement médité par le pouvoir, ou seulement un complot de mécontents? Nous pendions pour la seconde hypothèse. Dans tous ses choix, la classe des Beaux-Arts de l'Institut avait fait, depuis dix-neuf ans, uns large part aux membres des anciennes académies royales. Quels que fussent à cet égard son bon vouloir et son souci d'équité, un certain nombre des c< académistes » d'autrefois n'avaient pu être appelés à siéger sous la coupole du Collège des Quatre-Nations. Un syndicat de rancunes s'était constitué. Il pensa trouver dans la restauration d'une institution abolie l'occasion de prendre sa revanche.
Le sculpteur Deseine se fit le porte-parole des conspirateurs. Il était sans génie, sinon sans mérite. On lui doit la Mise au tombeau de l'église Saint-Roch, et les statues de l'Hôpital et de d'Aguesseau, du Corps législatif. Deseine avait été élu membre de l'Académie Royale, le 26 mars 1791, dans la dernière séance tenue par cette académie pour une élection. Il était hors d'emploi depuis lors. Tous les exilés de l'Institut, toutes les victimes, plus ou moins réelles, des violences révolutionnaires et du despotisme impérial se groupèrent autour de Deseine. Un grand corps fermé ne peut éviter de faire des envieux. L'armée delà jalousie se recrute toujours au premier appel. Un comité des anciens académiciens de la monarchie se constitua sous la présidence d'un peintre médiocre, Le Barbier. On affectait de ne parler que de transaction, de fusion. L'abbé de Montesquiou,
ministre de rintérieur, prêtait à ces revendications une oreille complaisante. Dans une lettre du T) août 1814, adressée aux membres de la quatrième classe, les anciens académiciens faisaient un pressant appel aux sentiments amicaux de « leurs confrères ». F]n réalité, inviter une des classes de l'Institut à se séparer de Tlnstitut même et à venir se fondre dans un groupement purement corporatif, ('"était exiger d'elle un suicide.
Le secrétaire Joachim Lebreton esquiva fort habilement le péril. Au doucereux appel de Le Barbier, il n'opposa qu'une réponse évasive : ( Toutes les académies ayant été supprimées par une loi ne peuvent avoir d'existence légale que quand cette loi aura été abrogée. Jusquelà, ce serait pour la classe des Beaux-Arts une démarche irrégulière d'agir comme si la loi n'existait pas. » Lebreton ajoutait adroitement, sentant bien que toutes les difficultés venaient de quelques ambitions inassouvies, que la classe des Beaux-Arts de l'Institut était toute prête à solliciter du gouvernement l'augmentation du nombre de ses membres.
Cependant l'abbé de Montesquiou était circonvenu. L'idée de rétablir intégralement une institution de l'ancienne monarchie plaisait à son zèle royaliste. Le o mars 181 S, le ministre de l'Intérieur faisait rendre une ordonnance qui supprimait la quatrième classe de l'Institut. C'était porter à l'œuvre de la Révolution un coup mortel. M. le comte Delaborde, qui nous guide pas à pas dans le récit de cette dangereuse crise, a dit excellemment : « Condamnée à se fondre dans TAcadémie royale reconstituée, la classe des Beaux-Arts n'aUail plus (Hr(3 ({u'un groupe d'artistes associés à d'autres en nombre ilHmité, vivant avec eux d'une vie banale, dans une sorte de promiscuité d'autant moins profitable à leur dignité que l'inégalité entre 1rs lalriits snait ()lus grande et Tégalité des droits plus hasardeusenuMil consacrée. »
Le letour dr l'ib; d'Elbe sauva l'Institut (b' la destruction. Quinze
jours après Fordonnance du T) mars, l'esprit de la France révolutionnaire rentrait aux Tuileries, avec Napoléon. L'Empereur donnait aussitôt à Carnot, ministre de Tlntérieur, l'ordre d'écrire au Président que l'ordonnance du î) mars devait être considérée comme non avenue.
Cette alerte fut bonne à quelque chose. A plusieurs reprises, la classe des Beaux-Arts avait sollicité l'augmentation du nombre de de ses mernbres titulaires. L'arrêté consulaire de 1803 avait fixé ce nombre à 29, y compris le secrétaire perpétuel. C'était trop peu pour que l'école française fût sincèrement représentée. Un décret des Cent-Jours porta le nombre à 41. Napoléon, devenu libéral, laissait à la quatrième classe licence de choisir ses douze nouveaux membres. L'Institut appela ainsi k lui les peintres Girodet, Gros, Guérin, l'arcliitecte Rondelet, les compositeurs Berton, Lesucur et Ciierubini.
Aux cinq sections créées par le Consulat, le décret des Cent-Jours ajoutait la section nouvelle &' Histoire et théorie des Beaux-Arts. Ainsi constituée la classe des Beaux-Arts de l'Institut, soucieuse d'éviter les luttes politiques, se croyait à l'abri des révolutions. Avec le désastre de Waterloo et le second retour des Bourbons commença pour elle une nouvelle ère de difficultés.
La reprise par les commissaires des Alliés des tableaux de conquête fournit aux artistes, membres de l'Institut, une occasion douloureuse de se faire les interprètes du sentiment public. Denon s'était efforcé de nous conserver les richesses d'art que jadis il n'avait pas vu, sans inquiétude, transporter à Paris. Devant les réclamations violentes de Bliicher et de Welling^ton, il était contraint de démissionner. Depuis son départ^ le dépôt du musée était livré à la soldatesque étrangère : on emballait hâtivement les chefs-d'œuvre, ainsi que des prises vulgaires. Le monde de l'art tout entier souffrait des procédés brutaux des vainqueurs. « Il faut, avait dit Wellington.
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donner aux Français une leçon de moralité. » Le Roi eût été d'humeur à résister, mais les politiques ne lui donnaient que des conseils de résignation. On prêtait ce mot à Talleyrand : a Cette question de
Vivant Dmfjn travaillant au milieu (roliji'ts d'aiL de toute nature apportés en France
à la suite de» conquêtes de Napoléon l«f.
(Gravure au Irait anonyme mise ii l'cfTct ])ar llciiii.)
tableaux n'est pas une all'air'j. » C'était une allaire pour les artistes. Ils considéri'rent comme un devoir de protester.
Celle protestation, énergique et noble, l'ut formulée, dans la séance publi(iu(î du 28 octobre 1815, par le secrétaire perpétuel, Joacbim Lebreton. « Nos pertes, s eeria-t-il, sont irréparables ; ne
pas les déplorer ici serait d'une insensibilité honteuse ou une lâcheté. )) Entraîné par son sujet, Lebreton commit l'imprudence de vouloir donner, h son tour, une leçon de moralité ;i l'Angleterre. « Ce ne sont pas des Français, disait-il, qui ont arraché par lambeaux les sculptures de Phidias des monuments d'Athènes et mis en ruines les portiques des temples violés. » Cette allusion aux spohations de Lord Elgin exaspéra Wellington. La destitution de Lebreton fut exigée par lui. Le premier secrétaire perpétuel de la classe des Beaux-Arts dut abandonner les fonctions qu'il remplissait depuis treize années. D'unanimes regrets l'accompagnèrent dans sa retraite. 11 n'avait pas cessé de se consacrer, avec autant d'aménité que de dévouement, aux devoirs de sa charge. Lebreton s'exila. Le roi Jean IV lui offrait l'iiospitahté au Brésil. Il se rendit en Amérique, avec quelques Français, pour fonder une colonie littéraire. Son projet échoua. Trois ans plus tard, il mourait à Rio de Janeiro, victime de sa patriotique franchise. — Un membre de la section d'architecture, Dufourny, avait été nommé secrétaire perpétuel intérimaire.
Cet incident n'était pas le seul qui put inquiéter et contrister la classe des Beaux-Arts. Dès les premiers jours de la seconde Restauration, elle avait pu s'apercevoir de l'hostilité du gouvernement. Sous le prétexte d'économies budgétaires, on rapportait' le décret impérial du 21 avril portant de 28 à 41 le nombre des membres; la classe de théorie et de l'histoire de l'art, à peine créée, était supprimée d'un trait de plume. Le ministre enjoignait aux artistes de l'Institut de se séparer de leurs récents collègues, d'un Cherubini, d'un Girodet, d'un Guérin, d'un Gros. Ces mesures vexatoires semblaient annoncer la reprise de ce projet, dont la réahsation n'avait été empêchée que par le retour de l'île d'Elbe, de réédifier sur les ruines de l'Institut révolutionnaire et impérial les anciennes académies de la monarchie.
Rendons à Louis XVIII cette justice qu'il sut, en cette circonstance comme en plusieurs autres, résister à l'esprit outrancier de réaction. Il sut ne reprendre d'un passé aboli qu'un nom glorieux. Alors qu'il rendait aux différentes classes de l'Institut le beau titre d'Académies, il respecta, dans ses grandes lignes, la création de la Convention.
A cette période de vexations, d'incertitude et de malaise succédait enfin pour l'Institut de France une ère de sécurité. L'ordonnance royale du 21 mars 1816 lui octroyait sa cbarte définitive.
VU
Nous n'avons à parler ici que de la classe des Beaux-Arts. L'ordonnance de 1816 lui donnait satisfaction, tout d'abord en rétablissant, pour les peintres, sculpteurs, architectes et compositeurs de musique, le chiffre de 40 membres. L'ordonnance royale maintenait la suppression de la classe de Théorie et Histoire de l'Art. En compensation, elle créait une nouvelle classe, celle des membres libres. Ces nouveaux membres, pris en dehors des artistes de profession, étaient appelés à reprendre la tradition des Caylus et des Mariette, de ces cr conseiUers honoraires » et « honoraires amateurs », en qui les académiciens d'autrefois avaient trouvé de puissants et dévoués amis. A vrai dire le gouvernement de la Restauration entendait peutêtre donner là aux artistes moins des confrères que des protecteurs. En relisant la liste des premiers membres libres, on est tenté de leur trouver plus de titres de noblesse (jue de titres artistiques. L'innovation n iMi était pas moins des plus heureuses, et, sous l'apparence d'uin' création nouvelle, ne faisait que reprendre une des meilleures traditions du passé. Le nombre des correspondants, tant nationaux (ju'étrangers, éhiil poité d»' tirnte-six à quarante. Enfin le nom «l'Académie des Beaux -Arts était rendu à la grande Compagnie artisti(jU('. Ce n'était plus, comme on l'avait rôvé un instant dans
Pascal, par Pajou.
(Ycslilulc de la Ctupole.)
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rcMilourage de l'abbé du Montes- ([uiou, ramener en arrière une des plus belles institutions de la France moderne. C'était lui conférer l'ancienne noblesse en respectant cbez elle l'esprit nouveau. Il n'y a qu'à louer les termes dans lesquels Louis XVII I expli([uait ses intentions. 11 se plaisait à rendre bominage à l'Institut. « Nous n'avons pas vu, sans douleur, disait-il, la chute de ces académies dont la fondation a été un titre de gloire pour nos augustes prédécesseurs. » Mais il se bâtait d'ajouter : « Dept/is l'époque où elles ont été rétablies sous une dénomination nouvelle... » Il entendait, par là, et sa prétention n'avait rien d'injustifié, que la Révolution, en créant l'Institut national, avait continué, en l'adaptant aux mœurs de la société nouvelle, une œuvre de la monarcbie.
Il ajoutait : « Nous avons vu avec une vive satisfaction la considération et la renommée que Tlnstitut a méritées en Europe. » 11 expliquait enfin pourquoi il tenait à restaurer le nom d'Académies.
« Nous avons jugé convenable de
rendre à chacune des classes son
Corneille, par Gaffieri.
nom primitif, afin de rattacher leur (Vcsubuic ('e la coupoio.)
Molière, par Caffieri. ( Vcslibulo (le la Coupole. )
gloire passée à celle qu'elles ont acquise et de leur rappeler k la fois ce qu'elles ont pu faire dans des temps difficiles et ce que nous devons en attendre dans des jours plus heureux. »
On ne pouvait mieux dire. Le gouvernement de Louis XVIII s'exécutait galamment. Eté l'ordonnance du 21 mars 1816, date l'organisation encore en vigueur de l'Académie des Beaux-Arts.
La quatrième classe de l'Institut, devenue 1 ' Académie royale des J3eaux-Arts, tint une séance extraordinaire, le mercredi 21 mars. Son président l'avait convoquée
spécialement. Nous citons, dans l'ordre du registre des procès-verhaux, les noms des membres présents : DufoLirny, (irandmesnil, Gondoin, Peyre, Dejoux, Lemol.
Visconti, Heurt icj", Vernet, lloudon, JeulFroy, R(*gnault, Gros, Lecomte, Bonnard, Diipaty, Van Spaendonck.
Holaiid, Gosscc, (niérin, Gheruhini, (îé'rard, Percier, Rondelet, Car- It'llier, Lesueur, Hervic, Bosio, Desnoyers, Le Barbier aîné, Fontaine, l)eiu)n, Mi'ynier, Méhul.
Dufourny, remplissant les fonctions
Montosfjuicu, par Glodion.
(Vosiibuic de u Coupole) de secrétaire perpétuel, donne lec-
ture d'une lettre du ministre, secrétaire d'État de l'Intérieur, M. de Vaublanc, transmettant « l'ordonnance rendue par Sa Majesté sur l'organisation nouvelle donnée aux Académies qui composent l'Institut ». Le ministre faisait part à l'Académie du désir du Roi que « le nombre des membres de l'Académie fût complet pour l'assemblée générale du 24 avril prochain ». Il demandait à l'Académie de procéder sans retard à l'élection de son secrétaire perpétuel.
Lecture fut donnée de l'ordonnance royale, aux termes de l'article 21 ; l'Académie royale des Beaux-Arts était constituée ainsi :
Section de peinture.
Van Spaendonck.
Gérard.
Vincent.
(luérin.
Regnault.
Le Barbier aîné.
Taunay .
Girodet.
Denon.
Gros.
Visconti.
Mejnier.
Menagcot.
Carie Vernet.
Section de sculpture.
Section d'architecture.
Rolland.
Gondoin.
Houdon.
Pe jre .
Dejoux.
Dufournj.
Lemot.
Heurlier.
Cartellier.
Perciet*.
Le Comte.
Fontaine.
Bosio.
Rondelet.
Dupaty.
Bonnard.
Section de gravure.
Section de composition musicale
Bervic.
Méhul.
Jeuffroj.
Gossec.
Duvivier.
Monsigny.
Desnojers (Auguste).
Grandmesnil.
Cherubini.
Lesueur.
Parmi les quarante académiciens titulaires, quatre, Le Barbier,
Dupaty, Bosio et Desnoyers étaient nommés directement par le Roi.
L'Académie procéda immédiatement aux premières opérations de
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Félection de son secrétaire perpétuel. La commission de présentation se retira et revint prendre séance en apportant une liste de trois noms : ceux de Dufourny, Quatremère de Quincy et Castellan. Plusieurs membres proposèrent d'ajouter à cette liste Visconti, Méhul et Bonnard. Ces trois académiciens ayant déclaré qu'il leur serait impossible de remplir les fonctions de secrétaire perpétuel, la liste fui close, d'après les présentations de la commission. L'élection fut remise à la séance du samedi suivant.
Avant de se séparer, l'Académie dut prendre encore une importante délibération. L'article 21 de l'ordonnance royale était ainsi conçu : « L'iVcadémie des Beaux-Arts aura également une classe d'académiciens libres, dont le nombre sera déterminé par un règlement particulier, sur la proposition de l'Académie elle-même. » A l'unanimité, l'Académie décida de fixer a dix le nombre des académiciens libres.
Trente-cinq membres assistèrent à la séance suivante du samedi 30 mars 18 K). Au premier tour de scrutin, l'arcbitecte Dufourny, qui, ainsi que nous l'avons dit déjà, était, depuis la destitution de Lebreton, cbargé du secrétariat intérimaire, fut élu secrétaire perpétuel à l'unanimité. Les titres de Dufourny le désignaient particulièrement au clioix de ses confrères. Plus archéologue que constructeur, il n'avait guère édifié qu'un seul monument, l'École botani(|ue de P;»]('rme ; mais ses longs séjours «mi Italie, ses importantes rc -II. 'kIk's scientifiques à la Bibliothè(ju«' et au (iabinet des Estampes, son rôle comme administrateur du mnstr du Louvre, sa bienveillance poussée peut-ôtre jusqu'à 1 r\( i s, l'élévation de son caractère faisaient de cet homme érudit et aimable le digne successeur <le Lebretoti. Il déclina pourtant, j)our raison de santé, Thonneur que lui déclinaient ses confrères. Après avoir exprimé les regrets que lui causait la détermination de Dufourny, rAcadémie dut procéder à uiu' élrrtion nôuvrllc. Vur niajoiité de vingt luiit voix désigna
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Qualrenière de Quincy, « membre de la commission du Dictionnaire des Beaux-Arts », membre de TAcadémie des Inscriptions et Belles- Lettres.
Ancien député à la Législative et aux Cinq-Cents, Quatremere de Quincy, après avoir joué un certain rôle politique, ne se consacrait plus qu'aux lettres et à l'érudition. Sainte-Beuve, tout en rendant justice aux mérites de Lebreton, se plaît à voir en Quatremere, deuxième secrétaire perpétuel des Beaux-Arts, le créateur d'un noble type académique, a C'est M. Quatremere de Quincy, dit-il, (jui élève décidément le genre, qui le fonde et le constitue. » Faisant allusion à ces sévérités qui aliénèrent plus d'une fois à Quatremere la jeunesse des écoles, le critique des Lundis ajoute : (( Cet esprit supérieur, que la France n'apprécia pas assez de son vivant, que la jeunesse, vers la fin, insultait à plaisir, qui ne s'appliquait point en effet à plaire, et qui ne craignait point du tout de cboquer ou même de braver son public et son temps; espèce de Royer-CoUard, dans sa spbère. » Tel était l'homme énergique et savant qui devait occuper pendant vingt-cinq ans le poste de secrétaire perpétuel de l'Académie des Beaux-Arts.
Cette académie se trouve enfm constituée définitivement. Si nous examinons la liste des académiciens, à cette date de 1816, nous n'y notons plus que onze noms ayant figuré sur la liste des premiers membres de l'Institut national : ceux des peintres Van Spaendonck, Taunay, Regnault, Vincent ; des sculpteurs Houdon, Rolland, Dejoux ; des architectes Peyre et Gondoin; des musiciens Gossec et Méhul. Les autres académiciens avaient été élus, pendant le Directoire, l'Empire et les Cent-Jours. Quatre membres venaient d'être nommés directement par Louis XVIII. ^
Un nom illustre manque à cette liste. Le gouvernement royal avait exclu David. Ses rigueurs ne devaient point s'arrêter là. Dans le grand peintre, la Restauration voulait châtier l'ancien conven-
tionnel régicide, radiniraleur de Marat, l'ami de Robespierre, le favori de Napoléon. La loi, ironiquement appelée « loi d'amnistie », condamna David à l'exil. Il quitta la France, avec une simplicité qui ne fut pas sans grandeur. Le malin de son départ, il alla corriger ses élèves à l'aleliei*. L'Académie, quelle que fut son admiration
liC gravjur J.-U. Chaplain dans son atelier de lluslilul,
pour les talents supérieurs de David, se sépara, sans regrets, du collègue envieux, despotique et peu sûr. David d'ailleurs avait cessé, dans les derniers temps, de prendre paît à ses travaux. Les liaines que 1<; grand jx'intiT s'jillira j»ai- son cai-aclèir sonl, aujourd'hui, profondément oui)liées. La postérité ne voit plus en lui (jn'une des plus liaut(;s gloires de l'école fran(;aise. KUe est tentée de reprocher à l'Académie de 181 G d'avoir subi, sans protestation, une mesure de rarl)itraire royal qui la frappait à la tète : à lu tête, assurément, mais non au c(rur. Le malheur <le David et son clultiment furent
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d'avoir compté, parmi ses confirros, une unanimilr dadmiialcm-s et pas un ami.
David avait donné, dans les compagnies artistiques, le triste exemple des capitulations de la peur. On agit envers lui comme il avait si souvent agi envers les autres. 11 eût été périlleux, pour la classe de Tlnstitut, à lacjuelle venait d'être rendu le titre traditionnel <( d'Académie royale des Beaux-Arts » de prendre fait et cause pour le proscrit. Nous ne donnons point cette raison comme une excuse, mais comme une explication du silence, un peu humilié, des collègues de David.
"Les méfiances du gouvernement de la Restauration n'avaient pas désarmé. Dès les premiers mois du secrétariat de Quatremère, un incident venait rappeler aux membres de l'Académie des Beaux- Arts que le pouvoir surveillait toujours en eux les fils d'une création révolutionnaire.
Le peintre Ménageot, ancien directeur de l'Académie de France à Rome, mourut au mois d'octobre 1816; il appartenait à l'Institut depuis 1809. Son décès fut notifié officiellement à l'Académie dans la séance du 12 octobre 1816, après que Prud'hon, élu en remplacement de Vincent, eût pris séance pour la première fois. Le 16 novembre, l'Académie choisissait, pour remplacer Ménageot, Lethiëre, ancien directeur de l'Ecole de Rome pendant plus de dix années. Le 14 décembre suivant, le ministre de l'Intérieur écrivait k l'Académie « qu'ayant soumis au Roi l'élection de M. Lethière, Sa Majesté n'avait point approuvé cette mesure ». En conséquence, « Son Excellence engageait l'Académie à se réunir, pour faire un autre choix ».
L'auteur de La mort des fils de Briitus expiait ainsi,- moins ses anciennes opinions révolutionnaires, que sa fidélité à Lucien Bonaparte, dont il avait été le commensal et l'ami à l'ambassade d'Espagne. Le veto royal était sans appel; l'Académie ne pouvait que
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s'incliner. Elle procéda à une élection nouvelle et donna à Garnier la succession de Ménageot. Deux ans après, à la mort de Visconli, elle proposa une seconde fois Lethière à rasfrément de Loiiis XV1[[ : apaisé, ou mieux conseillé, le Roi ratifia alors l'élection.
Cet épisode ne pouvait passer inaperçu dans un historique, même très sommaire, de l'Académie des Beaux-Arts. C'était, depuis la fon-
Yisile de Charles X au Salon.
(Gravure de Foret, da[)r('s Ilciiii.)
(lalioii de riiistilul, la première lois que le chef de l'État usait du droit de refuser son approhation à une élection. Le fait ne se renouvelii jamais. Depuis Tincident Lethière, tous les choix de lAcadéniie des lieaux-Arts ont été ratifiés par le pouvoir.
Nous a\i)ii^ iiisisié sur la |)ériode de la Restauration, parce (u'elle fut celle où rAcadéiîiie a été constituée, telle qu'elle fonctionne encore jnijoni-d'liiii. De 170!*) ;i IHIG, la (•lass<' des Heaux-Arts de rinslilut avail roiimi hum des vicissitudes. A dater de l'ordonnance de Louis \\ III sa composition et son organisation seront définitives.
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Ainsi que Fa dit son meilleur historien, le comte J)elal)o:'ile : « Malgré le nombre et la diversité des gouvernements tour à tour imposés à la France, l'Académie des Beaux-Arts, comme les autres classes de l'Institut, a j)u poursuivre ses travaux sans subir le contre-coup des révolutions politiques, sans éli*e troublée non plus |)ar aucun changement de lé^ime intérieuj". J^es hommes qui l'honoraient, en 1816, aussi bien que ceux qui rillusti'ent encoie, n'ont eu, pour en continuer la gloire, qu'à en appliquer invariablement les lois. *>
Nous passerons rapidement sur les règnes de Charles X et de Louis-Philippe. Est ce h dii'e que, pendant ces périodes, l'histoire ds l'Académie des Beaux- Arts ait été sans intérêt? Non certes, mais elle fut sans oi'ages. 11 va sans dire que les attaques ne lui furent point épargnées. Un corps conservateur et pourvu de prérogatives ne saurait éviter ni les critiques plus ou moins sincères, ni les rancunes de l'ambition déçue. Pendant les luttes du romantisme, les attaques se firent plus d'une fois violentes. L'Académie jouissait du dangereux privilège de constituer exclusivement le jury d'admission du Salon annuel. Se montra t-elle parfois trop rigoureuse dans ses verdicts? Nous l'accorderons voloniiers. Plus d'une fois, le jury académique vit ses arièts cassés par l'opinion. Lorsqu'éclata la Révolution de 1848, on vit un libéralisme effréné succéder à des sévérités excessives. Au lendemain des journées de février, le gouvernement provisoire décréta que « tous les ouvrages envoyés au Salon seraient reçus sans exception ». C'était faire du Salon annuel, non plus un foyer d'enseignement artistique, mais une manière de marché banal. Les artistes sentirent le danger. En élisant euxmêmes leur jury, ils constituèrent un tribunal indépendant. Dans ce tribunal, qui fonctionne encore aujourd'hui, une part considérable de représentation numérique et d'influence est réservée, aux membres de l'Académie des Beaux-Arts.
Pendant la période du second Empire, il arriva à l'Académie de
se trouver un moment en lutte ouverte avec le pouvoir. Le décret, 1res inattendu, du 13 novem}>re 1863, lui enleva, par une sorte de coup d'État administratif, deux de ses prérogatives essentielles. Ce décret modifiait l'organisation de l'École des Beaux-Arts et celle de lAcadémie de France h Rome. Nous avons vu qu'au xvif siècle, l'Académie royale de Peinture et de Sculpture, à peine constituée, avait considéré comme son devoir primordial de fonder et de diriger l'enseignement; l'Académie royale d'Architecture avait suivi son exemple. Après la suppression des académies, on avait compris la nécessité de décréter la création dune École spéciale des Beaux- Arts. Sous le Consulat et sous l'Kmpire, cette École, après avoir voyagé du Louvre au Palais-Royal et du Palais-Royal au Louvre, fut installée, auprès de la quatrième classe de l'Institut, dans l'ancien Collège des Quatre-Nations. L'ordonnance de 1816 lui affecta le local de l'ancien couvent des Grands Augustins où Lenoir avait abrité le Musée des monuments français. Une ordonnance de 1819 dota l'école d'un premier règlement. Sans confondre l'École spéciale des Reaux-Arts et l'Académie, le gouvernement avait su établir un lien solide entre les étudiants d'art et les plus autorisés de leurs maîtres. L'enseignement n'élail plus le privilège exclusif de professeurs académiciens; mais, grâce à un système de présentations, le personnel enseignant se trouvait, à part de rares exceptions, recruté dans l'Académie. Cet état de choses dura de 1819 à 1863. Le gouvernement du second Empire, mal renseigné, mal conseillé surtout, s'avisa brusquement de priver l'Académie du droit de présenter les professeurs de l'école. Le maréchal Vaillant <'l le Surintendant iNieuwerkerke faisaient j)lus encoi-e : ils dépossédaient l'Académie di' la haute tutelle qu'elle avail toujours exercée sur noire grande école romaine. C'était la frapp(^r à la UHg et la blesser dans ce qu'elle avail de plus cher. De tous les devoirs qui lui incombent, aucun ne lui est plus précieux et plus doux cjue celui de son palro-
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nage à Tégard des pensionnaires de la villa Médicis. Le souci de sa dignité ne lui permettait pas de subir en silence ce coup immérité. Elle trouva dans son cinquième secrétaire perpétuel, Beulé, successeur, des Lebreton, des Quatremt re, des Raoul-Rochette et fies Fromental Halévy, le défenseur intrépide, éloquent et dévoué de sa
Beulé (1826-1874).
Secrétaire perpétuel de l'Académie des Beaux-Arts.
(Lithographie de Fuhr, dapics Baudry.)
cause. L'histoire de ce conflit a été souvent écrite. A quoi bon le raconter de nouveau ? L'Académie en appela au souverain lui-même, au Conseil d'État, surtout à l'opinion publique. Jusqu'à la chute du second Empire elle supporta, sans se résigner, le régime de pur arbitraire administratif qui avait été substitué à ses traditions. Ainsi que le disait Beulé, « une institution que tant de révolutions avaient respectée avait été renversée à l'improviste > .
Il devait appartenir à deux membres de l'Institut, le président Thiers et son ministre de l'Instruction publique, Jules Simon, d'accorder à l'Académie des Beaux-Arts une réparation éclatante. Au mois d'août 1871, Jules Simon informait l'Académie que « le moment lui semblait arrivé de faire cesser Tétat de choses établi par le décret impérial ». L'accord se fit aisément entre l'Académie et le gouvernement de la République. En ce qui concernait l'École des Beaux- Arts, il suffisait à l'Académie d'y exercer, en collaboration av^ec le pouvoir, l'influence individuelle de quelques-uns de ses membres les plus illustres. Tout en revendiquant, pour les jugements du prix de Rome et le patronage de la villa Médicis, l'intégralité de ses attributions, elle consentait volontiers à s'adjoindre des jurés supplémentaires, choisis en dehors d'elle. Le décret du 13 novembre 1871 rétablit l'Académie dans ses privilèges essentiels et dans le plein exercice de son autorité. Faut-il voir une simple coïncidence dans le fait que le président Thiers signa cet acte réparateur, au jour anniversaire du regrettable décret impérial?
Depuis trente-six ans, l'Académie des Beaux-Arts poursuit, en paix, le cours de ses travaux. De ces travaux, les articles 34 et 35 de l'ordonnance de 1810 ont donné la définition. Les séances de l'Académie sont consacrées, soit à la lecture des mémoires et dissertations de ses membres ou des étrangers admis par le bureau à lui fairr pari de leurs recherches, soit à examiner les découvertes, les procédés nouveaux ou les nouvelles applications d'anciens procédés dont le gouvernement ou les particuliers lui soumettent le jugement. Elle discute les articles du Dictionnaire général des Beaux-ArtSy qu'elle est appelée à composer. Etant formée pour s'occuper de tout ce qui peut contribuer aux progrès et au perfectionnement des dlIFé-
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renies parties des Beaux-Arts, rAcadéinie donne son avis motivé sur tous les projets, problèmes, difficultés ou questions d'art, qui lui sont adressés par le gouvernement. Elle propose tous les projets d'amélioration dont Tétude des Beaux-Arts est susceptible. Elle dirige spécialement les concours annuels du Piix de Rome, en
Musée De Caen.
donne les sujets, en rédige les programmes, en juge les résultats. Elle fait part au ministre de Tlnstruction publique et des Beaux-Arts des jugements qu'elle a rendus à la suite des différents concours. Ses séances ont lieu le samedi, à trois heures et demie. Elle lient annuellement une séance publique solennelle, dans laquelle elle proclame les lauréats du Prix de Rome et les bénéficiaires des divers prix dont elle dispose. Après un discours de son président, où sont énumérés les événements de l'année, et la lecture d'une notice rédigée par son secrétaire perpétuel à la louange d'un membre
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défunt, a lieu l'exéculion de la cantate écrite par le titulaire du grand prix de composition musicale.
Le " Voltaire nu > do Pigalle, placé à l'cnlrée do la Bibliothèque de l'Inslilut.
Le nombre des icadémiciens reste lixé à cinquante et un, soit : (juatorze peiiilics. Imil smljjfruis. huit archilectes, quatre graveurs, six coniposit(;urs ilc niu.si«|U(', <li\ acadéniiciens libres, et un secrétain^ perpriuei. Lej associés étrangers sont au nombre de dix.
Depuis le décret du 2o avril 1863, le nombre des correspondants, peintres, sculpteurs, architectes, graveurs, compositeurs de musique, correspondants libres, a été élevé à cinquante.
Nous avons plus d'une fois, au cours de ce récit sommaire, recouru à l'excellente Histoire de r Académie des Beatix-Ai^ts, du comte Henri Delaborde. C'est encore à notre éminent et regretté prédécesseur que nous demanderons la conclusion de ce rapide travail. « L'Académie des Beaux-Arts n'est ni un parti, ni une école dans le sens limité du mot, encore moins un groupe de talents en rivalité ou en lutte. Arrivés à la plus haute situation que des artistes puissent ambitionner, les membres de l'Académie empruntent de leur élévation môme un calme, une modération dans le jugement des opinions ou des choses qu'on ne rencontrerait pas aussi sûrement chez ceux que préoccupent encore le progrès de leur propre réputation et l'incertitude du succès. »
Le rédacteur de ces pages empruntera une dernière citation à l'ami si cher, dont il a eu l'honneur de recueillir la succession. Gustave Larroumet écrivait, en 1892 : « L'Académie des Beaux-Arts, comme toutes les classes de l'Institut, n'a qu'un but : offrir aux hommes de talent la consécration de leur mérite, constituer ainsi un foyer de lumières et de travail commun. »
HliNRY ROUJON,
; , Secrétaire perpétuel de rAcadéinie
des Beaux-Arts.
Vestibule conduisant au secrétariat de l'Institut et aux salles de séances des différentes académies.
SCIENCES MORALES ET POLITKJLES
L'Académie des Scinicrs morales el polilicjues csl la plus jciim' (les «'iiKj Académies (jui coiiiposciil riiisliliil, Tamiis (|iu' les autres on! (les soiixeniis (|iii remoiileiil à plus d»' deux siècles, celle-ci n'a «'•h' (N'Iinilivemeiil coiisliluée comme Académie (ju'cii 1832^
Il est vr'ai <jue lors de la ci'j'alion de riiislilul. la si'coiidt» classi» II. 8
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portait le nom de « Classe des Sciences morales et politiques ». Fondée en 1795, elle disparut en 1803, ayant vécu pendant huit années d'une vie qui devait être éphémère.
On ne peut donc retracer l'histoire de l'Académie, sans rappeler, comme en une sorte de prologue, ce que furent ses déhuts sous le Directoire et le Consulat.
Bien avant 1795, l'idée d'une Académie philosophique hantait les esprits ; on peut dire qu'elle était le fruit naturel des conceptions de tout un temps. Le XYin*^ siècle « aspirait à fonder les 'sciences morales. Il eut la belle prétention, dit M. Mignet, de tout juger selon la raison et de tout arranger selon la justice ^ ». Les réflexions sur l'homme dans ses rapports avec la vie sociale, l'étude approfondie des lois non plus dans leur texte, mais dans l'inspiration d'où elles procédaient, les observations sur l'origine et le développement des richesses, tout le mouvement des intelligences s'appliquant à tant d'objets nouveaux, avait créé entre les écrivains, les penseurs, les savants, ^des relations que resserrait une curiosité sans cesse en éveil, non moins que l'émulation des recherches, et qui se trouvaient d'ailleurs entretenues par un besoin de vie commune qui était alors le trait saillant de la société franc; aise. Des tentatives avaient été faites, des réunions d'études s'étaient tenues ; on rappelait « la petite Académie » formée en 1692 au Luxembourg pour traiter de droit public et de philosophie -, on citait les hardiesses du Club de l'Entresol^ où toutes les questions avaient été débattues, non en une assemblée publique devancière des clubs de la Révolution, mais en un rendezvous périodique et grave de savants qui auraient fondé une Académie
Mignet. Notice sur Rœderer.
* Voir ce qu'en dit le marquis d'Argenson dans ses Easah dans le fjoût de Monlaujne. Amsterdam, sans nom d'auteur. 1785, p. 295.
si les sujets traités en mettant en question la politique des États, n'avaient inspiré autant d'alarme aux gouvernants que d'inquiétudes aux associés \ Il fallait une révolution pour vaincre ces scrupules.
(..-Th. UavMiil (I7i;;-17!)i.'.
(iru\é |)ai- de LauiiuN , d'a|Mi> ( ,ocli
Di'S la (loiisliluaiih'. a riinirc on h'S .\ca<l('iiiies n'étalout pas riicoïc ilissdiilcs. .Miialtraii |»r('paraiil mie réorg'anisation de l'InsliiKtion |»nl)li(|ue, av. ni r<ni
le iilaii d'une Académie national*»
' « CiM \c,i.;r,i,ir |„,iiih|nr MM- !■ ^MiMinal (le Fleury », par l'aul Janet. Séances el
Irnrnn, ,lr Vum.lmnr ,lrs <r,rn.r. M . . , , , I rs el. PolHiqUeS, t. LXXVI. |». 107.
divisée en trois sections, la première étant la section philosophique, la seconde la section littéraire, la troisième scientifique. Le projet de Talleyrand et celui de Condorcet consacraient une section à la philosophie.
L'expression de « Sciences morales et politiques, » qui a eu pour parrains sous l'Ancien régime les plus hautes autorités^ réapparaît pour la première fois dans le décret de la Convention -,
Nul n'en fut surpris ; le rapporteur n'éprouve pas le hesoin de l'expliquer. Ce n'était une nouveauté pour personne.
Comnrent s'étonner de voir, au sommet des études humaines et comme leur complément, les sciences qui embrassent l'homme et cherchent à définir ses relations avec les sociétés humaines dans le passé et dans le présent?
Sur le rapport de Daunou, la loi qui créait l'institut était votée le 25 octobre 1793; la seconde classe de l'Institut consacrée aux Sciences morales et politiques était divisée en six sections dont voici les titres : 1° Analyse des sensations et des idées ; — 2° Morale ; — 3" Science sociale et Législation; — 4° Economie politique; — 5'' Histoire; — 6'' Géographie.
La classe des Scieiices morales qui devait être composée de 30 membres, en reçut 12 des mains du Gouvernement. La liste préparée par Lakanal avait été dressée par le Comité d'Instruction publique \ C'est le sort commun des célébrités contemporaines d'être effacées par le temps : sur les douze, la postérité en connaît cinq : Volney qui représentait la philosophie; Bernardin de Saint-Pierre la morale, le rapporteur de la convention Daunou qui personnifiait
* L'accouplement de ces deux épithètès plaisait' à nos pères : nous l'avons trouvé, dès le xvie siècle, aux Etats d'Orléans, et Corneille dans la préface de son admirable traduction de y Imitation ne dédaigne pas d'en faire usage.
* Voir les observations de M. J. Simon regrettant que la classe n'eût pas été appelée : Classe des Sciences pbilosophiques. Académie sous le Directoire, page 181.
^ Mignet. Notice sur Lakanal. Voir Jules Simon, p. 169.
avec Cambacérès la Science sociale et la législation ; enfin Sieyës qui figurait dans la section crÉconomie politique.
L'arrêté du Directoire \ qui nommait les premiers membres, près-
F. Daunou (1761-184[)).
(U'apri'S une lilliograpliic de (Jrrgoire.
crivait Tinstallation de l'Institut au Louvre. Quinze jours plus lard (15 frimaire : C) décembre) avait lieu la réunion solennelle tant de fois décrite. Des quinze lectures de cette interminable séance, la seule (jui ait triomphé de l'oubli est celle de Daunou, rappelant les
Date du 2U biumaiiu un IV (20 novembre 1795).
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espérances qu'a\ait fait naître la Révolution à son début, puis le règne delà liberté devenant la pire des oppressions, les écoles fermées, les académies proscrites, les musées et les bibliothèques saccagées, les églises abattues ou bien transformées en salles de clubs ou en casernes. 11 montrait cette invasion de la barbarie se prolongeant pendant deux années et après avoir saisi ses auditeurs en évoquant les horreurs de la veille, il relevait les âmes en faisant appel à l'avenir : « A ces désastres dont le souvenir doit être interdit à la vengeance et ne doit pas être perdu pour Tinstruction, succédera un grand siècle, comme un beau jour succède à une nuit d'orage. L'histoire nous montre que les plus éclatants chefs-d'œuvre de l'esprit ont paru au lendemain des grandes commotions politiques. Nous gardons l'émotion de la bataille, avec cette espèce d'héroïsme sauvage qu'elle fait naître dans les âmes; et maintenant, en pleine possession de la liberté, la République nous appelle pour rassembler et raccorder toutes les branches de l'instruction, reculer les limites des connaissances, rendre leurs éléments moins obscurs et plus accessibles, provoquer les efforts des talents, récompenser leurs succès, recueillir et manifester les découvertes, recevoir, renvoyer, répandje toutes les lumières de la pensée, tous les trésors du génie. » .
Voilà en quel langage le membre de la classe des Sciences morales et politiques, parlant au nom de l'Institut, s'exprimait au lendemain de la Terreur. Pour comprendre son succès, il faut se représenter un auditoire d'hommes encore tremblants d'avoir échappé au tribunal révolutionnaire et acclamant tous ceux qui, au lendemain d'événements où ils avaient vu de si près la mort, leur laissaient entrevoir les- horizons inespérés d'une ère nouvelle.
Tout ce qui pensait en France, étonné de vivre, ayant besoin d'espérer, avait les yeux dirigés vers ce groupe de savants qui, à peine réunis, parlaient de paix et de travail, dans ce pays ravagé par la guerre et les haines.
Dès le 18 frimaire (9 décembre), trois jours après rinstallatioii, commençaient les élections : les douze membres choisis furent Gingiiené et Deleyre pour la philosophie, Grégoire et La Réveillère- Lepeaux pour la morale, Merlin et Pastoret pour la science sociale et la législation, Dupont «le Nemours et Lacuée de Gessac pour Téconomie politique, Raynal et Anquetil pour l'histoire, Reinliard et de Fleurieu pour la géographie.
b^nliii, le 24 frimaire (15 décembre), Flnstitut achevait les élections en nommant les 12 membres complémentaires. Cabanis faisait partie de la section de philosophie, Lakanal, auquel on devait l'organisation de rinstruction publique, qui avait dressé les premières listes de l'Institut sans songer à se proposer, entrait dans la section de morale, Talleyrand et Rœderer rejoignaient les économistes, Dacier les historiens, Bougainville prenait place parmi les géographes pour r<*présenter la navigation.
La composition de la seconde classe était remarquable. Ni les 12 nu'iiibres nomniés par le Directoire, ni les 24 élus par l'Institut n'appartenaient à un seul parti. Nulle préoccupation des opinions, mais la i-echeiche du talent, de la puissance de l'esprit. Après la tournuMilr «|ui avait bouleversé la France, on ne pouvait, en 1795, réunir d<;s compétences plus incontestables.
La plupart avaient vécu dans une étroite intimité, appartenant à cette célèbre société d'Auteuil dont les débris s'étaient reconstiliiés après la Terreur, autour de M""' Helvétius. Ëcrivains, penseurs «1 poèhs, ils s'étaient retrouvés décimés et meurtris; Destutt de Tnicy, avîmt la destruction des Académies, avait exprimé le regret (jii'il n'y »'n rùl j)as une spécialement consacrée aux Sciences morales et politiques. H aurait dû min r le premier dans la section «le jdiildsopliic : iiiiiis il habilait Auteuil et non Paris ; le règlement était formel ; il ne pouvait être nommé membre titulaire ; il lut élu associé ; peu après, La Romiguière fut nommé en la môme
qualité. Tous les deux apporlî'ieiil h l'Inslilul une active eollaho-
ration.
La section n'eut à décernei' que deux prix, mais elle eut la main heureuse. Elle avait demandé aux concurrents de déterminer « lin-
iv wwxoy ih; u ki;.\-^ ih)
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Le baron J.-M. de Gérando (177M842).
(D'après une lithographie de Boilly.)
fluence des signes sur la formation des idées ». Un simple soldat, engagé volontaire à l'armée du Rhin, concourut; la section n'hésita pas h lui décerner le prix. De Gerando avait vingt-cinq ans ; il ht la route à pied, vint à Paris chercher sa récompense. Deux ans après, il était associé de l'Institut, secrétaire général d'un ministère et maître
des Requêtes au Conseil d'État dont il devait être jusqu'à un Age avancé une des lumières.
L'autre lauréat fut plus célèbre encore. « L'influence de l'habitude sur la faculté de penser » provoqua une étude remarquable à laquelle le prix fut décerné en l'an X. L'auteur était Maine de Biran.
La section de morale comptait des noms éclatants. Bernardin de Saint-Pierre les dominait tous; nul auteur n'avait causé plus d'admiration et fait verser plus de larmes ; il avait su demeurer étranger à la politique qui avait fait sortir de l'obscurité ses autres confrères : auprès de lui siégeait Grégoire, humble curé des marches de Lorraine, envoyé aux États généraux, un des auteurs de la Constitution civile du clergé, évêque de Blois, membre très actif du Comité d'InstiiK'tion publique, l'âme des Conciles de 1797 et de 1800, ayant cru sincèrement que l'État pouvait faire une Église catholique sans chef; il remplissait de son activité les assemblées ecclésiastiques, les Cinq-Cents, puis le Sénat et les Commissions de toutes sortes, jusiju'au jour, où, exclu de tout, il ne lui resta que l'Institut. La même section comprenait Lakanal, transporté du fond d'un colh'ge de province sur les bancs de la Convention, croyant, avec l'enthousiasnic <riiii rénovateur, à la transformation de la société par la science, rapporteur et président du Comilé «l'Instruction pu])li(iue, n'ayant «'chappé à la guillotine qu'à la faveui' de missions lointaines dans lesquelles le conventionnel, ennemi des violences, s'élait api)li(jiH' ;i Faire bénir son nom, et lorsqu'il ivnlia à la Convention aj)ais(''c. ayani ru la gloire (h; prendre par! anx gi'ainb's l'ondations qui furent «mi ces anniMs hrribles la seul«' «en\ r«' durable.
(^«nnineiil «•eux «|uia\ait'nl lia\aill«' «b'puis ciiKi ans à rédiger les lois n'ani airiii-ils pas r\r ;t[)|)»'l(''s à siéger dans la nouvelle Compagnie? Assureiniiii. de|)nis l'Assemblée Constituante, les rangs s'«'lai<iil iM l.iiins ; Miiabeau et La Rocliefoucauld étaient morts. I) nilr. > a\ ii.nl |h ri \i«liin«'s «!«' hi Terreur ou étaient proscrits :
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mais il y avait des noms <|ui s'imposaient au respect public. Le sage Daunou, inébranlable dans sa foi républicaine, comme dans son amour de la liberté et de la justice, était un des rares conventionnels qui, ayant eu le courage de voter contre la mort de Louis XVI; de protester après le 31 mai contre la violation de la représentation nationale, était encore vivant en 1795. La prison Tavait sauvé de Téchafaud. Apres le 9 thermidor, il était rentré à la Convention pour y jouer un des premiers rôles comme orateur, comme membre du Comité de Salut Public, comme rapporteur de la Constitution et de la grande loi sur Flnstructiou publique qui fut le testament de la Convention.
Cambacérës, nommé après lui par le Directoire, n'avait aucune de ses vertus; il n'était pas de ceux qui conduisent les majorités, mais qui leur obéissent; d'autre part comment l'exclure? Sa science de jurisconsulte était de premier ordre ; il était un des instruments nécessaires de la rédaction des Codes que la France appelait de tous ses vœux; on prévoyait ce qu'il serait pour nos lois civiles. Il en était ainsi de Merlin de Douai : le l'ôle qu'il avait joué dans la Constituante, les services qu'il avait rendus à la Convention effaçaientjusqu'à ses crimes. En élisant celui qui était alors ministre de la Justice, l'Institut voulait oublier la loi des suspects pour ne penser qu'à la profondeur du juriste et du philosophe.
Au nom de Merlin^ l'Institut joignit, dans la même élection, celui de Pastoret, membre de l'ancienne Académie, auteur d'un traité célèbre sur les « Lois pénales », proscrit pour avoir demandé à défendre le Roi et revenu récemment en France, rappelé par son élection au Conseil des Cinq-Cents.
Garreau-Coulon et Baudin des Ardennes sont peu connus et leurs œuvres sont ignorées ; mais ils faisaient partie de la Convention oii l'un et l'autre avaient voté contre la mort du Roi, de telle sorte ({ue sur les six membres de la section, Merlin était le seul régicide.
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La section d'Économie politique était non moins brillante. Siey es ouvrait la liste. A la veille de la convocation des États généraux, Sieyès avait prononcé des mots décisifs, el dès les premièies heures
K.-.I. Sieyrs (1748-IS36).
(irav»- par li(îsiiinor. dapivs J. (im'-riii.)
de la Constituante, il a\nil inonlii'. à riieiire des tâtonnements, une priisér sûre d'elle-mônn' ; il allait ilroil au hiil avec une logi(iue inl1e.\il)l(;, mais sa plume avait pins «le force que sa parole. Les évém-ments rayaient dépassé et il s'était elFacé, se contentant «le vivre et attendant pour re|)araître l'heure où la France aurait besoin d'uiu^ (lonstitniion : il anrail «In rnlriT dans la section de Science sociale.
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Il en était ainsi de Talleyrand qui était alors, pour tous ses contemporains, Tauteur du célèbre mémoire sur l'Instruction publique, mais on se souvenait qu'il avait acquis dans les aflaires du Clergé, comme agent général avant la Révolution, une connaissance approfondie des questions de finances; on rappelait les lois qu'il avait rédigées; on oubliait aisément qu'il avait été jadis évéque d'Autun; on voyait en lui une de ces grandes espérances qu'avait données la Constituante et qui, heureusement préservées par un séjour en Amérique, reparaissait à l'heure de la paix, prêt à offrir ses services à ce qui survivait de la France.
Dans cette section d'Économie politique, il n'y avait, à vrai dire, que deux économistes , Dupont de Nemours et Rœderer ; mais Dupont de Nemours était à lui seul la personnification de la Section. Disciple de Quesnay, ami de Turgot, dévoué à la science, courageux, plein d'illusions sur l'avenir, il n'eut pas une heure de faiblesse à Fégard des crimes ; proscrit sous la Terreur, détenu dans les prisons, il avait dû la vie au 9 thermidor et reparaissait prêt à apporter à ses amis et à ses convictions un dévouement dont tous ses contemporains s'accordaient à rendre témoignage.
Rœderer était de la même école; le plus jeune conseiller du Parlement de Metz, imbu des doctrines de Turgot et d'Adam Smith, il avait apporté à la Constituante une activité prodigieuse au service d'une science consommée ; il fut l'âme du Comité des Contributions et rédigea la plupart des lois qui organisaient le nouveau système d'impôts. Proscrit pendant la Terreur, il venait d'échapper à la mort, comme les autres membres de la Section : tous les six menacés, en fuite, ou en prison, avaient failli être victimes du régime dont la France était délivrée.
L'ancienne Académie des Inscriptions contenait beaucoup d'érudits. La section d'histoire les recueillit. La plupart étaient des reli-
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gieux ; ils n'étaient pas tous sortis de Tordre de Saint-Benoît, mais ils étaient de la race des Bénédictins.
Anquetil, entré à dix-sept ans dans la Cong-régation de Sainte- Geneviève, curé de la Yillette, jeté à Saint-Lazare à soixante-treize ans, continuait à écrire son Histoire universelle, en attendant de jour en jour l'appel des condamnés. Legrand d'Aussy vivait au milieu des manuscrits du \\f et du xin'^ siècles. Dom Poirier, bénédictin de la Congrégation de Saint-Maur, demeuré seul au milieu des ruines <le rAbl)aye de Saint-Germain des Prés, se consacrait au XP volume <ki Recueil des Historiens de France. Dacier, secrétaire perpétuel de l'ancienne Académie des inscriptions, était lui aussi un érudit, de telle sorte que Raynal et Delisle de Sales représentaient seuls Thistoii-e pliilosopliique.
Aucun n'avait joué de rôle politique; presque tous avaient été menacés ou proscrits.
La section de géographie était la seule qui n'eut aucun lien avec les sciences philosophiques. La postérité ignorerait les noms, fort roiiiius alors, des savants voyageurs qui la composaient, si elle n axait compris un diplomate ami de Talleyrand, Reinhard, et un marin qui avait été l'honneur de notre marine et un véritable litTos, liougainville. Au Canada, sous les ordres de Alontcalm, il s'était couvert de gloire et le récit de son graml voyage autour du monde a\ait répandu son nom.
Des Iraxanx inh'i'icurs de l;i classe des Sciences morales el polili(|ues. nous n'a\(tns pas la prétention de donner ici un apeicu. Uien n'e^l |)|ii^ iiisii:niliaiil (ju'une liste, et n'est plus vide (ju'nn loiiini' indiijnanl h; sujet des nn-moires qui onl li-a\('i'S(' sans [m'iii' ICpicuNe du temps. .Malheureusement, ce n't'-laieiil pas les iiH'niJH'es les plus iiiiiiiii> (jiii lia\ aillaieiil le plus : la p()lili(|ue. les a8Senil)lées, les grandes allaires dispiilaieiil à riiislilul Daunou et Merlin, Sie\ es el ( lanil)a((''ic^. I allex land et |{(edei'ei".
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Dans la vie inti'vricun' de la Compagnie, les secousses du dehors ne se firent sentir ((u'une fois : le coup d'Etat de fructidor avait rouvert les listes de pioscription : Une lettre du ministre de
L.-A. BougainviUe
(Gravé pur Gabriel.^
l'Intérieur avisa l'Institut que les citoyens Carnot, Barthélémy. Pastoret, Sicard et Fontanes ayant été compris dans la loi de déportation du 19 fructidor, il y avait lieu de procéder à leur remplacement. L'Institut ne se permit pas un mot de réclamation. Il est triste de dire que la classe des Sciences morales s'inclina la
première en procédaul sans tarder au remplacement de Pastoret.
(( Ce sera, dit M. Jules Simon, l'éternel honneur d'un membre de la section d'histoire, Delisle de Sales, d'avoir protesté publiquement, solennellement, avec force, avec éloquence, avec persévérance, contre la volonté arbitraire du Gouvernement. Seul, il se l'appela les déclarations solennelles qui avaient retenti dans les deux Conseils législatifs au moment de la fondation de l'Institut. Seul, il comprit qu'une société scientifique et littéraire n'est rien et ne peut rien, si elle n'est pas indépendante et libre ^ »
Le Gouvernement consulaire, à l'heure où il entamait la grande œuvre de réconciliation des partis, rappela en France les proscrits de fructidor. Le premier Consul voulut les faire rentrer à Tlnstilut. Non seulement c'était sa politique, mais Bonaparte qui avait été élu dans la section de Mécanique à la place de Carnot, devait avoir souci d'effacer un tel souvenir. Dès que l'Institut sut le désir du maître, il ne pensa plus qu'à rappeler ceux qu'il avait vu partir sans une parole de regret. Il réélut Carnot à la première place vacante et invita les autres proscrits à assister à toutes les séances; Pastoret et sj's collègues opposèrent à cet appel le refus le plus digne : ils ne p()iivai«'iil accepter une situation amoindrie, en rentrant par grâce, sans (hoit ni titre (18 mai 1800).
Deux ans plus tard, l'Institut allait subir uiu' réorganisjilioii complète les (jualrc anciennes Académies reparaissaient sous le nom de classes (jui leui- ('lait maintenu. Le Consulal l'eprenait peu à peu les l|-ii<lili(His de l'ancienne fiance ; seule I;i classe des Sci('nce> nioiales et |M)lili(jiies ('lail omise. Des molils de sa snppi-ession. pas nn mot ne fut dit. .lainais disp.MF'ilion ne liM enlonic'c de [dus d«' silence. La posh'rih'' a (liei*(lie les causes. e| na Iiounc (jue des prétextes.
On a i(''()t''|t'' (|ue Itonapai-le. |-rd(Miianl les idi'ologues, avait eU des-
' / /" 1"/ /'■„,,, ,w /-• ih,r,/.,n.\ \>. :;sii. Il piililiu sur cedo question jusqu'à trois
llii'lnoil '\3.
sein de les atteindre; menacé d'une sourde opposition, il avait dissout leur assemblée, comme il allait frapper le Tribunal.
Rien dans les procès-verl)aux, rien dans les actes ne justifie cette explication.
Parmi les mémoires lus, nous n'en avons pas trouvé un seul ([ui pût alarmer le Gouvernement consulaire. Le droit de cooptation était-il de nature à inquiéter le pouvoir ? Voyons comment Tînstitut en avait usé. Trois élections seulement avaient eu lieu depuis le 18 brumaire : l'iiistorien élu était un bénédictin étranger à la ])olitique; dans la section de Science sociale, c'était un des rédacteurs du Code civil, un des collaborateurs préférés de Bonaparte, le conseiller d'État Bigot de Préameneu; dans la Section d'Économie politique, l'Institut avait fait entrer le troisième Consul, Lebrun, qui devait devenir, deux ans plus tard, arcbi trésorier de l'Empire. Était-ce là des choix factieux et pouvait-on s'en alarmer? Mais ne bornons pas notre enquête aux actes collectifs. Voyons les personnes : le pouvoir pouvait avoir des griefs, non contre l'Assemblée, mais contre des individus. On sait, ce que furent, à d'autres époques, dans les Académies, comme dans les Compagnies judiciaires, les épurations. Le décret du 3 pluviôse an XI allait rendre faciles toutes les exclusions. Le premier consul va dresser une liste nouvelle de ITnstitut. C'est là où nous devions saisir sur le fait la vengeance contre les idéologues. Or tous les membres de la classe, sans une seule exception, furent versés dans les classes nouvelles : M dans la classe de Langue et Littérature française; 22 dans celle d'Histoire et de Littérature ancienne; 3 dans les Sciences.
Sommes-nous donc amené à penser que la médiocrité des travaux accomplis par la Classe des Sciences morales et politiques a justifié sa ruine? C'est là une calomnie que nul n'a repoussée avec plus de force que M. Jules Simon. « Je ne crois pas, écrit-il, ({u'on puisse citer beaucoup d'Académies, ni avant la fondation
de la seconde classe en l'an lY, ni après sa suppression en l'an XI, qui aient eu des membres plus illustres et produit des travaux plus remarquables ^ »
F. de Voliu'y vl"ii7-182U).
(Daprès une lilliograpliic dalaiil de la Rcslauralioii.)
1^11 ISOli, 1,-1 (Jassc (1rs S(i<Mîce!i iiioralrs el politiques n'avait pas d'ennemis, elle n'avait soulevé aucune accusation ; nul n'incriminait ses actes ou ne l'clcvait ses défaillances. 3Iais sa conslilulion était un perpétuel ap|»rl à la raison: cl comme tout rai^ionnemeiil
Vue Académie souff le Ihrecioirc, p. 4;i7-i.)'.( tl suiv.
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vit de critique, il s'ensuivait que la science sociale, la législation, la morale publique et jjrivée, y étaient soumises à un incessant examen. Elle était donc en puissance un instrument d'opposition. Le regard du premier Consul allait au delà des faits pour voir l'avenir. Il lit sans bruit ce que plus tard il eût été amené à accomplir avec éclat. Il avait senti une absolue discordance entre son principe et celui de la philosophie politique.
Ce devait être l'honneur d'un Gouvernement qui s'appuyait sur la raison publique de faire rentrer dans le sein de l'Institut les Sciences morales et politiques. Le régime que la Révolution de 1830 avait fondé ne pouvait conserver contre la raison humaine la défiance des pouvoirs qui l'avaient précédé. Le ministre de l'Instruction publique de 1832 avait une connaissance trop profonde de l'histoire pour ne pas sentir qu'après les longuets et coûteuses expériences de nos révolutions, l'heure était venue de faire appel aux lumières, seules capables de garantir l'ordre \ M. Guizot comprenait que, pour la stabilité de l'Etat, le péril ne devait plus, dans la suite des temps, venir des erreurs des philosophes, mais de l'ignorance des foules ; « Ce n'est plus en haut, écrivait-il, c'est en bas, que les théories qui portent le dérèglement dans les âmes et dans les peuples sont favorablement accueiUies et deviennent aisément puissantes; ce n'est plus dans le monde savant, c'est dans le monde ignorant qu'il faut les redouter et les poursuivre ; sur les hauteurs, la tendance actuelle de l'esprit est de se redresser et de s'épurer ; c'est dans les rangs obscurs et pressés des régions inférieures qu'habitent et travaillent aujourd'hui les démons pervers et ardents
' La reconstitution de l'Acadéniie des Sciences Morales et Politiques hantait sous la Restauration l'esprit de la jeunesse. Voira ce sujet ma notice sur M. Renouard. Mémoiref< de l'Académie, t. XXIII. p. 301.
à répandre leur perversité \ » Il fallait donc sous toutes les formes « seconder les progrès de Tintelligence humaine ».
Le Roi et le Cabinet ayant donné leur plein assentiment au projet.
!•'. (.ui/,()l ITnT-INT'h.
(Lilliograpliii! d après l'aiil Dclaioclic.)
M. (îiii/.ol II lii'silii |»;is sur le iikkIc (r<'.\t''('Ml ion II «''lait « dt'cidé,
disait-il, à ne faire r;iii-t> par oriloniiiincc aiicuiic iioniiiiation aca- <léiiii(jin' ; r»''|r(li()ii rsl de l'cssmc»' d(;s Sociétés savanles ; t)ii n'\ mil»' dignrnu'iil (jni- \t,w le flioi.x de ses pairs ». — Il fallail donc
Miunmr jinur srri'ir à l'hisluire ilc mon /fiiifts, I. Mi. p. I4S.
rechercher les survivants de raiicienne classe détruite en l'an XI, et trouver parmi eux un point d'appui. M. Siéyès était le plus célèbre; mais son âge et sa fatigue le privaient de toute action. Ce fut M. Rœderer qui, appelé à Paris, se rendit auprès (hi ministre ; mis au courant du projet, il convoqua ses anciens collègues. En peu d(^ jours, tout fut réglé.
Le samedi 21 octobre 1832, le Moniteur publiait l'Oidonnance royale qui « rétablissait l'ancienne classe des Sciences morales et politiques dans le sein de l'Institut royal de France sous le nom d'Académie des Sciences morales et politicjues ». Le nombre était fixé à trente. Les cinq sections reprenaient leurs anciens noms, la première s'appelant section de Philosopliie. En faisaient partie les dix membres survivants de l'an XI et les deux correspondants devenus depuis cette époque membres de l'Institut. Ces douze membres serviraient de noyau; autour d'eux, par élections successives, l'Académie se compléterait.
A l'heure où paraissait à Paris le Monitein% les membres de l'Académie tenaient leur première séance au palais de l'Institut.
Tout avait été combiné pour cette soudaineté d'exécution. Le Roi avait signé Fordonnance dans la journée du 2^, M. Guizot avait surle-champ écrit deux lettres : l'une au président de la Commission administrative pour lui donner ordre de convoquer sur l'heure les anciens académiciens, l'autre au doyen d'âge qu'il qualifiait de président de l'Académie nouvelle; chaque lettre contenait une ampliation de l'ordonnance. Conformément à l'article 5, les académiciens devaient procéder, sans désemparer, à l'élection de quatre nouveaux membres, choisis dans le sein de l'Institut.
Sur les douze membres de l'Institut convoqués, il n'y avait, h' 27 octobre, que cinq présents : le doyen d'âge était le comte Rœderer.
Parmi les survivants de l'Académie supprimée en l'an III, trois étaient devenus membres de l'Académie des Inscriptions : c'étaient :
])aunoii, Reiiihard et Gérando. M. Daunou qui avait été garde des Archives pendant tout l'Empire, venait de reprendresa place à la
Wï^oMMOMce Ou çjloi.
QJ\£> tou-5 px-cô&u^ et a ozakw, G^<Xilt4-»^.
a^ X/, /^/. y^'/y,//m-c ^e^/j'^-cA>^/y^-^
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• loyalu du 26 oclobro 1832,
> \i(lii\t ^ (In i(»\ ;iiiiii<'. après quinze années de disf:^rùc<* ;
\»< Il ><Mi> la II. slaurulion, dans cette société intelligente
aie, où il Leiiiiit un des /premiers ranp:s, partageant sa vie
entre la chaire d'hisLoire au collège de France, le mandat de dépulé que lui avaient coniié les électeurs du Finistère et (|ui le iap|)rochait des chefs de l'opposition et les travaux de l'Institul.
Le comte Reinhard n'appartenait pas à un parti : disciple et .uni de Talleyrand, il en avait la souplesse. Chargé sous l'Empire des missions les plus diverses, il était devenu en 1811 directeur de la Chancellerie au ministère des Affaires étrangères et les événements de 1815, pas plus que les changements de ministères, ne lui avaient fait perdre sa situation jusqu'au jour où il eut l'art de se hrouiller très opportunément avec M. de Polignac; au lendemain des journées de Juillet, M. de Talleyrand le fit nommer Ministre auprès du roi de Saxe et il venait, peu de mois avant la reconstitution de l'Académie, d'être élevé à la pairie.
M. de Gerando était presque de vingt ans plus jeune que ses quatre confrères ; élu membre de l'Académie des Inscriptions en 1805 ; maître des requêtes au Conseil d'État en 1808, conseiller d'État en 1811 ; il était passé au service de la Restauration, puis du Gouvernement de Juillet, moins attaché à un régime qu'à la science administrative à laquelle il avait voué une compétence indiscutée et une force que l'âge n'avait pas encore atteinte.
Les deux autres membres présents, Rœderer et Merlin, avaient été exclus de l'Institut en 1816.
Le comte Rœderer, membre de la classe des sciences morales de 179o à 1803 avait été versé comme Merlin dans la classe de langue et littérature où l'épuration de la Restauration l'avait atteint. Ennemi de toutes les violences, il avait traversé les temps troublés, sans avoir rien à regretter. Éloigné des affaires publiques, se sentant en paix avec lui-même, l'homme d'Etat se fit historien. Il avait vécu quinze ans dans une laborieuse retraite et il en sortait pour rentrer à la fois à la Chambre des Pairs et à l'Institut.
Le comte Merlin était le contemporain de ses quatre confrèi^es ;
mais sa vie avait été usée par les secousses; oubliant sous le Consulat et l'Empire, au milieu des travaux de la Cour de cassation que sa science de jurisconsulte illustrait, les crimes de la Révolution, il
l'.-L. M.iMlcivr (1754-1835),
><ir.i\r par Vrrilé.)
«Il ,i\;iii suln dans sa vieill(îss(; le châtiment; après quinze années <i'<'\il. il iviiii;iii (Il I''i;nir«\ brisé, mais sans haine, et prêta donner il I A» a'I'iiii»', a <l(raiil « <l une coopération active, une persévéranfe assidiiih'' »,
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Lorsque ces cinq survivants du passé se trouvèrent réunis, le comte Rœderer, de quelques mois plus âgé que Merlin, prit la présidence et donna lecture de l'ordonnance royale. A l'appel des noms, nul ne fut surpris de compter sept absents.
Trois d'entre eux étaient malades et s'étaient fait excuser. Dacier, secrétaire perpétuel de l'Académie des Inscriptions, depuis 1803, entrait dans la trentième année de ses laborieuses fonctions et le déclin de ses forces annonçait sa fin procliaine. Sieyès, rentré depuis peu d'exil, succombait sous le poids de ses quatre-vingts ans et Destutt de Tracy, épuisé par l'âge, accablé de tristesse, presque aveugle, ne paraissait plus à l'Académie française et devait faire, peu après, un effort pour se montrer à l'Académie reconstituée.
Les quatre autres membres étaient absents. « L'assemblée, dit le procès-verbal, a été instruite que le comte Garât, le comte de Cessac, le marquis de Pastoret et le prince de Talleyrand, absents de Paris, ne pourraient se rendre à la réunion. » Si le prince de Talleyrand avait écrit pour s'excuser, il aurait pu dire, avec son goût pour les formes du vieux protocole : « absent pour le service du Roi ». Il était à Londres, consacrant à cette ambassade d'Angleterre qui a été l'iionneur de sa vieillesse, les derniers efforts de sa vie agitée. Garât sur qui pesaient les souvenirs de la Révolution, vivait retiré et oublié aux pieds des Pyrénées clans la petite ville OLi il était né.
Quant à Pastoret, nommé chancelier de France dans la dernière année du règne de Charles X, il venait rarement à l'Institut depuis juillet 1830 et n'avait pas jugé que l'ordonnance du 26 octobre dût le rappeler à Paris.
L'ordre du jour de la séance était précis ; les termes étaient impératifs ; les membres présents devaient élire sans désemparer quatre nouveaux confrères, en les choisissant dans l'Institut. Deux membres de l'Académie française, MM. Cousin et Dupin aîné, deux membres
des Inscriptions, le comte Alexandre de la Borde et 31. Naudet réunirent la majorité des suffrages.
L'Académie se trouvait alors composée de seize membres. Le 21 novembre, les quatre élections étaientapprouvées par ordonnancerovale.
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Le chancelier de P.i^ldivl (1750-l.SiO).
Oravc par Gscll, .1 ajiio l'aiil Dolaroclio.)
Sur coiixocilion du miiiisl ic. rAciHb'mic lifit sa seconde séance rfiihrr. Il lui irslait à élire (juatorze meml)res, en
r \ ciKllcdi l.\ ii(»\
ib'iix s< lits (Ir st'pl. I^jjr prit connaissance des lettres de candidaliin's : (lits étaient au ikuuIuc de douze, mais les démarclies orales ' tiK ni l)i«'n plus nombri'usrs et le procès-verbal relaie vingt-cinq noms, lidi^ autres séances furent remplies par l'exanien des
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(leiiiandes : on arriva au cliiHVc total de soixante-ti'eize candidats, parnii lesquels quelques noms éclatants qui devaient par la suite illustrer l'Académie : c'est ainsi que nous lisons dans ces premières listes les noms de MM. Guizot, Mign<'t, Tiiiers, La Romiguière, Villemain et Ampère, du duc de Bro^lie, du comte Portalis. Le 8 décembre eut lieu la seconde élection. Furent élus MM. La Romiguière, le duc de Bassano, le baron Bignon, Bérenger, le baron Charles Dupin, Guizot et Dunoyer. Le 29 décembre, seize membres prenaient part à la troisième élection qui faisait entrer dans l'Académie^ pour la compléter : MM. Mignet, le D' Edwards, le D"" Broussais, Droz, le D*^ Villermé, le comte Siméon et Charles Comte.
Les trente membres étaient élus. Les séances suivantes furent remplies par une discussion approfondie du projet de règlement, dont il serait fastidieux de reproduire les détails. Dès le début, le jour des séances fut fixé au samedi. L'heure de trois heures fut choisie, sous la réserve des sessions des Chambres pendant lesquelles la séance s'ouvrirait à midi afin de permettre aux pairs de France et aux députés de prendre part aux travaux législatifs : ce qui était l'exception devint peu à peu la règle.
Quelques mois après, le bruit se répandit qu'on avait omis le nom d'un ancien académicien, de celui qui, avec Daunou, avait été un des fondateurs de l'Institut : Lakanal, exilé en 1816, vivait retiré aux limites des États-Unis, et oublié de l'ancien monde. Averti par son collègue Ceoflï'oy Saint-Hilaire du rétablissement de l'Académie, il réclama le droit d'y siéger et la mort de Carat ayant laissé une place vacante dans la section de morale à laquelle il appartenait en l'an XI, il y fut admis de plein droit sans élection \
En remerciant ses confrères, il leur adressa « un mémoire curieux, plein d'observations hnes et de saillies originales sur le pays qu'il
' Séance du 22 mars 1834.
avait habité vingt ans ». — 11 ne revint se fixer à Paris que trois ans plus tard. « Un jour, dit Mignet, je vis arriver chez moi, avec le vieil uniforme de l'Institut, tel qu'on le portait sous le Directoire, un liomme qui avait la stature encore droite, des cheveux abondants et noirs, dont le visage était grave, le regard contenu, la bouche sévère, les manières décidées et polies, le langage spirituel et sentencieux, et qui semblait appartenir à un autre temps. C'était M. Lakanal \ » Les séances de l'Académie étaient devenues pour lui l'intérêt suprême ; il n'en manquait aucune. L'Institut ne cessa de l'honorer comme son organisateur et son doyen. Quand il mourut, il en était membre depuis cinquante années. Avec lui disparaissaient les souvenirs de la fondation de l'Institut dont il était le dernier survivant.
lïl
Dans une assemblée quelle qu'elle soit, le travail n'est fécond que si les compétences se rapprochent. De ce besoin naissent les commissions chargées de poursuivre une étude spéciale. Or, les sections d'une Académie ne sont en réalité ({ue des connnissions peimanentes. Dès les premières séances (jui suivirent son rétablissement, l'Académie eut à répartit- ses membres, en les divisant en cincj grouj)es de six.
Il lui restait à choisir son secrétaire perpétuel ; M. de (lerando, secrétaire pendant les premiers mois, avait du reconnaîti'e (jue les travaux absorbants du Conseil d'État ne lui laissaient pas la liberté nécessaire. M. Mignet avait été chargé comme secrétaire provisoire tlf Iciiir la plunn' en h'viicr \HX\ cl ciilln le pn'micr juin, ajiri'S plusieurs séances consacrées au vole, l'Académie, don! les voix s'élaieiil <l alxnd divisées nilir Daunoii cl Charles Du[Mn. <'hoisil
' Noli.r lii>lMii.|iir lu.' Ir -• niai 1K:i7.
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iM. Charles Comte, gendre de Jean-Jkipliste Say, qui joignait à une science solide d'économiste, la renommée d'une lutte pour la liberté de la Presse poursuivie à la lin de l'Empire et pendant la Restauration avec une vaillance qui avait rendu son nom populaire.
Les élections des membres libres, des associés étrangers et des
Victor Cousin (1792-1867).
(D'après une lithographie de Delpech.)
correspondants ayant achevé la reconstitution, les travaux intérieurs ne tardèrent pas à commencer.
Les Académies ont deux ordres d'occupation très différentes : elles écoutent des communications et provoquent des recherches en ouvrant des concours.
L'Académie des Sciences morales et politiques eut à se défendre dès le premier jour contre l'indiscrétion des auteurs ayant l'ambition de lire ou du moins le désir d'être lus, sollicitant un rapport
AGADÉMIL: des sciences morales et politiques lil
sur leurs ouvrages ; on eût été débordé, si on n'avait décidé que les membres auxquels seraient renvoyés les livres seraient maîtres de faire un rapport ou de garderie silence, suivant le mérite de l'œuvre. Les travaux que les sections avaient distingués furent seuls lus en séance et parmi eux les plus remarquables furent réservés pour le tome premier des mémoires. Ce volume, qui parut en i8e37, contient un remarquable mélange.
A côté de mémoires philosophiques de feu Maine de Biran ou de M. Cousin, d'études de M. Bérenger sur le régime pénitentiaire, de M. Charles Lucas sur l'emprisonnement, de M. Villermé sur la population française, de M. Mignet sur l'établissement du calvinisme à Genève, figurent de longues analyses rédigées par le secrétaire perpétuel et rendant compte des travaux lus par Gustave de Beaunionl sur la condition des nègres esclaves, par Alexis de Tocqueville sur l'avenir de la société des États-Unis, par Charles Reiioûard, sur la statistique civile. Les résumés du secrétaire perpétuel remplissent plus de 200 pages.
Dt'S le début, les sections s'étaient occupées des concours ; l'Académie comprenait qu'elle n'aurait accompli sa lâche (jue si. appelant à elle toutes les intelligences, elle parvenait à découvrir des talents incoinius. Quatre prix de 1.500 francs provenant du budget étaient à ^a disposilion poui- les années 1835 et 1836. De longues délibérations précédèrent la rédaction des programmes. A lia\»'is les expressions des procès-verbaux d'une sobriété un peu sèche, il esl facile de voir (jue les membres de l'Académie s'intéressaient vivement aux conditions du concours. Deux sur (juatre réussirent pleinement. La section de législation en demandant « (jutdle était l'utilité dehi conlraintc |»ai'c()r[>s », obtiiitiles réponses (|ui méritèrent le prix et niirriil m liimicit- un ()l)scurjiiiic supph'antde Clerniont, M. Bayle- Mouillard, (jui devait dr\ ciiii- un (hs membres les plus distingués de la Cour de cassation, «1 la section de pbih)so[>hie en |)roposant
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<( rexamcn (Mili(|ue <le la inétaphysiijiie d'Aristole » suscitait un iiK'nioii'e (l'un jeiiiu' hoiniiie iiicoiniu dont (Mî succès devait dcteiniincr la vie : M. Félix Kavaissou était l«; premier des lauréats de rAcadéniie. M. Cousin, (jui avait [)i'oposé le sujet, mit au concours peu a])res : a L'examen criticjue de Tor^^anum d'Arislole. » Tl n'eut
Félix Ravaisson-Mollieu (1813-1900), (Médaille de J.-C. Cliaplain, 18!)0.)
pas la main moins heureuse : M. Bartliélemy Saint- llilaire eut le prix dans des conditions telles que le lauréat, ignoré la veille, était élu seize mois plus tard, membre de TAcadémie. L'année 183.") n'était pas achevée ({ue « l'abolition de l'esclavage ancien » était offert comme objet d'études par la section d'histoire et le prix devait être donné à un jeune professeur de vingt-six ans : Henri Wallon sortait tout «l'un coup de la foule et préludait à cette longue
série de travaux qui lui valurent le respect de trois ji^énérations.
Les membres de l'Académie éprouvaient la satisfaction la plus profonde ; ils sentaient l'utilité de leur tâche et la voyaient consacrée par l'opinion publique un instant hésitante. Les élections donnaient la mesure de cet assentiment public. La valeur des candidats attirait l'attention et les nouvelles recrues accroissaient l'autorité de la Compagnie. La philosophie acquérait MM. Jouffroy et Damiron : le droit pénal, Rossi et Charles Lucas : l'histoire, Thiers et Michelet, la morale, iVlexis de Tocqueville.
En même temps, M. Mignet était élu secrétaire perpétuel. Celui (jui avait tenu la plume de secrétaire en 1833 pendant ([uelques mois, avait montré dans les premiers travaux de l'Académi»' iiii«' connaissance si profonde des (juestions et des honunes, un tact si exercé, un ensemble tellement rare de qualités de premier ordre (ju'à la mort de M. Charles Comte, ses confrtM-es n'hésiU'rent pas à lui confier la charge (8 mai 1837.}
Ce n'était pas l'historien de la Révolution, ce n'était pas le brillant auteur des négociations relatives à la succession d'Espagne ({ue les membres de l'Académie avaient été chercher; leurs sulfrages s'adi-essiiinil ,1 l'homme lui-même. Sur hi ]>rofondeur de son es[)ri(. sur l'éclal (b' son talent, ses œuvn's ne nous laissent rien ignorer. Mais il faut l'avoir vu et avoir recueilli l'impression de ses contemporains pour mesurer le cliaiint' (ju'il cverrail. Nous avons retrouvé (l.iiis 1rs «M'rits de Sainte-lîcus c riM-iio de ce (jue nous ont dit les hommes de son temps : a J'ai encoje présentes à l'esprit, dit-il, b's premières leçons dr l'Athénée dans lesquelles M. Mignet alMu-<l;i Ir \vi' siJ'rb' ri hi Kéloi'me. Dès les premiers mots de la l«'<lur'', I ;iu(lit(»i(<' loul niiirr «Hait comiuis; chacun se sentait concjuis; cliacun se sentait saisi d'un intérêt sérieux et sous Timpressioii <lr ( ette parole ([ui gravo, dr cri accciil (|ui creuse. La pronon- «liiiioii i|iirl(|u<' |K'u puritaine «'I rr d»''bil «'mprrinl d'autorité redou-
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blaient encore leur efl'et en sorUmt du sein d'une jeunesse si pleine d'éclat et presque souriante de grâce. Ce jeune homme à la physionomie aimable et à l'élégante chevelure offrait à la fois ({uelqu<'
Mignet (1796-1884).
Secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences morales et politiques.
(D'après une lilliograpliie de Charpentier.)
chose d'austère et de cultivé, un mélange de réflexion et de candeur ». A ce portrait qui le peint vers 1.829, ajoutez tout ce qu'il avait fait depuis quelques années : la campague du National qui l'avait mis avec M. Thiers au premier rang des polémistes, la Révolution de Juillet qu'il avait prévue de loin, qu'il avait désirée et qu'il avait su contenir, le refus de toute charge publique au lendemain de la vie-
toire, sa fidélité aux études historiques, tout ce mélange de hardiesse et de réserve, de courage et d'ouhli de soi-même exerçait autour de lui un prestige que le temps ne devait pas affaihlir. Il devait mériter aux veux de ses contemporains d'être tenu pour le véritable fondateur de l'Académie reconstituée.
L'accord de M. Mignet et de M. Cousin constituait dans le sein de la compagnie une force à laquelle nul ne cherchait à résister. Par ses travaux, par le souvenir de ses luttes sous la Restauration et, pour tout dire, par la supériorité de son esprit, M. Cousin exerçait une domination qui était acceptée. Dès les premières délibérations, il s'était emparé de la section de philosophie; tandis que ses confrères proposaient des sujets de concours, il avait imposé les siens, suscité des initiatives, découvert des concurrents et la valeur reconnue des lauréats avait accru l'autorité du juge. Il lisait les mémoires, provoquait des discussions, animait l'Académie de son activité et concevait pour elle des projets de toutes sortes. Il aurait voulu qu'elle traçât le tableau du progrès des connaissances humaines depuis la Révolution française; il lui semblait que cette tâche lui appartenait, et qu'en l'accomplissant, elle se montrerait digne de sa mission.
Ministre de l'Instruction publique en 1840, M. Cousin résolut d'user de son autorité pour stimuler ses confrères. Vingt jours ne s'étaient pas écoulés depuis son arrivée au ministère, qu'il adressait au Roi un rapport. Le devoir de l'Académie y était tracé : en 1795, la loi constitutive de l'Institut avait prescrit à chacune des classes un compte rendu annuel sur le progrès des sciences. En 1802, l'arrôté des Consuls renouvelait l'ordre en fixant les périodes à ci\u\ années. L'Empire n'avait obtenu entre 1800 et 1810 que des tableaux tardifs et incomplets. Depuis l'Institut était demeuré muet ; c'était à celle des Académies qui était chargée d'une sorte de synthèse philosophique; (ju'il était réservé de renouer la tradition. Donner au rapport
un caractère d'universalité, en étendre la matière sur une période de quarante années, de 1789 à 1832, charger de la préparation un membre de chaque section et confier au secrétaire perpétuel le soin d'y mettre la proportion et l'unité nécessaires, tel était le procédé de travail conçu avec autorité par le philosophe, proposé par le ministre et adopté avec satisfaction par M. Mignet.
L'Ordonnance royale qui sanctionnait le rapport était signée le 22 mars 1840, et, le 28 mars, l'Académie, après en avoh' reçu communication, décidait que l'expression unanime de sa reconnaissance serait transmise au Roi et à son ministre. Quinze jours plus tard, les rapporteurs étaient désignés : La section de philosophie avait choisi M. Cousin, la morale M. de Tocqueville, l'économie politique M, Rossi, l'histoire M. Mignet; la législation avait nommé trois rapporteurs, le comte Portalis pour la législation civile, M. Dupin pour la législation criminelle ; M. Bérenger pour le droit public.
Les entreprises collectives, lorsqu'elles sont confiées à des écrivains de premier ordre, ont à affronter une concurrence qui les condamne à l'avortement : l'œuvre individuelle à laquelle s'attache la renommée de chaque auteur le détourne et l'absorbe. Pendant que M. Mignet, vivant au milieu des archives diplomatiques dont il avait la garde et continuant ses grandes recherches d'histoire, attendait les rapports préparatoires, pour mettre la main au tableau d'ensemble, chacun des rapporteurs, entraîné par le tourbillon des Chambres, réservait pour ses travaux personnels, dès que la session était close, le temps que lui laissait le Luxembourg ou le Palais- Bourbon. L'œuvre, à peine ébauchée, était sans cesse ajournée, quand la Révolution de février y mit lin ^
D'autres soucis devaient solliciter l'attention des membres de l'Académie. L^ordre sur lequel reposait la société était ébranlé ; les
* Le 29 avril 1899, le secrétaire perpétuel lut à l'Académie un mémoire concluant à la reprise de l'œuvre abandonnée depuis un demi-siècle.
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iiienaces venaient des idées fausses et ces idées étaient toutes nées dans le domaine des Sciences morales et politiques. N'était-ce pas à elles qu'il appartenait de réfuter les sophismes, de guérir les maladies de la pensée, véritables épidémies qui avaient bouleversé la cité? Au lendemain des journées de juin, le général Cavaignac, chef du pouvoir exécutif, fit appel à l'Académie pour la défense des principes sociaux. (( Persuadé ((u'il ne suffirait pas de rétablir l'ordre matériel au moyen de la force, si l'on ne rétablissait pas l'ordre moral à l'aide d'idées vraies, il regardait comme nécessaire de pacifier les esprits en les éclairant. 11 pensait que l'Académie pourrait participer à une œuvre aussi utile et seconder les efforts du Gouvernement en mettant la science au service de la société et de la civilisation ^ »
L'Académie accepta avec reconnaissance la mission qui lui était offerte. La Commission composée de MM, Cousin, de Toc(iueville, Troplong. Passy et Tliiers, proposa l'envoi dans les centres ouvriers de M. Adolpiie Blanqui, chargé d'une enquête économique, et la rédaction de Petits traitas aussi clairs et aussi courts que possible, a(in de les faire parvenir en toutes les mains. En (juel- (jues jours, la tache unanimement acceptée fut distribuée et chacun se mit à l'œuvre. Un an après, douze morceaux avaient été lus à l'Académie, publiés et répandus en grand nombre.
I^;i \al('iii- (h' (Ts Ir'aités est assez inégale, mais leur iiis[)ii'alii)n «si (h' même origine II y a peu de pages d'histoire qui fassent mieux comprendre l'élat d'esprit d'un tem|)s. Eu voyant en jïleine |»ai.\ s'entr'ouvrir un ;ihirM«', alors (juc la marche vers le progrès semblait la veille absoluniml assuié»', hi sociéh' fi*ancaise s'était sentie prise i\v shipriM-. L;i (ÏN ilisalion (h)nt h's h'rancais étaient si fiers ne seraiteUc qu it hi suilactî? J^^t se pous ait-il (jue toutes les assises surh's(|urjh's «'Ih' i«*|M)sait fussent à la fois ébraidées? Prosquo fous les
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auteurs laissent échapper un cri de surprise (jui clie/ quelques-uns ressemble à un cri d'épouvante ; puis ils donnent des conseils très sages, d'une haute portée morale, qu'on ne saurait iiop relire pour y puiser les véritables leçons de la pliilosopliie politique.
De toutes les passions qu'enfante la démocratie, la plus forte est l'envie. « Pourquoi cet homme est-il plus riche que moi, dit le révolutionnaire? L'égalité est un mensonge, si elle ne nivelé pas les richesses, si elle ne détruit pas la propriété. » A ces sophismes M. Ilippolyte Passy répondait en montrant l'utilité des richesses, mobile essentiel de l'activité humaine, cause de tout effort, objet de toute ambition ; le riche encourage les recherches, fournit le capital à l'industrie; il a, en un mot, un rôle social: sans lui, l'humanité s'arrêterait. C'est au nom de l'histoire que M. Troplong défendait la propriété, montrant ce qu'en a fait le Gode civil pour la diviser et la maintenir. Ce n'était pas un « Petit traité », mais un volume entier que M. Thiers consacrait à la défense du droit de propriété; il y rassemblait tout ce que lui fournissaient son expérience et sa raison, invoquant l'histoire, accumulant les faits, s'adressant au bon sens plus qu'à la science, réfutant une à une toutes les utopies, destinant son livre non aux docteurs, mais à l'honnête homme trompé. Avec M. Barthélémy Saint-Hilaire, il ne s'agit plus des faits, mais des principes : la nature du Gouvernement, l'état de la société, ses succès ou ses fautes, tout vient de l'homme. La démocratie sera féconde ou vicieuse, suivant que l'homme aura su dominer ses passions et se maintenir en équilibre. L'équilibre du citoyen et de la société, c'est ia justice, c'est la modération, c'est l'idée de Dieu servant de fondement a l'éducation et aux lois. Tout ce qui découle de ce principe éternellement vrai a une incomparable grandeur. Avec l'étude sur la Providence, M. Damiron pénètre encore plus avant dans l'âme humaine ; il l'observe, la décrit, analyse ses actes et ses besoins, et montre que dans notre conduite, tout remonte et se termine, par
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une suite de rapports que rien ne peut troubler, à un premier efsouverain Etre qui a de la sagesse pour tout- connaître, de la charité pour tout aimer, de la justice pour tout estimer. C'est sur la Providence qu'il fait reposer la vertu, sans laquelle il n'y a pas de citoyen.
J.-Adolphe BlaïKjui (1798-1854).
(D'après une lilliograplùc de Al. Aloplic.)
Pendant (|ue les ()liiIosopIies adressaient ces conseils (jui résunniiriil I;i s.iticssr (les sii'cics. un économiste allait de ville en ville, poursmvaiit la mission (jue lui avait conliée TAcadémie, recueillant les doléanciîs populaires de la bouche des ouvriers de Houbaix, île Lyon, de Saint-Ktieniir ri de Marseille, observant les faits et les jui:< iiiil i\»r une rare j)eispicacilé. M. Adolphe Hlainjui élail un de
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ces esprits sages, qui, en étanl 1res attaché aux principes, savait voir de près, sans parti pris, et était plus capable que personne de tirer d'une enquête les résultats précis. Son rapport est un modèle (l(^ fidélité; il faut relire ses conclusions ([ui semblent écrites d'hier : réformer les logements dont l'insalubrité est la cause première de la mortalité et de l'immoralité des populations dans nos grandes villes; arracher les enfants au travail prématuré de l'atelier qui les tue ; (( rendre plus efficace et plus moralisateur l'enseignement des écoles » ; s'occuper des « adultes de la classe ouvrière qui, au sortir des écoles, prennent trop souvent leurs degrés dans les cabarets ou dans les réunions de parti qui leur pervertissent Tesprit et le cœur ^ ». Cette étude profonde et lumineuse s'adressait aux hommes politiques, aux gouvernants qu'elle devait éclairer.
Malgré les mérites divers de cette série de « petits traités » destinés à influer sur « la politique, en parlant à la foule le langage du bon sens », un seul atteignit son but en allant au peuple et méritait de prendre place dans toutes les bibliothèques communales. « La vie de Franklin » écrite par M. Mignet est un modèle de lecture populaire ; cette ascension d'un enfant d'ouvrier, devenu par le travail et la raison un des hommes dont s'honore l'humanité, est racontée avec une force qui pénètre.
De cet effort accompli par des hommes d'une rare valeur, il ressort que les ouvrages de doctrine, quelle que soit leur supériorité, ne conviennent qu'à Félite et que les récits, qui prennent la forme de biographies, d'histoire ou de voyages, sont seuls à la portée du peuple.
L'Académie revint à ses travaux : les événements politiques devaient les animer d'une vie nouvelle. Nous avons eu occasion de remarquer que le mouvement des Chambres absorbait l'activité des
* Do ces quatre réformes, réclamées avec tant d'autorité en 1850, il n'est pas inutile de faire remarquer qu'une seule a été définitivement réalisée, grâce aux lois retardant à treize ans le travail des enfants dans les manufactures.
membres les plus considérables de la Compagnie. Le coup d'État de 1851, en fermant pour eux la carrière politique, devait les rattacher aux études qui étaient destinées à faire Thonneur et la consolation de leur vieillesse ; ils reprirent le chemin de TAcadémife^ heureux d'y retrouver les compagnons de leurs anciennes luttes. C'est ainsi qu'à MM. Cousin, Duchâtel, Vivien, Passy, se joignaient MM. Thiers, de Rémusat, de Tocqueville, le duc de Broglie et surtout M. Guizot qui devait tenir tant de place dans le sein de l'Académie que vingt ans auparavant il avait reconstituée. Par un singulier retour des vicissitudes humaines, aucun régime ne rendit plus de service aux Académies que l'Empire. En excluant les « anciens partis » de la vie publique, il les renvoyait aux travaux de l'Institut; sans le vouloir, il en augmentait l'éclat. En poursuivant les Académies de sa mauvaise humeur, il les signalait à l'opposition et^ce qui ne leur était jamais arrivé, ce qu'elles n'avaient jamais osé ambitionner, il les rendait populaires.
Aucun membre ne devait entrer à l'Institut sans être élu par ses pairs. L'arrêté des Consuls de 1803, l'Ordonnance royale de 1816, en imposant aux Académies des membres nommés par le Pouvoir exécutif, constituaient une violation de toutes les règles, qu'expliquait, sans l'excuser, la volonté avouée de réorganiser l'Institut Nous avons vu avec quel soin le Gouvernement, en 1832, avait mani* festé son respect pour le principe électif. Aussi nul ne prévoyait, qu'il dût jamais être méconnu, quand parut le décret du 14 avril 1855, (jui nommait dix membres de l'Académie des Sciences morales et politiques. Deux prétextes étaient allégués : la nécessité de porter à quarante le nombre des membres pour obéir à la symétrie et l'utilité de créer une section nouvelle consacrée à la Politique, aux Finances et a l'Administration.
Le véritable motif n'était-il pas respérance ch? modifier la majorité d'une Compagnie, où se trouvaient rassemblés tous les hommes
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d'État qui avaient conservé le culte du Gouvernement libre ^? Les serviteurs maladroits de l'Empire, au lieu de laisser agir le temps, crurent qu'en infusant un sang nouveau, ils pourraient changer l'esprit de l'Académie; loin de la convertir, ils l'irritèrent, en la brus- (juant.
Les contemporains de ce coup d'Etat académique nous en ont souvent raconté les suites : ils nous ont fait le récit des délibérations secrètes, des conciliabules dans lesquels, après de très longues hésitations, on se, résigna à recevoir les intrus, mais on résolut en même temps de leur montrer un silence et une froideur qui ne leur laisserait aucun doute sur les sentiments de l'Académie.
Toutes les Académies d'ailleurs étaient atteintes par le Décret du 14 avril : le droit de régler leurs séances annuelles était transféré au ministre, et dans les Commissions de concours une partie des juges était désignée par le Pouvoir exécutif; l'émotion fut très vive et l'Académie française, invoquant ses traditions, porta directement, au nom de l'Institut, ses doléances à l'Empereur.
Dans les Compagnies, surtout lorsqu'elles se recrutent par cooptation, l'esprit de corps a une telle force qu'il ne tarde pas à prévaloir contre tous les éléments étrangers et à ramener l'unité un instant menacée. Les élections continuèrent à donner la majorité aux candidats que M. Mignet, M. Cousin et M. Guizot jugeaient dignes d'entrer à l'Académie. Ces grands électeurs dont l'influence était prépondérante n'eurent pas un instant la pensée de répondre aux nominations arbitraires par des exclusions politiques, s'appliquant au contraire à attirer et à mêler à leurs amis les ministres les plus distingués de l'Empire tels que MM. de Parieu, Delangle et Vuitry. Ainsi l'Académie se montrait fidèle à son principe, attachée à sa
* Les élections ne pouvaient servir de grief. Par une rencontre sans précédent à l'Institut, plus de quatre années s'étaient écoulées sans qu'un seul vide se fût produit dans l'Académie. La dernière élection avait fait entrer en lévrier 1851 M. Michel Chevalier.
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mission, sans demander à la guerre cette dignité que devait seule lui assurer la paix de la science.
Ce fut un ministre de l'Empire qui acheva de la lui rendre, en effaçant le souvenir de la blessure de 1855. Un Décret de 1866, rendu sur le rapport de M. Duruy et conformément au vœu de l'Académie (|u'il avait eu le soin de consulter, supprima la section créée onze ans auparavant, autorisa FAcadémie à répartir dans les cinq anciennes sections les dix membres qui représentaient la « Politique, l'Administration et les Finances )i. 11 fallut attendre quelques années encore pour voir rapporter ce qui restait du décret de 1855 : un décret de 1872 rendit aux
Académies la pleine indépendance de leurs
Carte d'entrée aux séances de l'Académie des Sciences morales et politiques.
jugements.
L'Académie des Sciences morales et politiques était reconstituée depuis près de quarante ans et aucun de ses membres ne pouvait nier que l'autorité de ses travaux ne fût due au secrétaire perpétuel qui depuis trente-quatre ans en assurait la marche avec une fermeté douce, en la gouvernant d'une main si légère que nul n'en senlait le poids. Un jour vint où les hommages de la Compagnie apportèrent à M. Migncît l'expression de la reconnaissance de tous. M. Thiers était Président de la République et il avait signé un décret nommant M. Mignet grand-oflicier de la Légion d'iionneur. Le 30 juillet 1871, M. Jules Simon présidait la séance de rAcadémi»': il lut le. décret (ju'il avait contresigné le matin même coninK» ministn^ de I Instruction publique, et remit en môme temps au secrétaire per-
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pétuel uiu' iiiédtiille d'or que lui ollVait la gratitude de ses confrères. M. Mignet devait encore s'acquitter de sa tâche pendant plus de dix ans, maintenant les notices historiques à la hauteur où son style et sa pensée avaient su les porter. Il avait senti que la vieille forme de reloge était hanale ; il avait voulu faire œuvre d'historien et de juge. Témoin de la vieillesse des hommes qui avaient vu la Révolution et qui avaient joué les premiers rôles sous l'Empire, il avait écouté leurs voix, recueilli leurs récits; il fallait l'entendre parler de ces temps extraordinaires; sa voix toujours nette prenait alors un accent si pénétrant, ses souvenirs étaient empreints d'une telle animation qu'on croyait ouïr les personnes dont il évoquait la mémoire. Je ne sais si nos successeurs trouveront froides les pages écrites par M. Mignet. Mais ceux qui ont assisté à ces résurrections, qui en ont conservé l'écho, ne peuvent, je l'affirme, relire aujourd'hui les notices historiques sans ressentir un frémissement de vie.
Avec M. Mignet se terminait la série des notices sur la Révolution et l'Empire. En lui succédant en novembre 1882, M. Jules Simon allait consacrer son rare talent à faire revivre toute une génération nouvelle : Guizot et Thiers, Rémusat et Mignet, les grands écrivains, les hommes d'État, qui depuis la Restauration jusqu'à nos jours avaient été sur le devant de la scène, qui s'étaient proposé pour but de reconstruire l'État moderne en lui donnant pour fondement l'intelligence el la liberté, qui avaient tour à tour gouverné et pensé, furent l'objet des premières notices dans lesquelles on sentait un orateur qui avait été leur témoin et leur émule. Ainsi se perpétuait avec éclat la tradition qui donnait pour cadre à l'histoire de l'Académie la biographie des hommes qui l'avaient illustrée.
M. Jules Simon était très fier de l'Académie, s'occupait beaucoup de ses intérêts, voulait accroître son action sans se soucier de paraître. Ceux qui ont eu l'honneur de le voir de près savent qu'il s'oubliait lui-même et pensait sans cesse aux autres. Il avait épuisé toutes les
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satisfaetioiVs que peut donner l'ambition : il jugeait la vie en philosophe et en moraliste : sa passion dominante était de faire le bien. U nen laissait échapper aucune occasion. Il en est une dont le récit se confond trop avec l'histoire de rAca(h''mie pour ne pas trouver ici sa place.
.Iiilcs SimoT) (ISli-lSÎMl .
ir^lii.- |r lalilcaii (le Sclioiiiiiicf, a|i|>ail('iiaii t a M. Cliarli- Sun. mi.
Un second «'xil a\ail cliass»' de l'^rancr le ihic (TAumale. Dejuiis h^ l!i juillrl \HHi), il li.-il)il<-iil Urnxrllcs. nr cessanL de penser à sa patrie, à (lIiJinlilK (|u«', |)()ur hmlc \ niLîmiicr. il avait donuo a la France, le joiiroù il lr,-i\<'is;Ml la Jroiilii'.'c chlonl il rôvail d'achever hirestauralioii ii\ aiil (!<• iiiomii-. IMiisiciiisiiKMiihrrs .jr rAcadéinit; française essayaient (Tohlf iiii I» rappel (l( I r\il«'. M. Jules Simon avait fait plus d'une
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démarche. Deux années s'étaient écoulées. On promettait le retour; on ne cherchait qu'un prétexte. L'Académie le fournit : une vacance s'était produite dans la section d'histoire : on résolut d'y appeler l'historien des Gondé. Élire un exilé, c'était mettre en demeure le pouvoir. Le secrétaire perpétuel ht une démarche décisive: il annonça au Gouvernement les intentions de l'Académie. Le Président de la Répuhlique refuserait-il d'approuver l'élection et confirmerait-il ainsi une proscription qu'il désapprouvait? M. Jules Simon gagna sa cause auprès de M. Garnot et le mois de mars 1889 vit à la fois la rentrée de l'exilé et son élection à l'Académie où il devait tenir une si grande place.
M.Jules Simon avait conçu de grandes ambitions; il disait volontiers que l'Académie qui avait dans son sein une section de morale, devait être appelée, elle aussi, à récompenser des livres imprimés et à décerner des prix de vertu. Les prix François-Joseph Audiffred vinrent réaliser son vœu, en permettant chaque année de couronner « l'ouvrage le plus propre à faire aimer la morale et la vertu, à faire repousser l'égoïsme et l'envie ou à faire connaître et aimer la patrie ». Il était surtout heureux que le môme donateur eût consacré un prix annuel de 15.000 francs à « récompenser les plus beaux, les plus grands dévouements de quelque genre qu'ils fussent ». L'Académie voyait ainsi, grâce aux dons qu'il avait inspirés, s'étendre à la fois l'horizon de ses bienfaits et l'influence légitime qui devait lui appartenir. En quelques années, elle eut la joie d'attribuer successivement un des plus beaux prix dont dispose l'Institut, à ceux qui, sous les formes les plus diverses, avaient risqué leur vie au service de l'humanité ou de la patrie, aux grands explorateurs comme Brazza, Foureau ou Marchand qui avaient accru le domaine territorial de la France, aux savants qui avaient augmenté son domaine scientihque comme Roux, Yersin ou Galmette, aux missionnaires qui avaient porté la paix de l'Évangile dans l'Afrique Gentrale, ainsi qu'aux
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Petites Sœurs des Pauvres et aux Frères de Saint-Jean-de-Dieu. unissant dans ses hommages tous les genres de dévouements, qu'ils fussent inspirés par la foi, par la science ou par le patriotisme.
A côté de ces grandes fondations, d'autres d'une forme plus nou- \A\v associaient plus directement encore l'Académie à l'œuvre de pitié {[ui est l'application même de la morale. On a souvent dit que sans la famille il n'y aurait pas de société, que sans la mère il n'y aurait pas de famille.
11 va des heures de crises où la mère ellemême succombe sous le poids du malheur.
La mère qui devient veuve avec des enfants en has âge ne peut en supporte!' hi charge.
Au lendemain d'un crime qui avait frappé le premier magistrat de la République, M^^Carnot confia à l'Académie le soin de donner aux veuves chargées d'enfants le revenu des sommes recueillies poui- un nioFiumenl; en mourant, elle y ajouta le produit de ses diamants. D'autres veuves se sont associées à sa pensée et, 'hier encore, un don (le M'"" (ltM-m:iin permeltail d'acci'oih'e le hi(Mifait. L'Ac-nh-rnir. gi-ricr ;iii\ supplifiufs cl i'a|)purts, (juc lui adressent les .inlorilo. jx'iitir. (I;ms toute la l'rance, comparant suivant les if-i.Mis ICiat dt's riiuiillcs. \(iy;inl les souffrances spéciales des populalmii^ nu aies
4'l de rt'iilasscinriil iiihaiii.
Dr-, ia|t[Miih'Ui> |i(iniMii\ fiil rn inrmr temps la iiii>->hiii iiniio-
Souvenir de la donation de Chantilly oll'ort \>dv le
duc d'AunialcàM. Edmond Rousse.
(Portrait du prince d'après la médaille de J.-C. Chaplaiii.)
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nuque qui depuis Villeriné, Blaïujui, Reybaud et Baudrillart, a rassemblé des observations de premier ordre. Elle ne reste étrangère à aucun des faits contemporains et lorsque dans son sein s'élève un monument tel que « l'bistoire des classes ouvrières », elle est heureuse de faciliter une œuvre qui honore à la fois M. Levasseur et TAcadémie.
L'x\cadémie des Inscriptions et Belles-Lettres avait jadis le privilège des grandes publications. En 1883 (9 juin 1883) à la suite d'un mémoire de M. Aucoc qui faisait ressortir les lacunes des collections de la législation française, FAcadémie des Sciences morales résolut d'entreprendre la continuation de la collection des Ordonnances des Rois de France qu'avait interrompue l'Académie des Inscriptions. Une œuvre embrassant d'aussi longues et patientes recherches ne convient qu'à une Compagnie : il a fallu vingt années d'investigations laborieuses pour retrouver 37.000 ordonnances, achever les neuf volumes du catalogue des actes de François P'" et commencer la publication des textes.
Ces œuvres toutes nouvelles dont les fondateurs de TAcadémie n'avaient prévu ni la nature, ni le développement, n'ont pas ralenti les concours ; malgré les critiques dont ils sont Fobjet, malgré le poids d'un travail parfois excessif, les sections y demeurent fermement attachées ; on cite des concours qui avortent, des questions (ju'on avait cru fécondes et qui demeurent stériles; mais il n'y a pas de vue plus fausse que celle de juger la valeur des travaux humains en énùmérant leurs avortements. Avant de condamner l'effort, il faut peser non les échecs, mais les succès. Peu importe que plusieurs concours aient été successivement prorogés, si un jour un rapporteur annonce à ses confrères qu'un mémoire de premier ordre a été déposé, qu'il répond en tout au programme et que la section est unanime à proposer le prix. Ce sont là les fêtes de l'Académie. Aussi dès (|ue les conclusions du rapport sont approu-
vées, quelle impatience de connaître le nom de l'auteur, quel silence lorsque le président ouvre le pli cacheté et lit le nom inconnu du lauréat que les journaux vont mettre quelques heures après en lumière! « Les hommes de mérite, dit-on, auraient percé sans les concours. » Qui pourrait assurer que le concours, en leur signalant un sujet, en leur assurant le secret en cas d'échec, n'ait pas déterminé plus d'un concurrent? Ceux qui en doutent auraient hien mal ki l'histoire de l'Académie. M. Ravaisson avait vint^t ans
Jn^tit
àe|Fi
tàna
Cic£Ù>êuiU c)ej Jciciicv/t> ^t^^ DMoxaxCco ci. (ùxtitiquc.^
En-lètc de papier à leltie».
(juand il apprenait la mise au concours de la métaphysicjue d'Aristote qui lui a valu le prix deux ans plus tard et (jui a été le fondtîment de sa réputation. M. Barthélémy Saint-Hilaire était âgé d«' I lente ans et n'avait pas trouvé sa voie, lors(jue la logique d'Aristote mise au concours détermina sa vocation. Nosl-cc pas dans un de nos concours que M. Wallon à l'âge de vingt-cjualio ans puisa l'idée de Thistoirr dr l'esclavage ? L'histoire de la science [)olili(jue dans s('> ia|»|»(»ils avec la morale (jui a lail la réputation de M. PaulJanel, n était-ce pas un concours qui. à Tàg»' de vingt-cinq ans, lui en avait oHert le progrannne ? Où M. Haudrillart avait-il pris le sujet rh's u rapports de la morale et de l'économie j)oliti(|ue » (ju'il devail Irailer si lieur-eusemenl dans ses livres et dans ses cours? Où M. Le\r(]iir ii-i-il ('in|iiunh'« ridée d'étudier la science tlu heau (jui a lail llionneur de Na \ ie. si ce nesl dans le concours de iHîiî)? AvanI le concours ou\eil en 18(»0 sur les crises coiniiierciales,
M. Juglar n'avait fait aucune étude spéciale sur un sujet (juil devait éclairer de ses découvertes. Et M. Levasseur pourrait-il méconnaître le service que lui a rendu l'Académie lorsqu'elle lui a mis sous les yeux, entre vingt-deux et vingt-cinq ans. un programme invitant les concurrents à « étudier la condition des classes ouvrières en France depuis le xii^ siècle jusqu'en 1789 ? » A de tels exemples sera-t-il permis à celui qui écrit ces lignes d'ajouter l'expression de sa reconnaissance envers la mémoire de M. Guizot qui mit au concours en 1867 l'histoire des Etats généraux de France? Tous ces sujets jetés au vent sont tombés comme des graines fécondes sur des terres qui les ont fait germer. L'Académie ignorait jusqu'à l'existence de ces auteurs la plupart âgés de vingt à trente ans. Elle adressait des programmes à des amis inconnus. Qui peut douter que des esprits froids, se croyant des sages, eussent détourné Félix Ravaisson de rien entreprendre avant d'avoir poursuivi le cycle d'une longue préparation, qu'ils eussent tancé Emile Levasseur de sa hardiesse en le renvoyant à ses études ? Pour nous qui voyons les résultats, ne devons-nous pas nous applaudir de ces heureuses témérités de la jeunesse? Et avons-nous le droit de regretter une méthode qui suscite des initiatives et provoque de véritables découvertes au grand profit de l'intelligence française?
Tel est, sous leurs formes multiples, l'ensemble des travaux de l'Académie, s'appliquant tour à tour aux productions de l'esprit pour les mettre en lumière, aux problèmes économiques pour les soumettre à l'observation, aux souffrances des misérables pour les 4iecourir, aux grands dévouements de l'humanité pour les honorer. -Ces œuvres, dans leur variété, apparaissent une fois par an dans la séance publique, mais elles forment le fond de nos comités secrets, elles constituent la vie intime de l'Académie ; les morceaux étendus que lisaient au début les membres de l'Académie sont devenus beaucoup plus rares: toute l'activité est réservée soit aux livres qu'ils publient,
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soit aux rapports de prix qu'ils rédigent et qui atteignent parfois les proportions des anciens mémoires. Dans les commissions mixtes qui ont le mérite d'associer les membres libres à nos études, dans les sections qui sont des commissions permanentes, une collaboration laborieuse prépare les décisions et de ce contact naissent les
Bibliothèque de i'InsLitut, Fond de la salle du lecture.
relations que le temps ne cesse de resserrer et que uo troublent p:is les divergences d'opinions.
Ce que nul n'aurait pu prévoir, c'est que l'Académie dans la(|U('II<' sont étudiées et débattues les questions (jiii divisent le plus profondément l'(;sjn il des lioimnes, la pbilosopbie avec les discussions religieuses, Tbisloir»' avrc la politique, pourrait traverser nos révolutions du \i\ sii'cliî sans v éli'c mêlée. Cr (|ui est plus digne encorr (rrioiiiiciiiciil. ("csl de penser que les représentants des doctrines les plus diverses s'y sont rencontrés, cju'ils y ont vécu, lidîdesii II. 11
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leurs convictions, sans s(; (lé[)ailir d'un respect nmluel. (jue, dans cette Académie que tant de jugenienls divisent, il n'est pas né une querelle, il n'est pas apparu une rancune, (|ue Iharnionie y règne entre les hommes. 11 y a de gi'andes intelligences qui suscitent partout la guerre, d'autres qui ont le don de porter avec elles la paix ; c'est la naissance et l'éducation (jui font les cîiractères j»aciliques Les Compagnies reçoivent les mêmes formations. L'Académie des Sciences morales et politiques doit ses mœurs à M. Mignel cl à M. Jules Simon. La sagesse de ces deux grands esprits n'a j)as seulement dirigé les havaiix, excité les inlelligences, mais elle a réglé les caractères, donné aux relations nmluelles leur empreintei et créé ce qui est le plus rare et le plus difficile, ce qui mérite aux institutions le respect et leur assure la durée — une tradition.
Georges Picot .
Secrétaire perpétuel de rAcadémie des Sciences nioi'ales et p()liti(iue>.
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